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Cost reus , cker Mallre, qui m’ave^ inspire ie go ill de fairs cc 
me desk iravail; pcrmelteq-mci done, jc reus pric, de reus ert fairs 
hemmage d dc le placer sous voire haute recommandation. 


L'autcriti de vdre now, inscril sur cdle premiere page, r assurer a 


le lecteur d favertira que c'est un livre de bonne foi, Line application 
dc cells rndhode scicnlifujue que vdre ensdgnemenl a rdtssi i faire 
prcvaloir dans les dudes sur la Revolution Frangaise. 
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LES SECTIONS DE PARIS 


PEN L>ANT 

LA REVOLUTION FRANCAISE 


LEUR ORGANISATION, LEl'R FONCTIONN EM ENT 


INTRODUCTION 


La Revolution franpaise csl en grande partie Toeuvre 
du peuple tie Paris. C’est chez lui et surtout par Ini qu elle 
s'est faite. II y a ennsacre sa force, son energio. et. durant 
quatre artnees, il n'u guere vecu. lutte, souffert que pour 
elle. Un tel facteur n’est point u negliger dans 1’hUtoire 
de cette crise nationale. Les historiens l ont bien compris. 
et tous ont sign ale Tinfluence de la capitate sur la direc¬ 
tion des affaires: mais, entrainespar larapiditcdes faits. 
ilsn'ont pu accordera cette cite qu’une place etroitc. petite, 
disproportionnee a l'importance de son role. IN ont sur¬ 
tout montre Paction de la municipality, e'est-a-dire des 
elus du peuple, et non eelie du peuple lui-meme, ch* z 
lui, dans ses sections. Ces sections, elles interviennent 
bien aussi dans les recits des historiens, mais settlement 
aux h cures except ion nellement graves : quand la situa¬ 
tion semble desesperee. on les voit apparaitre brusque- 
ment. trancher la difficulty, et rentrer en suite dans 
V ombre. 

Mais qu'etaient au juste ces sections C[ui. aux moments 


i 
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dccisifs, apportaicnt des solutims uussi promptes qu’ener- 
giques? Ce terme no design e point ici tie simples subdi¬ 
visions territoriales form des en vue deselections; car. que 
sign i fir raient les deliberations, les deputations, les comites 
civils et revolutionnaires dont on nous parle a i occasion, 
et qui traiiissent evidemment 1 existence de societes tres 
actives, dont les differents organes ont unefonction propre ? 
Mais alors que se passe-t-il dans ces societes. quelle 
vie iulerieure les anime.et, dans la tachecommune,quelle 
est la part de chacun? Voila ce qui est important et ce 
qu’on demanderait en vain a 'J'hiers, Michelet, Louis 
[Jlanc, qui n’ont observe les sections que d’un point de 
vue trop el eve et coniine du dehors, s'inquidtant bien muiiis 
de leur organisation, de leur travail, que de leurs violentes 
et souuaines irruptions dans la marche generate de la 
Revolution. 


Xotrc curiosite n’est guere mieux satisfaite par les 
etudes spdciales. A la virile, Mnrtimer-'Ternaux, pousse 
par le desir de dticouvrir beaucoup de fautes et d irregu- 
larites dans une administration qu’il condamnait d'avance, 
regarda les sections d’un (ten j»lu> pres,lesconnut mieux. 
mais ne s'enquit point de la variete de lours operations, 
ni de lours transformations successives. Applique seule- 
menl a la politique, il cut du moins le merite de feuilleter 
serieusement, If premier peut-etre. quelques-uns de lours 
papiers. si abondants alors (e'est-a-dire avan t le«. incen- 
die> die 1871 . v cherchant obstinement ce qui confirmait 
sa these. Cette opiniatrete nous a servi, et nous a valu 
quelques indications precieuses sur les assemblies pri¬ 
mal res et generates des sections, 

L’ouvrage de Taine, par son titre, ferait croire a dc 
plus amples renseignements sur noire .sujet : il n'en est 
lien; 1 ecrivain west contente de ramasser en quelques 
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pages (difficUes a lire, parce qu’elles sentent trop l'amer- 
lume el la hainc) tout le mal qu’on avail deja recueilli 
sur les sections. 11 a estime, du reste, que 1'abondance des 
materiaux, qui s'offraient a. lui de toutes parts pour son 
dessein, le dispensait de recourir aux sources meraes. 
Soil oeuvre estsans utilite pour nous. 

Quant a VHistoireparlementaire deBuchez et Roux, 
aux rapports de police publics par Schmidt, nous les con- 
siderons. non conime deshistoires proprement ditcs, mais 
au meme titrc que les Archives parlemen t at res de Mavi- 
dal et Laurent et le Moniiettr, comme des recueils de 
documents que nous avonssouvent consultes avec profit. 

En toutcas. aucun de cesouvrages, liistoires ourecueils, 
no nous renseigne suffisamment sur l’organisation et le 
fonctionnement des sections; line lacune grave existe 
done dans les travaux sur la Revolution franchise : nous 
voudrions essayer de la combler. Contrairement a ce 
qu’on a fait jusqu’a present, nous desirerions representer 
les sections, non dans la rue ou a la barre des Assemblies 
nation ales, mais chez elles, dans leurs reunions de chaque 
jour, au milieu de leurs differentes occupations. Notre 
but serait, non de faire 1'histoire des sections, ce qui 
reviendrait presque a raconter la Revolution, mais d in- 
diquer quand et dans quelles conditions elles furent eta- 
Idies, quelles lois les regissaient, de quelle fai;on elles 
s’organiserent, distribuirent leur besogne, etendirent 
leurs attributions, accrurent leur autorite, et comment, 
reduites d'abord ii de simples corps electoraux, elles se 
transformerent sous 1'empire ties circonstances, devinrent 
de veri tables municipalites jouissant d une autonomic 

i 

presque complete, et capables, par une action concertee, 
d'imposer leur volonte au pouvoir legislatif. 

Distinguer ainsi les phases de cette lente evolution qui 
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rcpondait ;iux neeessites dc l'heure prbsente, mettre en 
jou toutes les parties dant sc coniposaient les sections, les 
suit-re dans lours operations los plus diverse*, les faire 
revivre dans la complexity do leurs fonctions. ce nest 
point peril re son temps a des details sterile*, ni s’ecarter 

de 1 histoire generate, mats an contraire saisir a sa vraie 

« 

source l'origine ft la cause de cetto formidable puissance 
qui. dans une large mesure. a permis d andantir les enne- 
niis du dedans et d’assurer la victoire au dehors. Ce sent 
les sections, en effet. qui ont prepare, cree les grands 
mouvements rcvolutionnaires, exerce Cette surveillance 


qui prevenait on reprimait les defalliances. trouve. reuni 

# 

de rargent, quand on ne savait plus oucn prendre, enrdle, 
pave les volontaires qui couraient aux frontieres. Nous 
verrons a quel labour il fallut se livrer pour procurer de 
la poudre, des armes. des vetements, comment on s'in- 
genia pour venir au sccours des inalheureux et pourvoir 
a la subsistance de chacun d ins une epoque d’extreme 
mi so re. Cost done bien la participation directe du peuple 
de Paris a la Revolution que nous voulons etudier, en 
observant ses efforts partout et dans tou-> les sens oil ils 
so sent products : aux assmnble^s, dans les comites, dans 
les ateliers. Car 1’activite des sections n’etait point inter- 
mittente et bornee a hi settle politique, comma il seinble- 
rait resulter des renseignements que nous offrent les his- 
torieus; idle otait continuelle, quotidienne, attentive a 
tous les besoms, et sociale autant que politique. Aims: 
entendue, dans touto son ampleur. cette etude revien- 
drait, si elle etait complete, a tracer le tableau de In vie 
publique do Paris a l cpoque dont nous nous occupons, vie 
agitee et fievreuse, dure et parfois cruelle. mais labo- 
rieuse etfeconde, sou vent pleine de grandeur et de gene¬ 
rosity, bien faile pour attirer notre attention. 
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Meme reduit a do moindres proportions, notre sujnt 
nous semble encore nussi intcressant quo neuf; mais, 
par sa nouveaute et Jo devcloppement qu'il coraporte, 
il presents; unc serieuse difficulty. La bibliographic n’en 
etait pas facile, ct les sources nVn sont pas d‘un manie- 
ment commode. Les papiers des sections sont. en effet, 
eparpilles un peu par tout : aux Archives national.es, aux 
Archives de la Seine, a la Prefecture de police, a Carna- 
valet et a la Bibliotheque nationale (imprimes et manus- 
crits). II y a do gros registres; mais ils no nous ap- 
prerment presque rien sur l'organisation des sections. 

Nous avons lu attentivement a peu pres tout ce qui se 
trouve dans les trots premiers depots (i); mais nous 
avouons que le manque de temps nous a oblige de par- 
courir plus rapidement que nous no Taurions souhaite les 
quatre-vingts cartons que possede la Bibliotheque natio¬ 
nale au seal departement des manuscrits. Nous nous 
sommes decide a commencer notre travail des que nous 
avons juge que nos renseignements etaient assez precis 
et assez complets sur chacun des points que nous elu- 
cidions.Ceux que nous aurions pu rencontrer encore isole- 
ment auraient plutdt fait double emploi avec ceux que 
nous avions deja, qu'ils n’auraient apporte de nouvelles 
Iumieres sur les questions traitees. 

Nous devons faire remarquer que les lacunes qui exis¬ 
tent dans des documents dont la plupart sont perdus nous 
ontoblige, pour arriver a reconstituer une des sections de 
Paris, a emprunter des elements aux differentes sections, 
completant l'une par l’autre. Malgre cette diversity d'ori- 
gine, ces renseignements un peu heterogenes ne jurent 


i' A la Prefecture de police, nous avons laisse de cole les proces-ver- 
baux des comm issa ires de police, a pres nous ctre assure qu'ils nc renter- 
maieal rien d'iiucrcssur.t pour nous. 
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point a etre reunis, ct leur groupement ne forme pas une 
abstraction, une sorte de section ideale, sans rapport avec 
la realite que nous cherchions. Les sections, en effet, dif- 
feraient peu par leur organisation; outre que les mcraes 
lois. les memos arretes municipaux imposaient a toutes 
dcs precedes semblables et des mesures analogues, par 
leurs relations, leur entente, elles furent amenees a se 
copier, a s’imiter; de la naquit une certaine uniformite, 


qu il csl aise de con stater dans les textes, et que nous 
montrerons plus d'une fois. 

Du reste, nous ne nous flattens point d’avoir tire tout 
le parti desirable des nombreux materiaux dont nous 
noussommi's servi, ni d'avoir epuise un sujetsur lequel il 
y avait taut de choses a dire et qui touche a tant de ques¬ 
tions : nous nous sommes toutefois efforce d’en marquer les 
grandes ligties et, autant que possible, d’en signaler 1’es- 
sentiel. Nous ne souhaiterions qu'avoir reussi a donner 
une idee un peu nette d un cliapitre important et encore 
inconnu de 1'histoire de Paris, et apporte par la une con¬ 
tribution utile a 1’histoire gene rale, qui en depend si etroi- 
tement a cette epoque. 








CHAI'ITRE PREMIER 


DIVISION DE PARIS EN 4 li SECTIONS 


K Paris divlst qt \ soixanle districts. — Loi municipale du 21 mai-57 juin 
1790, — IJ. Division de Paris en quarante-huiL sections. Caractirc do la 
loi municipale. Situation faile aux sections — Ell. Frais d'etaMissement. 
Lieux occupes par les sections dans les domaines uatioiuuix.—IV. Seance 
dlnstaLlatton. 


J 


f 

En vue des elections mix Etats generaux, le reglement 
royal du 13 avril 1789 divisn provisoirement en soixantc 
districts la ville de Paris, composee auparavant de 
vingt et un quartiers. Un arrete municipal du 30 aout 1789 
soumit a ces districts un plan de municipality, qu ils 
accepterent, ct en vertu duquel ^administration de chacun 
d'eux fut confiee a un comite de seize a vingt-quatre 
membres, charge avant tout de faire ex ecu ter les ordres 
qui lui etaient transmit, mais ayant aussi quelques attri¬ 
butions de police, Cette division subsista pendant un an. 
et, les elections terminees, les districts continuerent a se 
reuni r et a deliberer dans lours assemblies gene rales 
permanentes. I Is formaient soixante petits clubs, dont les 
discussions agitaient la capitale, et qui. a la fin de 1789, 
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laisserent voir nettement leur volonte de gouverner et 
d'administrer par eux-memes. 

Cost ainsi. par exemple, que le plus hardi de tous, le 
district des Cordeliers, le 11-12 novembre 1789, prit un 
arretc par lequd il imposait u ses rep re sen tan ts une for- 
mule de sernient qui etablissait le mandat imperatif et 
revoquait ceux qui avaient refuse de s y soumettre. Un 
differend s’ensuivit entre la Commune et les Cordeliers, 


auxquels se joignirent quelques autres districts; la Cons- 
tituante, consultee, n'osa se declarer ni pour l’unni pour 
1'autre parti (id. 

Au mois de decembre 1789, les districts essuyerent, 
probabl' inent sur 1 'initiative de celui des Capucins de la 
chaussee d’Antin, de former a I'archevcche un Comite 


central; mais la tentative echoua : douze seulement 
reussirent a s’entendre; les autres deli ben* rent separe- 
ment, et ce bureau central ne servit qu’ii enregistrer les 
decisions particulieres de chaque district 1 sur Paris 


departement), 16 decembre 1789 (2), 

1 .os Cordeliers encore, en janvier 7 790, sous 1;l direction 
de Danton, s'opposerent a la capture de M ir.it ordonnee 
par le Chalelet 22 janvier 1790), sous pretextc que 1 ’arrete 
n etait pas conforme a la nouvelle procedure, et cette 


audacieuse resistance it Injustice valut a ce district d’en- 
trcr directement en correspondance avec I’Assemblee 


Rationale, qui lui tit ecrire par son president comrae a une 
puissance morale de haute condition (3) ». Knfin. au sujet 
du decret du marc d’argent et a pres les protestations 
isolees de plusieurs d’ontre eux (districts de Henri IV, 
17 decembre 1789.de Samt-Severin, 2 ; decembre 1789), 
la majorite des districts s’entendit, sur ^inspiration du 


i, i Sigismond Lacroix, Actes dc la Commune de Paris p t. 31 , p- 048. 

2 Sigismond Lacroix, de la Ccmmunc dc Paris, 1. I , p- 59 * ; 

t, II, p. 200. 

• j Sigismond Lacroix. Yoy. aussi Aulard, Revel id ten fran^aPc, nu- 
m l- r a du 14 fcvr i cr 1 09 j . 
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district de Saint*Jean*en-Greve, pour rediger (8 fe* 
vrier 1790) l’adresse de hi Commune do Paris, dans ses 
sections, a f Assembler nationale, qui 3 ui Tut presentee 
par des commissaires specinux, sans caractere officiel. 
Cette adresse, dit M, Sigismond Lacroix. constitue une 
manifestation non equivoque de la tendance des districts u 
agir par cux-memes et a se passer des corps representatifs. 
a pratiquer le gouvernement direct (1). 

Malgre les services que rendaiont les districts en sur* 
veillant activcment les com plots contre-rcvolutionnaires, 
l'Assemblee constituante ne put voir sans inquietude 
leurs allures independantes ct lour secrete ambition. Kile 
redouta les difficulties que pouvaient faire naitre des 
arretes parfois plus energiques que sages, des discussions 
violentcs sur toute question; elle craignit l’influence 
qu’amenerait une entente facile a pro voir, et resolut de 
couper le mal danssa racine. Un de ses premiers travaux, 
apres la prise de la Bastille et la revolution communale 
qui en fut la consequence, avail ute d’organiser les mu- 
nicipalites du royaume (14 decembre 1789). Apres de 
longues et de nombreuses deliberations des deputes des 
sections (2}, en mat 1790 fut enfin institute celle de Paris. 
Nous ne pouvons nous dispenser de citer textuellement 
ce decret du 2 t mai-27 juin 1790, veritable charte muni- 
cipale; mats nous n en extrayons que ce qui se rapporte 
a. notre sujet. 


titre premier 

Art. 1 . L’ancienne municipality de la ville de Paris et tous les 
offices qui en dependaient, la municipality provisoirc subsis- 
tant a l’hotel de ville ou dans les sections de la capitale, 
connus aujourd’hui sous le nom de districts, sont suppri 1116s et 
abolis ; neamnohis la municipality provisoire et les autres per- 
sonnes continuent leurs fonctions jusqua ieur rem placement. 

(1) Sigismond Lacroix, Ac les de la Commune de Paris, t. HI, p, 6;?. 

(aj Ibid ,, i, IV, p,_m-x. 










fO LES SECTIONS DE PARIS 

2. Les finances des offices supprimes seront liquidees et 
remboursees, savoir: des deniers communs de la ville. s’il est 
justifie que ces finances aient ete versees dans sa caisse, et pur 
le Trisor public, s’il cst justifie qu'elles aient etc payees. 

5. fa Commune ou la municipality de Paris sera rcnferiuee 
dans 1’enceinte des nouvenux murs; mais les boulevards que 
fon construit en dehors de ces murs seront sou mis a fad mi¬ 
nistration municipals, 

4. Les decrets rendus par l’Assemblie nationale, le 14 d£- 
cembre et postdrieuremont, concernant les municipalitds, 
seront executes dans la ville de Paris, a Fexception des dis¬ 
positions auxquelles il aura ete deroge paries articles suivants; 
et les articles de ces decrets contenant les dispositions aux- 
quelles il rfaura pas ete deroge, seront rapportes a la fin du 
present regleinent, et en feront partie. 

C La municipalit6 sera composee d’un maire, de seize 
administrateurs, dont les fonctions seront determjnees au 
titre II ; de trente-deux membres du conseil, de quatre-vingt- 
seize notables, d’un procureur de la Commune, de deux sub- 
stituts qui seront ses adjoints etexerceront ses fonctions a son 
difaut. 

6. I,a ville de Paris sera dtvisee, par rapport a sa munici- 
palite, en quarante-huit parties, sous le nom de sections, qu’on 
tachera d’egaliser autant qu’il sera possible, relativement au 
nombre des citoyens actifs, 

7. Ces quarante-huit sections ne pourront etre regardees 
que comme des sections de la Commune. 

8. Elies formeront auftmt d’assembldes primaires, lorsqu’il 
s’agira de choisir les electeurs qui devront concourir & la 
nomination dts membres de Fadministration du departement 
de Paris ou ii la nomination des deputes que ce departement 
doit envoyer a l’Assemblee nationale. 

9. Les citoyens actifs ne pourront sc rassemblerpar metiers, 
professions ou corporations, ni se faire reprdsenter; ils se 
rduniront sans aucune distinction et ne pourront donner leur 
voix que dans la section dont ils feront partie a Fepoque des 
elections. 

to. Si une section offre plus de neuf cents citoyens actifs 
presents, elle se formera en deux assemblies qui nommeront 
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chacune lours officiers, mais qui, apres avoir dcpouille sepa- 
rrment le scrutin dc Time et de l’autre division, se reuniront 
par commissaires pour n'cnvoyer qu’un resultat a Lhotel de 
ville. 

iK Les assemblees des quarante-huit sections seront indi- 
quees pour le mime jour et a la me me he are ; on ne s r v occu- 
pera d'aucune autre affaire que des elections et des presta¬ 
tions du serment civique; ccs assemblees se continueront 
aussi a la meme heure les jours suivants, sans interruption, 
mais un scrutin se terminera sans ddsemparer. 

12 , Les quarante-huit sections se con for me rent aux articles 
do decret accepts par le roi, sur les assemblies administra- 
tives, concern a nt les qualites necessaires pour exercer les 
droits de eitoyen actif et pour etre eligible. 

(Les qualites neeessaires pour etre eitoyen actif sont : 

d'etre Franfais ou devenu Franfais ; 2 lJ d'etre majeur de 
vingt-cinq ans accompli*; y- d’etre domicilie de fait dans le 
canton, au moins depuis un an ; 4 0 de payer une contribution 
dirccte de la valeur locale de trois journees de travail ; y* de 
netre point dans Let at de domesticity e’est-a-dire de servi- 
teur a gages.) 

I, Pour etre eligible dans les assemblees primaires, it faudra 
reunir aux qualites de eitoyen actif cLdessus ddtaill 4 es, la 
condition de payer une contribution directe plus forte, et qui 
se monte au moins a la valeur locale de dix journees de 
travail, ] 

15. Les parents et allies de pere et de fils, de beau-pere et 
de gendre, de frere ct de beau-fr&re, d'oncle et de neveu, ne 
poufront, en meme temps, etre membres du corps municipal. 
S ils out ete nommes dans le meme scrutin, celui qui aura le 
plus grand nombre de voix demeurera elu ; et au cas d’ega- 
lite de voix, on prefdrera le plus age ; s’ils n’ont pas etc elus 
dans le meme scrutin, 1‘election du dernier ne sera point 
comptee, et si cchii-ci a etc nomine au troisieme tour de 
scrutin, il sera remplace par le eitoyen qui, dans ce meme 
tour, avail le plus de voix apres lui. 

14. L'election des deux substitufs du procureur de la Com- 
nitine se fora au scrutin, dans la forme qui sera determin6e 
au titre suivant. 
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i$. Pour Pelection du maire et du procureur de la Com¬ 
mune, chacune des qiiarante-lmit sections de I’asserablee 
gendrale des citoyens actifs fera parvenir a l'hdtel de viHe 
le recensement de son scrutin particular, ce recensement 
contiendra la mention du nombre des votants clont I'assem- 
blee aura ete composes et celle du nombre de suffrages que 
chaque candid at aura reunis cn sa fa veil r : le result at de tons 
ccs recensements sera formda 1’hotel de ville. 

16. Lcs scrutins des diverses sections seront recenses a 
1‘hotel dc ville le plus tot qu’il sera possible, en sorte que 
les scrutins ulteru nrs, s’ils se Irouvent necessaires, puissent 
commencer d£s le lendemain. 

i“. Chacune desquarante-huit sections cnvcrra a I’hotel de 
ville un commissaire pour assister an recensement des divers 
scrutins. 

id. La nomination des quarante-huit membres du corps 
municipal et des quatre-vingt-seize notables se fera toujours 
au scrutin, mais la population de Paris exigeant une forme 
de scrutin particuliere, cette forme sera detcrminee dans le 
tit re suivant. 

19. Apres les elections, les citoyens actils ne pourront ni 
rester assembles, ni s'assembler de nouveau en corps de com¬ 
mune, sans une convocation ordonnec parlc corps municipal, 
lequel ne pourra la refuser dans les cas qui seront determines 
au titre IV. 

20. Les citoyens actils ont le droit de se rcunir paisible- 
ment et sans armes en assemblies particulieros, pour rediger 
des adresses et petitions, soit au corps municipal, soit ii l’ad- 
ministration du departement de Paris, soit au Corps ligislatii, 
soit au roi, sous la condition de donner nux ofticiers nninici- 
paux connaissance du temps et du lieu de ces assemblies, et 
de ne pouvuir deputer que vingt-cinq citoyens actils pour 
apporter et presenter les adresses et petitions. 

TITRE II 

Art. 1. L’assemblee de chacune des quarante-huit sections 
commencera par l’appel nominal des citoyens actils, d’apr&s 
les titres qu’ils auront presentesen entrant. 
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2, S'il s’elbve des diflicultes sur radmission d'un citoyen, 
sa section en jugera. Un citoyen exclu par sa section sera 
term de s'eloigner, sauf a faire reeonnaltre ses titres, pour les 
elections suivantes, par I’administration dti departement a 
qui la connaissance definitive en demeure attribute. 

5, Les citoyens actifs designeront les personiK-s, dans leurs 
bulletins, dc maniere & eviter toutc equivoque et un bulletin 
sera rejetc si, faute de designation suffisante entre le pere et 
le fils, entre les freres et les personnes du ratine nom, 1’As¬ 
semble juge qu’il y a incertitude sur les personnes desi¬ 
gnees, 

4. Le recensement general a l’hotel de ville, des scrutins 
des quarante-buit sections sera fait par huit citoyens tires au 
sort, dont quatre seront pris parnii les membres du corps 
municipal et quatre par: ti les commissaires des diverses sec¬ 
tions. 

v Ap res Election du matre et du procureur de la Com- 
mune^ dont la forme est determinee au tit re les deux 
substituts adjoints seront elus par les quarante-huit sections 
au scrutin de liste simple^ mais ensemble et a la pluralite 
relative, la quelle sera au mo ins du quart des volants. 

6, Si le premier scrutin ne donne a personne la pluralite 
du quart des suffrages, on procedera a un second dans lequcL 
chacun ecrira encore deux nomssurson bulletin, 

7, Si aucun citoyen n T obtient la pluralite du quart des suf¬ 
frages, on procedera a un troisieme et dernier scrutin, Dans 
ce dernier scrutin, on ne pourra choisir que par mi les quatre 
personnes qui auront eu le plus de voix au scrutin prece¬ 
dent. On ecrira deux noms sur les bulletins, et les deux 
citoyens qui obtiendront le plus de suffrages seront nom me s 
substituts du procureur de la Commune. 

o. Si, au premier scrutin, un des citoyens a o-btenu la plura¬ 
lity du quart des suffrages et est accepts, on n'ecrira plus 
qtiun nom ait second scrutin jet au troisieme, on choisira 
entre les deux citoyens qui auront cu le plus de voix, 

9- Lors de la premiere formation de la municipality, chacune 
des quarantc-huit sections clira. panni les citoyens dligibles 
de sa section seulemcnt, trois membres destines a faire partle 
du corps municipal oil duconsdlgeneral de la Commune, 
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10. L’election sc fcra au scrutin individuel ou a la plurality 
absotue des suffrages. 

11. Si, au premier scrutin, la plurality absolue n’est pas 
acqulsc, il sera procede a un second. Si le second scrutin tic 
fournit pas non plus la plurality absolue, il sera precede a un 
troisieme cut re les deux citovens Seulcment qui auront 
obtenu le plus devoix au second. 

12. lin cas d'egalite de suffrages au second ct au troisieme 
scrutin entre plusieurs citovens ayant le nombre de voix 
exige, la preference sera accordee a Luge. 

iLos nominations etant faites dans les quarante-huit sec¬ 
tions. il sera envoys par chacune d’elles a I' hotel Jo ville un 
extrait du procfes-verbal contenant les noms dcs trois citoyens 
elus. 

14. Il sera dresse unc liste de cent quarante-quatre citoyens 
ainsi no mutes. Cette liste designs nt lours deni cures et leurs 
quality sera impriniee, aftichee et envoyee dans les quarante- 
huit sections. 

it. Les sections seront tenues de s’assembler Ic lendemain 
de cet envoi et elks procederont it la lecture de la liste 
impriniee, ii l’effet d’accepter la nomination des citoyens qui 
y seront compris, ou de s'y refuser. On recueillera les voix 
par assis et leve et sans aucune discussion sur chacune des 
cent quarante-quatre person lies comprises dans la liste ; mais 
une section individuelle lie soumettra pas it cette epreiivc Us 
trois qu’elle aura nominees. 

16. Les rdsultats de la presentation de la lisle dans cliaque 
section seront envoyes it 1’hotel de ville, et Us citoyens qui 
n’auront pas ete acceptes par la tnoitie des sections plus une, 
seront rctranches de la liste sans autre information. 

t", Les sections respectives procederont, des le lendemain 
de 1’avis qui leur en aura etc donue par is corps municipal, 
au re m pi ace me nt des membres retranches de la premiere 
liste. 

if}, Les noms dcs citoyens ainsi elus en reniplaceiuent seront 
envoyes dans les sections, poury etre acceptes ou refuses dans 
le jour, de la me me manidre epic les premiers. 

19. La liste des cent quarante-quatre elus etant definitive- 
ment arretee, les quarante-huit sections procederont de la 
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maniere suivante a L’election des quarante-huit membres du 
corps municipal. 

2<>. Le scrutin se fera en cbaque section par bulletin de 
liste de dix noms choisis parmt ceux de la liste imprimee. 

21. Les bulletins qui contiendront plus ou moins de dix 
noms, ou des noms qui ne scraient pas eompris dans la liste 
imprimee, seront rejetes. 

22. Le resultat du scrutin dc chaque section sera envoye 
a 1'hdtel de vilie; et ceux qui, apres le recensement general, 
se trouveront avoir la plurality du quart des suffrages, seront 
membres du corps municipal. 

25. Pour completer le nombre des quarante-huit membres 
du corps municipal, comine aussi danslecas oil aucun citoyen 
n’aurait ett une pluralite relative du quart des suffrages, il 
sera proedde, dans les quarante-huit sections, a un second 
scrutin. 

24. Co scrutin sera fait, ainsi que le precedent, par bulletins 
de liste de dix noms choisis panni les noms de la liste im¬ 
primee moins ceux qui se trouveront elus par le precedent 
scrutin. 

25. Tous ceux qui, par l’evenement de ce second scrutin, 
reuniront une pluralite relative du quart des suffrages, seront 
membres du corps municipal. 

26. Si le nombre des quarante-huit membres n’est pns 
rempli, ou si le second scrutin n’a donnd a personae la plu¬ 
rality du quart des suffrages, il sera procede dans les qua¬ 
rante-huit sections a un dernier scrutin. 

27. Ce dernier scrutin sera fait egalement par liste de dix 
noms choisis parmi les noms imprimis, moins ceux qui auront 
ete elus. 

28. La simple pluralite des suffrages sera suffisante a ce der¬ 
nier scrutin; et ceux qui, par le recensement general, l'auront 
obtenue. seront membres du corps municipal, jusqu’a concur¬ 
rence dcs quarante-huit membres dont il doit elre forme. 

29. Ln cas de refus d un ou de plusieurs citoyens elus aux 
deux premiers scrutins, il cn sera use comme sals n’avaient 
pas eu la pluralite requise pour 1'election, et leurs noms ne 
concourront pas dans les scrutins suivants. 

50. Si un ou plusieurs citoyens elus au dernier scrutin ne 
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veulent point accepter, iIs seront remplaces par ceux qui 
smvront dans Tordre des voix on de Lage, 

xu Les citoyens comprissur In lisle imprimee s qui n’auront 
pas ete ulus membres du corps municipal, cm qui auront 
refuse, resteront membres du conseil general, en quality de 
notables. 

32, Dans les scrutins pour l T election des seize administra- 
teurs, dont il est parle a Particle 25 du litre I*', on commences 
par no miner les administrateurs au department des subsis- 
tances; on pass era en suite a Te lection des administrateurs au 
departement de police, et ainsi successivement jusqu’a felec- 
tion des administrateurs au departement des travaux publics, 
con for moment a la division qui sera indiquee au litre IIL 

36, Les premieres elections seront fades aussitot que la 
division de la ville dc Paris en quarante-huit sections sera 
terminee. 

17. Les assemblies des quarante-huit sections seront con- 
voquceSj a cet effet, au noin du 111 a ire en ex ere ice et de la 
municipality proviso]re, 

38. Toutes les operations attributes an corps municipal 
relative me nt :uix elections, appartiendront pour cette pre¬ 
miere to is au maire et aux soixante administrateurs actuels. 

py I/assemblie de chacune des quarante-huit sections sera 
ouverte par un de cls adniinlstraLurs. qui expliquera Lobjet 
de la convocation et dont les fonctions cessL-ront apres l'elec¬ 
tion d un president et d’nn secretaire, 

40. Les comp tables actuels, so it de gestion, so it de finances* 
rendront leurs comptos defmitirsau nouveau corps municipal; 
les comptes seront revus et verities par le conseil generaL 

41. 11s seront de plus imprimt'S : lout citoyun actil pourra 
en prendre communication ainsi que des pieces justlficatives 
au greile de la ville, sans deplacer et sans frais. 

42. Le premier rcnouvellemeiit des membres du corps 
municipal, des notables ou auires persolines attacbees a U 
municipality, se fera le dimanehe d’apres la Saint-Martin 179J ; 
el le sort determiner:! ceux qui soniront, On combiner a les 
ti rages de man lore a ce qidii sortc au meins une, et a cc qu il 
ne sorte pas plus de deux des trois personnes nominees par 
chaque section* 
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45, Pour I’execution de Jarticle 54 du titre 1", les sections, 
lors des renouvellements annuels, nommeront alternative- 
ment un 011 deux des soixante-douze citoyens qui doivent 
entrer dans le corps municipal ou le conseil general de la 
commission. 


titre in 

Art. 33. Les quarante-huit sections, avant de proceder a la 
premiere election des membres de la municipalite, determi- 
neront, sur la proposition de la municipalite provisoire, Je 
traitement du maire et les indemnites a accorder aux admi- 
nislrateurs, an proeureur de la Commune et a ses deux sub- 
stituts; dies deterraineront aussi,sur la meme proposition, le 
traitement Ju secretaire-greffier et de ses deux adjoints, du 
garde des archives et du bibliothecaire. 

TITRE IV 

Art. 1, l.'assemblee des quarante-huit sections devra ctre 
convoquee par le corps municipal, lorsque le vceu de huit 
sections, resultant de la majority des voix dans une asscm- 
blee de chaque section, composee de cent citoyens actifs au 
raoins, et convoquee par le president des commissaires de la 
section, se reunira pour la deraander. 

Le president des commissaires d une section sera tenu de 
convoquer sa section, lorsque cinquante citoyens actifs se 
reuniront pour la demander. 

2. Lorsque 1 'assembiee des quarante-hu.it sections aura 
lieu, un membre du corps municipal ou un des notables 
pourra assister a l'assemblee de chacune des sections, mais 
sans pouvoir la preskier et sans que son absence puisse la 
diflerer. 

3. II y aura dans chacune des quarante-huit sections un 
coinmissaire de police toujours en activite, et dont les fonc- 
tions relatives it la municipalite seront determines par les 
articles suivants. 

4. Chacune des quarante-huit sections aura en outre seize 
commissaires, sous le nom de commissaires dc scc/ion, qui 

2 
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exerceront dans leur arrondissement, sous Tautorite du corps 
municipal et du cociseil general de la Commune, les fonctions 
suivantes, 

Les seize commissaires de section seront charges de sur- 
veiller et de seconder au besom le commissaire de police, 

6. Ils seront tenus Je veiller a l v ex£cution des ordonnances, 
nrretes ou deliberations, sans y apporter aucmi obstacle ni 
retard : le commissaire du police aura seance et voix consul^ 
t a live a lours assemblies* 

", I Is donneront aux admimstniteurs, au corps municipal 
et au conseil general, ainsi qu’au maire, au procureur de la 
Commune et a ses substituts, tons les eclaircissements, instruc¬ 
tions et avis qui leur seront dcmandes. 

8, Ils norameront c litre eux un president, et se reuniront 
tons les huit jours et en outre toutes les fois que des circo ins¬ 
tances extraordinaires Lexigeront. 

9* Lhm d'eux rest era, a tour de role, vingt-quatre he u res 
dans sa maison, a tin que les commissaires de police et les 
citoyens de la section puissant recourir a lui en cas debesoin; 
le commissaire de service sera de plus charge de rdpondre 
aux demandes et representations qui pourront etre faites, 
jo, Les jeunes citoyens de la section parvenus a I’dge de 
vingtet un ans, apres s’etre fait inscrire chez le commissaire 
de police, portcront leur certifies! description chez le eom- 
missaire de section qui se trouvera de service, et leur indi- 
quera I’epoque de la prestation de leur serment, 

i i, Les commissaires de police seront elus pour deux ans, 
et pourront etre reelus autant de fois que leur section le 
jugera convenable, Le premier remphicement, sVil a lieu, ne 
pourra se faire qu'a la Saint-Martin 1792; le conseil general 
de la Commune tlxera la somme de leur traitement 

12, Les commissaires de section pourront etre charges par 
radministration du departement de Paris, de la repartition 
des impots dans leurs sections respectives, 

i p Chaque commissaire de police aura sous ses ordres un 
secretaire-greffier de police dont le conseil general de la 
Commune fixera aussi le traitement. 

14. Les persolines domicili6es, arretees en flagrant delit 
dans rarrondissement d'une section, seront conduites chez le 
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commissaire tie police. Celui-d, pourra, avec la signature de 
Tun des commissaires de section, envoyer dans une maison 
d’arret k$ personnes ainsi arretees, lesquelles seront enten- 
dues dans les vingt-quatre heures, conform^ment a ce qui 
sera regie par la suite* 

i ). Les personnes non domiciliees, arretees dans 1 'arrondis- 
semen! d’une section, seront conduites chez le commissaire 
de police : si elles sent pre venues d un ddsordre grave ou 
dhin delit ? celui-ci pourra les envoyer dans une maison 
d 1 arret oil elles seront interrogees dans les vingt-quatre 
heurcs, et remises en liberte, on, selon la gravite des circons- 
tances, livrees a la justice ordinaire, ou condamnees par le 
tribunal de police qui sera etablL 

16. Le commissaire de police, en cas de vols ou ckautres 
crimes, gardera par devers lui les diets voles et les pieces de 
conviction pour les remettre aux juges. Dans tons les cas, il 
dressera proces-verbal des pieces et des faits, et il tiendra 
registre du tout; il en instruira de plus le de parte merit de 
police et le commissaire de section qui se trouvera de service, 

i". Hors le cas de flagrant delit, la municlpalite ne pourra 
ordonner Larrestation de qui que ce soit, que dans les cas et 
de la rnaniere qui seront determines dans le regie ment de 
police* 

10. Le commissaire do police rendra compte au maire, ainsi 
que Tordonnera celui-cL 

19, Le commissaire de police rendra tons les soirs, au com¬ 
missaire Je section qui sera de service, on compte sommaire 
et par ecrit des evenements de ]a journee. 

20, Le secretaire-greffier tiendra la plume aux assemblies 
du comite; il dressera les proc&s-verbaux lorsqu’il en sera 
requispar les commissaires; il sera charge de fatre les expe¬ 
ditions, les extraits et les envois a qui il appartiendra; il sera 
a 11ssi charge de la tenue de tons les registres neccssaires aux 
fonctions du comite et du commissaire de police, 

21, Les appointements du secretaire-greffier seront acquit* 
les des deniers communs de la ville. 

22, II sera precede a FElection de seize commissaires de 
section, du commissaire de police et du secretaire-greffier, 
par les assemblies de chaque section, immediatement aprfes 



20 


LES SECTIONS DE PARIS 


les elections des membres dll corps municipal et du conseil 
general de la Commune. 

25. Selection du commissaire de police se fera au scrutin 
et a la pluralite absolue des suffrages, mais par bulletin de 
deux noms; si le premier oil le second tour de scrutin ne 
donne pas cette pluralite absolue, on procedera ii un troj- 
siemc et dernier, dans lequel on n'ecrira qu’un 110m; les voix 
ne pourront porter que sur I’un des deux citoyens qui en 
auront obtenu le plus grand nombre au second scrutin. 

24. Le commissaire de police et le secretaire-greffier ne 
pourront etre choisis que parmi les citoyens eligibles de la 
section, et ils seront tenus d'y resider. 

2>. (.’election du secrdtaire-greffier se fera par bulletin de 
deux noms, et a la pluralite relative, laquelle sera au moins 
du quart des suffrages. 

z(>. Les seize commissaires de section seront choisis parmi 
les citoyens eligibles de la section, au scrutin, par bulletin de 
liste de six noms, 

2Ceux qui, par le depouillement du scrutin. so trouve- 
ront reunir la pluralite relative du tiers au moins des suffrages, 
seront declares commissaires. 

28. Pour le nombre de commissaires restant a nommtr, 
comme aussi dans le cas oil aucun citoyen n’aurait eu la plu¬ 
ralite du tiers des voix, il sera procede a un second scrutin 
par bulletin de six noms, ct ceux qui, par le depouillement 
de ce scrutin, ivuniront la pluralite relative du tiers au moins 
des voix, seront declares commissaires. 

a/. Si le nombre de seize commissaires 11'est pas encore 
rempli. 011 si aucun citoyen ne se trouve elu, il sera procede 
a un dernier scrutin par bulletin de liste de six noms, et a la 
simple plurality relative des suffrages; ceux qui l’obtiendront 
seront declares olus, jusqu’a concurrence de seize commis¬ 
saires a no miner. 

to. Si un citoyen, nomine commissaire au troisieme tour, 
refuse.il sera remplacd par le concurrent qui, dans ce meine 
tour de scrutin, aura eu le plus de voix apres lui. Si un 
citoyen nomine commissaire dans les deux premiers scrutins, 
refuse apres la dissolution de 1‘assemblee, il sera remplace 
par celui qui, dans les divers scrutins, aura eu le plus de voix. 
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Les commissaires de section, en eas de mort ou de demission 
dans le cours de Fan nee, seront remplaces, jusqua Fepoqtie 
ordinaire des elections, par ceux des citoyens qui auront eu 
le plus de voix a pres eux ; et pour executer ces deux dispo¬ 
sitions, on conservera les resultats des scrutins, 

jt* L’excrcice des fonctions de commissaire de police sera 
incompatible avec celui de garde national* 

32. Les commissaires de section, le commissaire de police 
et son seeretaire-greffier preteront serment entre les mains 
du president de Vassemblee de la section, de bien et fidele- 
ment re.mplir leur devoir. 

33* La moitie des commissaires de section sortira chaque 
an nee. La premiere sortie se fera par la voie du sort; elle 
n’aura lieu qu a Fepoque des elections ordinaires en 1791: et 
pour la premiere fois le temps qui s'ecoulera entre l'epoque 
de leur Election et Lepoque fixe des elections ordinaires tie 
sera point comptd* 

34 * L es elections des secretaires-greffiers se renouvelleront 
tous les deux ans et l’epoque en sera fixee de facon a alterner 
avec cello de 1'election des commissaires de police. 

TlTRE v 

Art. 4. Les assemblies des citoyens actifs seront convoquees 
par le corps municipal, huit jours avant celui oil elles devront 
avoir lieu. La seance sera ouverte en presence d un citoyen 
charge par le corps municipal d expliquer 1’objet de la convo¬ 
cation. 

v Chaque assemblee procedera, des qu elle sera formee, 
a la nomination d’un president et d'un secretaire; il ne faudra 
pour cette nomination que la simple plurality relative des 
suffrages, en im seui scrutin, recucilli et depouille par les 
trois plus anciens d'age. 

6. Chaque assemblee no mm era en suite a la plurality rela¬ 
tive des suffrages, trois scrutateurs qui seront charges d’ou- 
vrir les scrutins subsequents, de les depouiller, de compter 
les voix et de proclamer les resultats ; les trois scrutateurs 
seront nommes par un seul scrutin, recueilli et depouille, 
comme les precedents, paries trois plus anciens d’age. 
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28. Aux procbaines elections, lorsque les assemblies pri- 
mairesdes citoyens actifs de chaque canton, oil les assemblies 
particulieres de chaque communauti auront 6te formees, et 
aussitdt apres que le president et le secretaire auront ete 
nommis, il sera, avant de proceder a aucune autre election, 
prete par le president et le secretaire, en presence de 1'as- 
semblee, et ensuite par les membres de l’asscmblee, entre les 
mains du president, le sentient de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution du royaume, d’etre fidelcs a la nation, 
i la loi et au roi, de choisir en leur lime et conscience les 
plus dignes de la confiance publique ct de rcmplir avec zele 
et courage les functions civiles et politiques qui pourront 
leur etre confiees. Ceux qui refuseront de preter ce serment 
seront incapables d’elire ou d'etre elus. 


II 

L’Assemblee nation ale avait autorise les commissaires 
ad joints au Comite de constitution a prendre l’avis de la 
municipality et dcs districts pour tracer cette division. 
Une reunion, composee de cinq commissaires de P As¬ 
semble nationale, de quatre delegues de la municipality 
et de soixante commissaires des districts, examina, le 
4 juin, les deux plans de Dezauches et de \ erniquet, et 
adopta celui du premier. La division fut effectuee le 
22 juin 1790, et, ce jour-la, Gossin, rapporteur du Comite 
de constitution, rendit hommage aux districts de Paris, 
« si utiles depuis la Revolution », sacrifiant a la necessity 
des circonstances, non sans douleur, non sans regret, mais 
avec courage, leurs 110ms, leurs groupements civiques. qui 
leur etaient chers et « par des succes et par des services 
rendus a la patrie, et par des raisons de fraternity et 
d’amitie ». « La ville de Paris, dit-il, merite de nous et 
meritera de la posterity un double eloge pour avoir 
determine la Revolution par sa puissance etl avoir assuree 
par sa soumission (1). » 

(1) Sigismond Lacroix* t. W p- t 5.9-560* 
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Xous donnons ci-clessoits les limites tics sections, le 
nombre ties ci to yens actifs de chacune. le lieu de l’assem- 

Jr 

blee generate, et enfin leurs noms, qui sou vent varierent. 
II ne nous a pas ete possible, sauf pour quelques-unes, de 
preciser le moment juste ou ces changements de noms 
s’opererent: ndanmoins, les papiers qui nous restent 
nous permettent d en fixer Tan nee : les unes y furent 
autorisees par le conseil general, d'autres par le Corps 
legislatif. Nous empruntons nos renseignements, pour la 
plupart, ti FAlmanach royal de i 79 r et a la Bibliographic 
de M. Maurice Tourneux, tome ! I, quo nous avons rectifiee 
ou completee d'apres des rcnseignements recueUHs dans 
nos lectures, et des notes obligeamment mises a not re 
disposition par M* Sigismond Lacroix* 

t* — Section des Tuileries* ■— Eg list des Feaillants. 
(Assembles generale). — 1700 citoyens actifs. 

Limites * — La me Saint-Honore, a droite, depuis la rue 
Royale jusqu’a la rue Froid-Manteau; la rue Froid-Manteau, 
a droite de la rue Saint-Honore k la riviere ; le bord de la 
riviere jusqu’au pent de Louis XVI; le cote droit de la place 
Louis XV; la rue Royale, a droite, jusqu'a la rue Saint-Honore ? 
et tout Finterieur. 

2. — Section des Champs-Klysees. — EgUse Saint ^ Phi - 
lippe-du-Roide (Assemblee generale ). — 900 citoyens actifs* 

Limites, — La rue du Faubourg-du-Ronle et du Faubourg- 
Saint-Honor6, a droite, depuis la riviere jusqu’a la rue Royale ; 
la rue Royale, a droite, le traverse de la place Louis XV jus- 
qua la riviere; le bord de l ean, jusqu'a la baniere des Boos- 
homines; les murs, jusqu'ala barrifere du Rouie, et tout Finte¬ 
rieur, 

}. — Section du Roule (1790-1792) (1); de la Republique 

(1 Line deliberation du 24 octobre 179: portc J’en-iite de la section R^- 
publiquc iran^aise, L b Dapr£$ l'arr£le du \o prairial an 1 c I 18 juin 

179$ , die repnt son ancien nom, parce qu l on pourrait lircr >de 1'ancien) 

« ceue conclusion qu'il n y a dans Paris qu tine section repubUcaine 
Tourneux, L II, n° 8845. 
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(1793-1794); DU Roulf, ( 179 ))- — &£ lise des Papuans Saint- 

Honord (Assemble generale). — 1300 citoyens actifs. 

Limitcs. — La rue du Faubourg-du-Roule et du Faubourg- 
Saint-Honore, a gauche, en prenant de la barriere jusqu'ii la 
Madeleine; la rue de la Madeleine, a gauche; de 1 ’Arcade, a 
gauche; de la Pologne, a gauche; rue Saint-Lazare, a gauche, 
depuis la rue de la Pologne jusqua la rue do Glicliy , la rue 
de Clichv, a gauche, jusqu'ii la barriere; les murs, depuis la 
harriere du Roulc jusqu'ii la barriere de Clichy. et tout I inte- 

rieur, 

4. — Section du Palais-Royal (1790-1791); Butte des 
Moulins (1792-1794]; de la Montague (1794); Butie des 
Moulins (e" 94 - 1 79S) (0- _ Bglise Saint-Koch (Assemble 

generale). — 2400 citoyens actifs. 

Lf/jiites. - La rue Saint-Honore, ii gauche, depuis la place 
Vend6me jusqu’a la rue des Bons-Enfants; la rue des Bons- 
Enfants, a gauche; la rue Neuve-des-Bons-Enfants, a gauche, 
jusqu’a la rue N e u ve-d e s- P e ti t s-C h am p s; la rue Neuve-des- 
Petits-Champs jusqu’a la place Vendome, a gauche; la place 
Vendome, a gauche, jusqu’a la rue Saint-Honore, et tout 1 in- 

t£rieur. 

^ — Section de la Placb-Vendome (1790-1792); des Piques 
(1792-1795)(2); de la place Vendome (1795)- — Egltse des 
Capucins (Assemble generale). - 1200 citoyens actifs. 

Limites. — La rue de la Madeleine, a droite, en partant de 
la rue Saint-Honore; la rue de PArcade, a droite; la rue de 
Pologne, a droite; la rue Saint-Lazare, a droite, depuis la rue 
de Pologne jusqu’a la rue de la Chaussce-d’Antin; la rue do 
la Chaussee-d’Antin, a droite, jusqu’au boulevard; la rue Louis- 


1) Le i septembre 1792, deputation do la section de la Butu-tk. 
ins (proces-verbal). Le iS nout 179), ellc dcmanJe «u cause,I P«ncral de 
sappeler section de In Montagnc. Chaumetie disapprove cettc denomina¬ 
tion; le i" septembre, nom de section de In Montague [MwUur, 11 «°ut. 
4 septembre i-o? ; ai frimaire an til dccembre 1794 , decret qm auto- 
rise la section de la Montague a reprendre le nom de In Butte-des-M oulins. 

. 2 ) DCS le 11 septembre 1792, elle s'appelle section des Piquet (A. b. * 
D«,9?6)-Le 5 pratrial an III [24 mai fassembi^e 

la section des Piqt.es s’appellora de nouveau sectmnde la Placemen 
dome (Voy. Bibl. nat. mss. acq. nouv. fr. • ' ora ■ • 

feur, stance du 5 prairiul an 111. 
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le-Gr:ind ? a droite, depuis le boulevard jusqu'a la rue Neuve- 
des-Petits-Champs; la rue Xeuvedcs-Petits-Champs, depuis 
la rite Louis-le-Grand, it droite, jusqiFala place \ enddme; la 
place Vendome, a droite, jusqu'ii la rue Saint-Honore ; la rue 
Saint-Honore, a droite, de la place Vendome k la rue de la 
Madeleine, et tout Finterieur. 

6. — Section le la BibliothEque ([790-1792) (i); Section 
de 1792 (1792); Le Peletjer 1793*1795), — Eglise des Filles - 
Sainl-Thomas (Assemblee generate). — 1500 citoyens actifs, 

Limites* — La rue Xeuve-des-Petits-Champs, a gauche, 
depuis la rue Louis-Ie-Grand jusqu'a la rue Vivienne; la rue 
Vivienne, a gauche, jusqua la rue des Filles-Saint-Thomas, a 
gauche, depuis la rue Vivienne jusqua la rue Notre-Dame- 
des-Victoires; la rue Notre-Dame-des-Vietoires, a gauche, 
depuis la rue des Eulles-Saint-Thomas jusqu’a la rue Mont¬ 
martre ; la rue Montmartre, a gauche, depuis la rue Notre- 
Dame-des-Victoires jusqu'au boulevard Montmartre ; le bou¬ 
levard, a gauche, de la rue Montmartre a la rue Louis-le-Grand, 
a gauche, jusqu + a ta rue Neuve-des-Petits-Champs, et tout 
Finterieur, 

7, — Section Grange-Rateli£re (1790-2 aout 1792) (2); 
Mirabeau (3 aout 1792-8 decembre 1792); Mont-Blanc 
(1792-1795). — Eglise des Capucins , chaussde d’Antin (Assem¬ 
blee generate), — 900 citoyens actifs, 

Limiics, — La rue de Clichy, a gauche, de !a barriere a la 
rue Saint-Lazare ; la rue de la Chaussde-d'Aniin, a gauche, 
depuis la rue de Clichy jusqu'au boulevard; le boulevard, k 

(1 Le i) aout 1792, eMe demando h EAssemblee legislative a changer le 
nom de son botaiNon et un nouveau nom pour elle-m^me* Kenvoye a la Com¬ 
mune, Le 4 septembre 1792, le president de ta section a 179* » preie 
sermcm proccs-verbal de la Legislative . Le nom de Le Peletier apparalt 
pour la premiere fois le 24 vesuiemiad'c an II 15 occobre 17o? v dans un 
compte rendu des Jacobins (Monitatr, du 20octobre 179? , 

De 1812 a i8p), quarticr Feydeau, 

(2 Par deliberation du 19 a veil 1791, cite demande h s'appder section Mira- 
beau (Tueley, L ], ijo8\ le corps municipal £met un avis favorable (fbiri^ 
2070 > Mortimer-Ternatix, t, 11,419 Voir ^ aout 1792, proccs^vcrbal de la 
Legislative, et Bibl. nat. L b 91 . Le 8 decembre 1792, elle demande k 
s'flppder section du Monl-BlanC, veeu presente le II a la Convention (Moni- 
ttur , do ij decembre 1792'. 

De i3i2 a 1859, quarter de la Chaussee-d'Antin* 
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gauche, de la rue de la Chaussee-d’Antin a la rue Montmartre ; 
rue du Faubourg-Montmartre et rue des Martyrs, a gauche, 
jusqu'a la barriere; les murs, de la barriere Montmartre & 
celle de Ciichy. et tout l’interieur. 

8. — Section du Louvre {1790-17Q2) (i); Museum (1793- 
1 795 )- — EgOse Saint-Germain-VAuxerrois (Assemblee gene- 
rale). — 2000 citoyens actifs. 

Limites, — Le bord de l’eau, depuis le premier guichet du 
Louvre jusqu’au Pont-au-Change; la rue de la Jouaillerie, a 
gauche, cn enclavant les boucheries; la rue Saint-Denis, a 
gauche, jusqu'a la rue Perrin-Gasselin; la rue Perrin-Gasse- 
lin, a gauche ■ la rue du Chevalier-du-Guet, ^ gauche, jusqu’a 
la rue des Lavandieres; la rue des Lavandieres, a gauche, 
jusqu'a la rue des Mauvaises-Faroles; la rue des Deux-Boules, 
des deux cotes, ainsi que le bout de la rue Bertin-Poir 4 e ; la 
rue Betizy, a gauche j rue desFosses-Saint-Germain, a gauche, 
jusqu’au batiment du Louvre;le corps du batimeut du Louvre, 
a droite, serf de limits jusqu’a la rue de Beauvais; la rue de 
Beauvais, a gauche, jusqu'a la rue l-roid-Manteau5 la rue 
Froid-Manteau, a gauche, depuis la rue de Beauvais jusqu'a 
la riviere, et tout Finterieur. 

9, — Section de l’Oratoire 0 790-1792) (2) ; des Gardes- 
Franq.msis ; 1793-1797). — Eglise dc COratoirc (Assemblee 
generale), — 1900 citoyens actifs. 

Limites, — La rue Saint-Honore, a droite, depuis la rue Froid- 
Manteau jusqu'a la rue des Dechargeurs ; la rue des Dechar- 
geurs, a droite, jusqu’a la rue des Fourreurs; la rue des Four- 
reurs, a droite, jusqu'a la rue des Lavandieres: la rue des 
Lavandieres, a droite, jusqu'a la rue des Mauvaises-Paroles; la 
rue des Mauvaises-Paroles, a droite et a gauche; la rue Betizy, 
a droite. la rue des Fosses-Saint-Germain, a droite. jusqu a !a 

(1) Le 24 ivtai. les volontaircs de la seel ion du Museum &e presentenl au 
conseil general Mo nit car, du 17 mat 1703), et, le J encore, elle 5 ap- 
pelait section du Louvre BibL nat +! L h |,J ( 1929done elle change de nom 
cmre le ? et le 24 mat* 

De 1812 a j 85quarticr du Louvre* 

(2) 13 aouL 1792, deputation de la section de rOratoire^sept ©mb re 
deputation de la section de$ Gardes-Francises ^procus-verbal de la 
Legislative). 

De 1812 a 1859* quartier Saint-Honore. 
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colonnade da Louvre; les murs du Louvre, jusqu’a la rue de 
Beauvais; la rue de Beauvais, a droite, jusqu'a la rue Froid- 
Manteau; la rue Froid-Manfeau, a droite, depuis la rue de 
Beauvais jusqu’a la rue Saint-Honore, et tout l'interieur. 

10. — Section de l a Halle-au-Ble{ 1790-179— Eg Use 
Sainl-tlonorc (Assemblee generate), — 1900 citoyens actifs. 

Limites< — Les rues des Bons-Enfants et Neuve-des-Bons- 
Enfants, a droite, depuis la rue Saint-Honor^ jusqu'a la rue 
Neuve-des-Petits-Chanips ; la rue de la Feuillade, ii droite, 
jusqu'a la place des Victoires ; la place des Yictoires, a droite, 
de la rue de la Feuillade a la rue Croix*des-Petits-Cliamps; 
la rue Croix-des** Petits* Champs, a droite, jusqu'a la rue 
Coquilliere; la rue Coquilliere, a droite, jusqu'a la rue du 
Four; la rue du Four, a droite, jusqu'a la rue Saint- 
Honore; la rue Saint-Honore, a droite, depuis la rue du 
Four jusqu'a la rue des Bons-Enfants, et lout Finterieur 

11. — Section des Postes (1790); Contrat-Social (1792- 
1795) (2). -— Eglise Saini-Eu$lach€* — 1800 citoyens actifs, 

Limites* — La rue Saint-Ilonore, a gauche, depuis la rue du 
Four jusqu’a la rue du la Tonnellerie ; la rue de la Tonnel- 
lerie ,a gauche, jusqu'a la rue de la Fromagerie ; le bout de la 
rue de la Fromagerie, a gauche, jusqu a la rue de la Comtcsse- 
d'Artois ; les rues Coratesse-d*Artois et Montorgueil, k gauche, 
jusqu’au passage du Saiimon; la rue Montmartre, a gauche, 
depuis le passage du Saurnon jusqu'a la rue de Li jussienne ; 
les rues de la Jussienne et Coqueron, a gauche de la rue 
Montmartre a la rue Coquilliere ; la rue Coquilliere. a 
gauche, jusqu'a la rue du Four; la rue du Four, a gauche, 
jusqu'a la rue Saint~Honore, et tout 1 'interieur, 

is. — Section de la place Louis XIV (1790* 1792) (3); Mail 
ou des Petits-Peres (1793); Guillaume-Tell (1793-1795); 

ft) Dc 1812 6 1859, quartier de fa Banque-de-France. 

12; Regisire des proces-verbaux. Arch, Seine, D, V, 1001 ,iU a out 1792); 
deliberation pour savoir si Ion prendra 3e nom de Rousseau ou de 
Contrat-Social; arrete « Central-Social 

De i3u a 1859 T quartier Saint-Eustache. 

(?) Nous lisons dans les Prods-per ha ux dc la Commune de Paris, 
publics par la Societe de 1 hisloire dc la Revolution fran^aise, Paris, 1894^ 
in-8 0 : o 11 flout 1792 ; Sur la proposition de la section de Louis XlV, 
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Mail (1795),— Eg Use des Petits-P ires (Assembles generate). 
— 1400 citoyens actifs. 

Limites . — La rue Neuve-de$-Petits-Champs, a gauche, 
depuis la rue Vivienne jusqu’a la rue dc la Feuillade; la rue 
de la Feuillade, a gauche, jusqu’k la place de la Victoire ; le 
pourtour de la place de la Victoire, a gauche, depuis la rue 
de la Feuillade jusqu’a la rue Croix**des-Petits-Champs; la 
rue Croix-des-Petits-Champs, a gauche, de la place de la 
Victoire a la rue Coquilliere; la rue Coquilliere, a gauche, 
jusqu’a la rue Coqueron; les rues Coqueron et de la Jus- 
sienne, a gauche, jusqu’a la rue Montmartre ; la rue Mont¬ 
martre, ii gauche, jusqu’a la rue Notre-Dame-des-Victoires; la 
rue Xotre-Dame-des-Victoires, ii gauche, jusqua la rue Joque- 
let; la rue des Filles-Saint-Thomas, a gauche, jusqu’a la 
rue Vivienne; la rue Vivienne, a gauche, jusqu’a la rue 
Neuve-des-Petits-Champs, et tout 1 ‘interieur. 

1j. — Section de la Fontaine-Montmorency (1790-1791)14); 
MoliIre et La Fontaine (1791-1-91); Brutus (1794-179;). 
EgUsc Sainl-Magioire (Assemblee generate). — 1100 citoyens 
actifs. 

Limites. — Le boulevard, a droite, depuis la rue Mont¬ 
martre jusqu’a la rue Poissonniere ; la rue Poissonniere et 
celle du Petit-Carreau, a droite, jusqu’au passage du Sau- 
mon ; le passage du Saumon, des deux cotes ; la rue Mont¬ 
martre, a droite, depuis le passage du Saumon jusqu’au bou¬ 
levard, et tout I’interieur. 

14. — Section Bonne-Nouvecle (1790-179;). — Eg Use 

cette section sera connue dc&ormais sous le nom de section Jli Mail. » Le 
18 aoiiL 179], elle demande inutil ement a sappekr section de la Montagne 
Monitcur, du 20 aout 171), Le 28 octobre 17m, die declare &u conseit 
generaE quelle prend Ic nom de Guillaume-Tell [Manitcur t du s octobre 
1 79 LB elle cnait ainsl denommue des le 20 septenibre 179? BibL nat., 
L 1| *°/r866> Les 17-19 thermidor an 111 4-0 a out 179 V;, U commission admi¬ 
nistrative de police fcUcite cctte section d avoir reprts son ancien nom de 
Mail (Arch* Seine, D, 969 L 

(l) Ce n'est qu'en octobre 1792 qu'on irouve la denomination aouvelle 
voir BibL naL, L l] 19 ,'2077 el L b * u 1.970L La section Moliere-ei-La Fontaine 
declare an conseil general qu elle desire s'appeler section Brutus (14 sep- 
lembre 179 j ; le conseil general applaudst a cette intention Monileur, seance 
du 14 septembre 1793 ■ 

De 1S12 u lB 59 P quartier Montmartre. 
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Bonne-Nowelle (Assemblee gdnerale), — 1600 citoyens actifs. 

Limites • — Le boulevard, a droite, de la rue Poissonntere a 
celle de Saint-Denis ; la rue Saint-Denis, a droite, jusqu’a la 
rue Thevenot j la rue Thevenot, a droite, ju$qu f a la rue du 
Petit-Carreau; les rues du Petit-Carreau et Poissonniere 5 a 
droite, jusqu’au boulevard, et tout 1'interieur, 

1 5, — Section du Ponceau ([ 790-1792)(1); des Amis-de-la- 
Patrie (1792-1795}, — Egtise Sainie-Elisabelh (Assemblee 
gerafale). — 2}00 citoyens actifs, 

Limites. — Le boulevard, a droite, de la porta Saint-Denis 
a la porta Saint-Martin; la rue Saint-Martin, a droite, jus- 
qu'a la me aux Ours; la rue aux Ours, a droite, jusqua 
la rue Saint-Denis; la rue Saint-Denis, a droite, jusqu’au 
boulevard, et tout Pinterieur, 

16* — Section de Mauconseil (1790-1792) (2';; de Bon-Con¬ 
sol i79j“ 1795}, — £gli$e Saint-Jacques de IHopital (Assem¬ 
ble e generale . — 1700 citoyens actifs* 

Limites. — Larue Thevenot, a droite, de lame Montorgueila 
la rue Saint-Denis; la rue Saint-Denis, a droite, de la rue The- 
venot a la rue de la Chauverne ; la rue de la Chauverrie, a 
droite et en continuant toujours: a droite, les Petits-Piliers 
jusqua la rue de la Fromagerie, depuis le coin fdes Petits^ 
Fibers, en remontant, a droite, la rue Comtesse-d 1 Artois j rue 
Montorgueil, a droite, en remontant jusqu'a la rue The venot, 
et tout iinterieur. 

17. — Section du Marchk-des-Innocents (1790-1792) (j ; 
Halles; des Marches 11795-179^;. — Egiisc Sainte-Opportune 
Assemblee generate), — 1100 citoyens actifs. 

t Change de nom par arrote du 7 sepiembre Bibl. nat. L 1 ' 1 l0 , f U 55 * 

De 1G12 a 1850, quarter de la Porte-Saini-Denis, 

(2) Prods* vcrbaux de Li Commune de Paris, M, Tourneux, Paris, 1694, 
in-8 0 1 18 aout 1792 : « La section de Mauconseil demande a Vappeler 
section dc Bonconseil Accord^. Morlimcr-Ternaux dii h tort qu elle prit. 
le 8 avail 179?, le nom de Bgn-Cunseil a I'occasion de sa petition centre 
C$ Giron dins; L VII, p. 97. 

De 1812 h 1859, qua riser Montorgueil* 

(]) Dos jitiillet 17 00* elle demandc inutilement a s'appeler Belle-Fontalne 
[Proces-verbaux manuserits du const1 1 de ville, BibL nat., 4 jusliet 1700, 
et Robiquet : Le Personnel municipal de Paris, p. ?i8 v , A pres le 10 aout, 
sappelle section des Halles Pairicte /rmt^is^ du i tr *eplembre 1792 ct Bibl. 
nat. L b 19^ , Les ij ct 29 mai i79f, un nouveau nom apparait, celui des 
Marches Mo nit ear . 
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LimiUs. — La rue Saint-Denis, a droite, depuis !a rue de la 
Chauverrie jusqu’a la me Perrin-Gasselin; la rue du Chevalier- 
du-Guet, a droite, jusqu’a la rue des Lavandieres; la rue des 
Lavandifcres, a droite, jusqu'a la rue de la Tabletterie; la rue 
des Fourreurs, a droite; partie de la rue des Decliargeurs, it 
droite, depuis la rue des Fourreurs jusqu'a la rue de la Ferron- 
nerie; rue Saint-Honore on de la Chaussetterie|, a droite, 

r 

depuis la rue de la Ferronnerie jusqu’a la rue de la Tonnel- 
lerie; rue de la Tonnellerie, a droite, jusqu’a la rue de la 
Fromagerie: la Halle, sans y coraprendre les Petits-Piliers, a 
gauche, en allant a la rue de la Chauverrie ; la rue de la Chau- 
verrie, adroite, en allant ala rue Saint-Denis, ettoutl'interieur. 

18. — Section des Lombards (1790-179V). — £glisc Saint- 
Jacques-la-Bouchcrie •'Assemble gdnerale). — a;oo citoyens 
actifs. 

Limites. — La rue Saint-Martin, a. droite, depuis la rue aux 
Ours jusqu'a la rue Saint-lacques-la-Boucherie; la rue Saint- 
Jacques-la-Boucherie, a droite, jusqu’a la rue Saint-Denis; la 
rue Saint-Denis, a droite, jusqu’a la rue aux Ours; la rue aux 
Ours, a droite, de la rue Saint-Denis h la rue Saint-Martin, et 
tout l’interieur. 


Eclise Saint-Jean- 

a 


19. — Section des Arcis (1790-1795). - 
c i-GrE'C (Assemble e generale . — idoo citoyens actifs. 

Untiles. — La rue de la Jouaillerie, a droite, du Pont-au- 
Change a la rue Saint-Jaqques-la-Boucherie; la rue Saint- 
[;icques-la-Boucherie, a droite, jusqu a la rue Planch e-Mi 
la rue des Arcis, a droite, jusqu’a la rue de la Verrerie; 


la rue 


de la Verrerie, a droite. jusqu’a la rue du Coq; la rue du Coq, 
a droite, jusqu'a la rue de la Tissanderie; la rue de la Tissan- 
derie, a droite. jusqu’a la rue du Mouton; la rue du Mouton ef 
de suite la place de Grave, a droite, jusqu a la riviere, depuis 
la place de Greve jusqu’au Pont-au-Change, et tout l'mterieur. 

20 . „ Section du faubquro Montmartre (1790- 1 795 ' 1! * 
EgliscSaint-Joscph Assembles generale . — 700 citoyens actils. 

1 Appel .'c au-.-i partois, mais non oirtCM. 1 lenient, section Moot-Maral. V «»*. 
ManiUur, seance du 15 pluviuse an Il-j Icvrier 1794 • On trmive aussi la 
gnalion : <• section Constanie-du-Eaubours-Monunartrc » Jans piusieurs 
pieces, par exempie BUM. oat., L> c« qui signiiiait, sans doute, 

qu'elle entendait ne pas changer do nom. 
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Limites, La rue Poissonnifire et celle de Sainte-Anne, 
a gauche, depuis Ie boulevard jusqu’a la barriere; les murs, 
depuis la barriere Sainte-Annejusqu'ala barriere Montmartre; 
la me des Martyrs et celle du faubourg Montmartre, a gauche, 
depuis la barriere jusqu’au boulevard; !e boulevard, a 
gauche, de la porte Montmartre a la rue Poissonniere, et 
tout l'intSrieur. 

21. — Section de la rue Poissqnni£re (1790); faubourg 
PotssONNiERE 1791-179$). — Eglisc Saint-La^are (Assemblee 
generale . — 800 citoyens actifs. 

Limites. — La rue Poissonniere et celle Sainte-Anne, a 
droite, jusqu'a la barriere; les murs, de la barriere Sainte- 
Anne a la barriere Saint-Denis; la rue du Faubourg-Saint- 
Denis, a droite, jusqu'a la Porte-Saint-Denis; le boulevard, a 
droite, jusqu'a la rue Poissouniere, et tout l interieur. 

22. — Section de Bondy 1790-179$) (1). — Eglise des 
Rtieollets (Assemblee generale). — 1400 citoyens actifs. 

Limites. — La rue du Faubourg-Saint-Martin, a droite, 
depuis le boulevard jusqu’a la barriere Saint-Martin; les murs, 
de la barriere Saint-Martin a celle du Temple; la rue du Fau- 
bourg-du-Temple, a droite, jusqu'au boulevard; Ie boulevard, 
ii droite de la rue du Faubourg-du-Tem pie a la Porte-Saint- 
Martin, et tout l’interieur. 

2$. — Section du Temple (1790-179$ . — Eglise des PiVcs- 
de-Nazareth (Assemblee generale . — 1700 citoyens actifs. 

Limites. — La rue du Faubourg-du-Temple, a gauche depuis 
la barriere jusqu'au boulevard, et do suite la rue du Temple, 
a gauche, jusqu'a la rue de la Corderie ; les rues de Corderic 
et de Bretagne, a gauche, jusqu’a la rue des Filles-du-Calvatre; 
la rue des Filles-du-Calvaire, a gauche, jusqu'au boulevard et 
de suite la rue de M6nilmontant ct celle de la Roulette, a 
gauche, jusqu'a la barriere; les murs de la barriere du Mesnil- 
Montant a celle de Belleville, et tout Fint6rieur. 

24. — Section de Popincourt .1790-179$ ,, — Eglise de 
Trainei Assemblee generale;. — 1 ;oo citoyens actifs, 

Limites. — La rue du Mesnil-Montant et celle de la Rou- 


(1; De 1812 a iiv), quartier de la Pone-Samt-Martin, 
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lette, a droite, depuis le boulevard jusqu’a la barriere du 
Mesnil-Montant; les murs, depuis la barriere du Mesnil- 
Montant jusqu’a la barriere de Charonne ; la rue de Charonne, 
a droite, depuis la barri&re jusqu’a la ruede Lappe; lesrues de 
Lappe et d’Aval, it droite, jusqu'a la rue du Mesnil-Montant, 
et tout I’interieur. 

25. — Section de la rue de Montreuil (1790-1795) (i). — 
Eglise Saint-Marguerite (Assemblee generale). — 1500 citoyens 
actifs. 

Liiniies. -— Les rues d’Aval et de Charonne, a droite, depuis 
le boulevard jusqu’a la barriere de Charonne; les murs, jus¬ 
qu'a la barriere du Trone; la rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
a droite. depuis la barriere du Trone jusqu’au boulevard; le 
boulevard, a droite. depuis la porte Saint-Antoine jusqu’a la 
rue d’Aval, et tout Vinterieur. 

20. — Section des Quinze-Vingts. — Eglise des Enfants - 
Trouts (Assemblee generale). — 2000 citoyens actits. 

Li mites. — La rue du Faubourg-Saint-Antoine, a droite, 
depuis la rue des Fosses-Saint-Antoine jusqu'a la barriere du 
Trone; les murs, depuisla barriere du Trone jusqu’a la barriere 
de la Rapee; le bord de la riviere, depuis la Rapee jusqu’a la 
rue des Fosses-Saint- Antoine ; la rue des Fosses-Saint- 
Antoine borde cette limits de ce cote et elle n’est point de 
cctte section. 

27. — Section des Graviluers (1790-1795) (2). — Eglise 
Siiint-Marlin-des-Champs (Assemblee generale). — jjco ci¬ 
toyens actifs. 

Limiles. — Le boulevard, ii droite, de la porte Saint- 3 i.arlin 
a la porte du Temple; la rue du I emple, a droite, du boule¬ 
vard a la rue Cliapon; les rues Chapon et du cimeti^re Saint- 
Nicolas. a droite, de la rue du Temple a la rue Saint-Martin, 
a droite, depuis la rue du cinietiere Saint-Xicolas jusqu au 
boulevard, et tout l’interieur. 

2!!. - Section du faubourg Saint-Denis (1790-1792 (3); fau- 

1 Du 1812 a i;)o). Ljuanier de faubourg Saint-Antoine. 

D De 1812 a 18>9. quartier Saim-Martin-des-Champs. 

iD A la fin elle chaiiijea sonnom; tousles documents imprimis n 

partir de Janvier 1 -9j lu. donnerent le noin de faubourg du NorJon able- 
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bol'RG du Nord (1795-1795)- — Scnnl-Laurenl (Assemble 
generate), — 1300 ci to ye ns actifs. 

Limiles* — La rue du Faubourg-Saint-Denis, a droite, du 
boulevard a la barriere; les murs, de la bar ri ire Saint-Denis 
a la barriere Saint-Martin; la rue du Faubourg-Saint-Martin, 
a droite, de la barriere au boulevard ; le boulevard, & droite, de 
la Porte-Saint-Martin a la Forte-Saint-Denis, et tout Finte- 
rieur* 

29, — Section de Beaubourg (e 790-1792) (1); Reunion 
(1793-179>), — £gli$e Saint-Merry ( Assembler generate). — 
2300 citoyens actifs. 

Limilcs, — Les rues du ctmeti&re Saint-Nicolas et Chapon, 
a droite H de la rue Saint-Martin a la rue Sainte-Avice; les 
rues Sainte-Avice et Bar-du-Bec, a droite, de La rue Chap00 
a la rue do la Verrerie; la rue de la Verrerie, a droite, depuis 
la rue du Bar-du-Bec jusqu’a la rue Saint-Martin; Saint- 
Martin, & droite, depots Saint-Merry jusqu’a la rue du cime- 
tiere Saint-Nicolas, et tout Finterieur. 

30. — Section des Enfants-Rouges (1790-1792); Marais 

(1792 2); l'Homme-Arme .1793-1795) — Eglise des Enfants- 

Rouges (Assemble generate). — 1800 citoyens actifs. 

Limites. — Les rues Sainte-Avice et du Temple, a droite, 
depuis la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie jusqu’a la rue 
de la Corderie; les rues de la Corderie et de Bretagne, h 
droite, jusqu’a la vieille rue du Temple; la vieille rue du 
Temple, a droite, de la rue de Bretagne a la rue Sainte-Croix- 
de-hi-Bretonnerie ; la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, a 
droite, jusqtLa la rue Sainte-Avice. 

geail quelquefois en section du Nord (Voy. 22 septembre 1793, pfoc&s- 
verbal de la Convention u 

De 18 11 k 1^9, quarticr du Faubourg-Saint-Denis, 

1) Lc j sepiembre 1792, te proc^s-vorbal de la Commune du : * la sec¬ 
tion de la Reunion, cl-devant Beaubourg u, 

Du 18[2 a 1859. quarticr Sainte-Avoye. 

(2} A la suik- du 10 a out, cctle section s'appelle section du Marais (t tr sep- 
t e m b re 171 > 2 , deputation d u A fa ra is 5 V A s s c m b 1 ec legislative (Mon ite a r 1; 
s cl 9 septembre, arret us de Sa section du M a rats (A. S,, D, 807 et Bib!. 
nau t L h *\ u?8.. 1" juin 179J lc conseil general arretc : « La section du 
Marais s'appellera section de r Horn me-Arm u Proch-verbaiix de la Com¬ 
mune de Paris, Paris, 1:894, 1 vol., in-B®. 

De 1812 u 1859, quarticr du Moni-de-Piete. 
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}f. — Section du Roi-de-Sicile (1790-1792 ; dfs Droits- 

de-l 1 Homme (1792-1795) ( 0 ; — £g lise du Pelit-Sainl-Antoin* 

(Assemble generak). — iBoocitoyens actifs. 

Limites. — La rue du Coq, a droite, depuis la rue do la Tis- 
sanderie jusqu'it la rue de la Verrerie; la rue de la Yerrerie, 
a droite, depuis la rue du Coq jusqu’a la rue Bar-du-Bec; la 
rue Bar-du-Bec, it droite, jusquit la rue Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie; la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie jusqu a la 
vieille rue du Temple ; la vieille rue du Temple, a droite, 
depuis la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonneric jusqu'a la rue 
des Francs-Bourgeois; la rue des Francs-Bourgeois et la rue 
Neuve-Sainte-Catherine, a droite, jusqu’a la rue Culture- 
Sainte-Catlierine; la rue Culture-Sainte-Catherine, a droite, 
depuis la rue Neuve-Sainte-Catherine jusqu'a la rue Saint- 
Antoine; la rue Saint-Antoine, a droite, depuis la rue Ctil- 
ture-Sainte-Catherine jusqu’a la rue de la Tisseranderie; la 
rue de la Tisseranderie, a droite, jusqu'a la rue du Coq, et 
tout l’intdrieur. 

j2. — Section de l'Hotel-de-Ville (1790-1792); Maison- 
Commune ( 1792-1793) 2) ; FidAlitG( 1794-1795 )■ — E^hse Snint- 
Gtrvais (Assemble generate . — 1700 citoyens actifs. 

Limites. — La rue des Nonaindieres, a gauche, du Pont-Marie 
a la rue Saint-Antoine; la rue Saint-Antoine, a gauche, 
jusqu’a la rue de la risseranderie ; la rue de la risseian- 
derie, a gauche, jusqu'a la rue du Mouton; la rue du Mouton, 
a gauche, et la place de Greve, a gauche, jusqu a la titieie, 
le bord de la riviere, depuis la Greve jusqu’au Pont-Marie, 
et tout Tinterieur. 


(1) it gout 1:91 : « La section du Roi-de-Sicile detnande a sap peter sec¬ 
tion’des Drolts-de-l'Homine; ceite demands est accueillie par de vifs ap- 
plaudissements «. P reels -verbaux de la Communed c Pom, M. lourneux, 
Paris, 1894, 

{!■ 21 aout 1702 : <■ La section do EH.Mel-de-Vi lie se nommera section 
de la Matson-Commune. » Prods-uerbaux de la Commune d: Pans, 
M. Tourneox, Paris, 1894, in-8». Cost entre le 16 thermidor et len fruc- 
tidor an II, quelle pril le nom do section de la r-idelitd - Uiei ' 
mid or an 11 (j aout 1794, une deputation do la section de la 
Commune so presente a la Convention (proces-verbal de ia Convention, tt 
le it fructidor <18 aout 1794), I appellation « Fidclild » se trouve au b*s 
d'unc petition presentee ’Journal Jot Debuts et Uecrels), 

De 1812 £i i 8>9, quarticr de I’H&tcl-de % illc. 
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3 J. — SECTION DE LA PLACE ROYALE ( (790-179! ; DCS FeD^RES 
(1792-1793) (s); DM L 1 NDl VISIBILITY (1795-179^ }. — Eglise deS 
Minimes (Assemble genemle). — 1900 citoyens actifs* 

Limiles . — Larue da Temple et celle des Filles-du-Calvaire ? 
a droite, a prendre de la me des Francs-Bourgeots jusqiFau 
boulevard; le boulevard, a droite, depuis la rue des Filles- 
du-Calvaire jusqu'a la porte Saint-Antoine; la me Saint-An- 
tome, a droite, depuis la porte Saint-Antoine jusqu'a la rue 
Culture-Sainte-Catherine; La rue Culture-Sainte-Catherme, 
a droite, jusqu'a la rue Neuve-Sainte-Catherine; les rues 
Neuve-Saint e-Catherine et des Francs-Bourgeois, a droite, 
a prendre de la rue Cu I ture-Sainte-Catherine jusqu’a la rue 
du Fempie, et tout rinteriemc 

34, — Section de l'Arsenal (1790-179;), — Iiglise-Saint- 
Louis-Lt-Cullure (Assemblee gendrale), — 1400 citoyens aetifs, 

Limiles. — I,a rue des Fosses-Saint*Antoine entiere, depuis 
la riviere jusqu'a la rue du Faubourg-Saint-Antpine ; la place 
de la Bastille, a gauche, jusqu’a la me Saint-Antoine 5 la rue 
Saint-Antoine, a gauche, jusqu’a la rue des Nonaindieres; la 
me des Nonaindieres, a gauche, jusquau Font-Made; le quai 
Saint-Paul, le port Saint-Paul, le quai del'Arsenal, le longde 
la riviere, jusqu a la rue des Fosses-Saint-Antoine, et tout 
1’interieur* 

VC —Section de lTle-Saint-Loois (1790-1792) (2); de la 
Fraternity (1792-179;). — Eglise Saint-Lottis-en-l'He (Assem¬ 
blee gen^rale). — 1100 citoyens aclifs. 

Limiles* — La limite de cette section est situee dans son lie 
et comprend toutes les rues, quais, etc,, qui s’y trouvent, 

Yk — Section Notre-Dame qu de lTle (1790-1792) (3); 

: 0 Probablcmcnt lc 19 aout 1792, car cc jour-la, la place des Vosges prit 
!e ivtm de place des Fedcres {Processwbaux de la Commune de Paris ), 
EKe refill le nom dc section de I'Indivisibility par 3 c decret du a juillet 1793, 

De 1H12 h 1859, quartier du Marais. 

1 - hste du 26 novembre 1792 l.ui domic le nom de Fraternity quo 
porte au si un imprint^ du 3 decembre 170,2 (Arch, naL, AD, XVI, 72). 

De 1812 k 1859, quartier de Hle-Saint-Louis. 

(9: A pres lc 10 aout T e! 3 e prat 3 c nom dc Cite prncis-verbal seance du 
*5 aout 1792). Le 21 brumatre an II in novembre 1793:, cite Jcmandc h 
s appeler Raison; Ee conseil general l"y auLonsc; quatre jours apres, sur 
une explication de la section, le conseil general lui redonno son ancicn 
noni {Journal de Paris, Me nit cur). 
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Cjtk (1792); Raison (1795); Cite (1795-1795). — Egtise No Ire- 
Dame (Assemblee g6n6rale), — 1700 citoyens actifs, 

Limiles. — La rue de la Barillerie, a droite, du pout Saint- 
Michel au Pont-au-Change, et tout 1 ’interieur, Pile cst bornev 
ensuite au nord, a l est et au sud par la riviere. 

j7. —Section Henrj-IV (1790-1792) (1); Pont-Neuf (1792- 
1793) ;Revolutionnaire(i“93-i794); Pont-Neuf(i794-1795).- 
Egiise des Barncit'itcs (Assemble© generale), — 900 citoyens 
actifs. 

Limites. — Le pont Saint-Michel, a droite. depuis la rue de 
la Boucherie a prendre au Cagnard. Idem a gauche, les mai- 
sons qui sont sur le pont seuleraent; la rue de la Barillerie, a 
gauche, du pout Saint-Michel au Pont-au-Change; ell0 est 
bornee au uord, it l'ouest et au sud, par la riviere, et l'inte- 
rieur. 

38, — Section des Invalides (1790-1795) (2). — Eglise des 
Invalided (Assemble© g&nerale). — 1100 citoyens actifs. 

Limiles. — Le bord de la riviere, depuis la barriere jusqu'au 
pont Louis XVI; la rue de Bourgogne, ii droite, depuis le 
pont de Louis XVI, jusqu’ii la rue de Yarenne ; ie bout de la 
rue de Varenne, a droite, depuis la rue de Bourgogne jus- 
qu’au boulevard; le boulevard, a droite, depuis la rue de 
Varenne iusqua la rue de Seve; le cote de la rue de Seve, ii 
droite, depuis le boulevard jusqu’a la barriere; les murs, 
depuis la barriere de Seve jusqu'a la riviere, et tout l’interieur. 

39. — Section de Fontaine-Grenelle (1790-1791) (3). — 
Eglise des Jacobins Saint-Dominique (Assemblee generate . 
2000 citoyens actifs. 

L/niiLs. — Le bord de la riviere, du pont de Louis XVI a la 


(1) Le 14 aoiu, cite demandc as'appelcr Pont-Neuf (Moniteun. La section 
du Pom-Neuf demand© au conseil general a s'appeler section Kevolu- 
tionnaire (8 seplembrc 179;' (McniUtir, seance du 8 septembro 170?'. Le 
U frimaire an 111 u* r ddeembre 1794 , une delegation du Pont-Neuf 
annoncu a la Convention quo hicr v io), I'assemblde generate a decide de 
re prendre le nom de Pont-Neuf ct d'abandonner celui de Revo lutionnai re 
pris sous le gouvernement de Robespierre MortiUur, 11 lrimaire an 111 :. 

De 1812 a 1859, quarlier du Palais-de Justice. 

(2) Elle avail voulu it une epoque changer de noni {Arch, nal., D. ivb 1 2 ', 
numdro 250 bis). 

(j) Do 1812 a 1839, quartier du faubourg Saint-Germain. 
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rue des Suints-Pferes; la rue des Saints-Peres, a droite, jusqu’a 
la me de Crenelle; la rue de Crenelle, a droite, depuis la 
rue dcs Saints-Feres jusqu'a la rue de Bourgogne; la rue 
de Bourgogne, a droite, jusqu'a la riviere, el tout Finte- 
ricur* 

40. Section des Quatre-Natigns [3-90-1791) (1); Unite 
( 1 793-1791 ). — Eglise Saint-Germain - des-Pres (Assemblee 
generale}* — jrioo citoyens actifs. 

Unities* — La rue des Saints-Pores, a droite, jusqiFau quai 
des Theatins, ks quais des Theatins, des Quatre-Nations et 
de Conti, depuis la rue des Saints-Peres jusqirau Pont- 
Neuf; les rues Dauphine et des Fosses-Saint-Germain* a 
droite, du Pont-Neufa la rue des Boucheries; la rue des 
Boucheries, a droite; la rue du Four, a droite; la Croix- 
Rouge, a droite, jusqu'a la rue des Saints-Peres, et tout I'inte- 
rieur 

41* -— Section du Th£atre-Fran£ais (1790-1-92) (2); de 
Marseille (1792-1793); Marat-et-Marseille (t793 — 179 =5). — 
Eg list Sainl- AndrJ-des- Arts (Assemblee generate). — 2600 ci¬ 
toyens actifs* 

Limites* — Les rues de Conde ; des Fassds-Saint-Germain 
et Dauphine, £ droite, depuis la rue de Vaugirard jusqirau 
Pont-Xeuf; le quai des Augustins, du Pont-Neuf a 3 a rue de 
llurepois; la rue de Hurepois des deux cotes; la place du 
Pont-Saint-Michel, a droite; la rue de la Boucherie et de la 
Harpe, a droite, jusqu'a la place Saint-Michel; le cote de la 
place Saint-Michel, a droite, en reiour sur la rue dcs Francs- 
Bourgeois, aussi a droite ; la rue de Vaugirard, a droite, jusqu'ft 
la rue de Conde, et tout Fint6rieur, 


(0 Change de nom en avril 170j : le ij avril, disc-ours prononce h la 
section de 1 Unite, ci-devant Quatre- Nations (Bibl. oat., 2187). 

De i8u a 1859, quartier de In Mannate. 

■ 2) La section du Th& 4 re~Fran£ats s’appellera section de Marseille, 
30 aout 1792 [Ufoniteur, t. X L H, 414). Cost pen aprds la mort de Marat que 
la section pri( ce nom; le 7 aout 179;, la Convention re^oit tine deputation 
" iic la section de Marseille, dite de Marat » [Monitcur' . Quelquefois on 
trouve Marat*et-Marsci]le + Le 23 pluvi 6 se an ill (10 levrier 1795), elle 
anno nee a la Convention quelle a repris son nom de I'heitre-Kran^ais 
1 [Monitcur 

De iBij a 1859, quanier do I'Ecolc-de-Medecine. 
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4;. — Section de la Croix-Rouge (1790-1792) (t); du Bon¬ 
net-Rouge ou de la Liberty (1791); de l’Ouest (1794-179O* 
—Egliscdes Prdmontris (Assemble gene rale). — 1600 citoyens 
actifs. 

Limites. — La rue de Vaugirard, & gauche, depuis la bar¬ 
rier e jusqu’a la rue du Regard; la rue du Regard, a gauche, 
jusqu'a la rue du Cherche-Midi; la rue du Cherche-Midi, ii 
gauche, jusqu’a la Croix-Rouge; la Croix-Rouge, a gauche, 
jusqu’a la rue de Grenelle; la rue de Crenelle, a gauche, jus¬ 
qu’a la rue de Bourgogne; la rue de Bourgogne, a gauche, 
jusqu’a la rue de Yarenne; rue de Yarenne, a gauche, jus- 
qu'au boulevard, depuis la rue de Bourgogne; le boulevard, 
a gauche, depuis la rue de Yarenne, jusqu'a la rue de Seve; la 
rue de Seve, a gauche, depuis le boulevard jusqu’h la bar¬ 
riere; les murs, depuis la barriere de Seve jusqu a celle de 
Vaugirard, et l’interieur. 

4;. — Section du Luxembourg (1790-1793 : (2); Mutius Sca> 
vola (1793); Luxembourg {[794-1797. — Bghse des Carmes- 
Dechaussis (Assemblee generate). — 2100 citoyens actifs. 

Limites. — La rue de Vaugirard, a gauche, depuis la rue des 
Francs-Bourgeois jusqu'a la rue de Conde; la rue de Conde, 
a gauche, jusqu’a la rue des Boucheries; la rue des Douche- 
ries, ii gauche, jusqu’a la Croix-Rouge; partie de la place de 
la Croix-Rouge, ii gauche, jusqu’a la rue du Cherche-Midi; 
rue du Cherche-Midi, a gauche, juscju a la rue du Regard; la 
rue du Regard, a gauche, la rue de Vaugirard, a gauche, 
depuis la rue du Regard jusqu’k la barriere; les nouveaux 
murs, depuis la barrkre de Vaugirard jusque derrkre l’lnsti- 
tut de l’Oratoire; de la, allant aboutir au mur des Chartreux; 
le mur des Chartreux jusqu'a celui du Luxembourg, et 1 ’inte- 
rieur du Luxembourg, 

i 1) Le 50 octobrc 179J. ellc annonce Ii la Convention quelle prend le nom do 
Bonnet-Rouge {Monitcur). En germinal an 111 , on Jit Bomiel-de-la-Libeni 
[btonitiur, ta germinal, i er avrit 1795'. Apres les jo unices do p railed, elle 
s'appcllc section de i'Ouesi (Arch, nat,, AD. XVI, 71), 

De 1812 ii i 3 S 9 , quartier Saint-Thomas-d’Aquin. 

(2) EUe prit le nom de section Sctcvola a la fin do 1791 (Voy. A fotutcur, 
4 juillet 1793 ct 26 octobre 179S)- 

En 179; rc.ipparait le nom de Luxembourg Bibl, nat., L biS /iJOj e- 
manuscrits iranfais, fonds nouveau, 2696, folio 36). 
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44* — Section des Therm es-oe-Julies (1790-1792); Beaure- 
paire (1792-1793) (1)5 Reg£n£r£e (1793); Chalier (1794); 
Thermes (179;). — Egtise des Malkurins (Assemble general*). 
— 2000 citoyens actifs* 

Limites . — La rue de la Boucherie., a gauche; la rue de la 
Harpe, a gauche, jusqu'a la place Saint-Michel; partle de la 
rue des Franes-Bourgeois, ii droite; du coin de la rue de Vau- 
girard a la place Saint-Michel; la place Saint-Michel, a droite; 
la rue d’Enfer, des deux cdtos* jusqu'a la rue Saint-Domi- 
niquc ; hi rue Saint-Dominique, a gauche, jusqu'a la rue Saint- 
Jacques ; la rue Saint-Jacques, a gauche, dc la rue Saint-Domi- 
nique au Petit-Pont; la rue de !a Huchette, des deux cotes, 
jusqu’a la rue de la Boucherie, et tout Fintdrieur, 

4A — Section Sainte-Genevieve (1790-1792) (2) ; Pantheon- 
Fran^ais (1792-179:;). — Eg list du College de Navarre (Assem¬ 
ble g^nerale). — 2800 citoyens actifs* 

Limites* — La rue du Petit-Pout, a gauche, du Petit-Pout 
a la rue Galande; la rue Saint-Jacques, a gauche, jusqu'a la 
rue des Fosses-Saint-Jacqucs; rue des Fosses-Saint-Jacques, k 
gauche; rue de FEstrapade* a gauche; rue Contrescarpe, a 
gauche: rue Bordet, a gauche, depuis la rue Contrescarpe 
jusqu’a la rue Clopin; rue Clopin, a gauche, jusqu'a la rue 
d Arras; me d'Arras, a gauche, jusqu'a la rue Traversive ; rue 
Traversive, a gauche, jusqu’a la rue Saint-Nicolas; rue Saint- 
Nicolas, a gauche, jusqu'a la rue Saint-Victor; rue Saint- 
Victor, des deux cotes, depuis la rue Saint-Nicolas jusqu'a 


(i ,i 8 septembre 1702 : & Arr£ld quo le nom de Thermes-de-Julien., qua pone 
jusqu'a ce four la section, sera change en eelui de Beau repaint *> Prods- 
verb, vix de Li Commune dc Petris, M . Totirneux, Paris, 1804,1 vot.m-8 6 . La sec¬ 
tion decide quelle s‘appel!era section Chalier, 20 pluviusean II (8 fevrier 1794) 
{Bibt. L b * ,J 1765\ On 1 ‘appelait aussi section RdgcncnSe* Lc 26 nivuse 
an !l (is janvier 1794'), Ec conseil general arrete quc T dans Li lisle des sec¬ 
tions, on jnserira section RtSgOneree de Beaurepaire (Journal de Paris), Le 
4 veatuse, an II (21 fevrier 17049 die reprend le nom de section de Chalter 
(Journal de Paris), Enfm t le 21 pluviCse an III (9 fevrier e 7 0 1 A le lende- 
main du dec ret qui proscrivait le bust© dc Marat, elle vim annoncer quelle 
avail repris son nom de section des Thermos [Journal dc Paris). 

De 1812 h i8v0, quarlier de la Sorbonne, 

[2 Le 11 aout 1792, ([ section de Saintc-Genevtevc u (BibL nat. T L* i0 j 504). 
Le i) aofll 1792, discours prononce k la section du Pantheon f Bib!. nat. 
Lb »/ 4 8 i}. 

De 1815. h i8>9i quarlier Saint-Jacques* 
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la rue dc Bievre; rue de Bievre, des deux cotes, jusqu’a la 
rue des Grands-Degrcs; rue des Grands-Degres, des deux 
cotes, prennnt, du cote droit, a la Pompe, et de l’autre cote 
a la rue des Bernardins, jusqu’a la rue de la Bucherie: la rue 
dc la Bucherie, des deux cotes, jusqu'au Petit-Pont, et tout 
l’intdrieur. 

46. — Section pe l’Observatoire (1790-179;). — Eglise du 
Val-de-Grdcc, et depuis le 9 aoiit 1792, Eglise des FeuiUantines. 
— 1700 citoyens actit's, 

Limitcs. — La rue d’Enfer, des deux cot6s, depuis la rue 
Saint-Dominique a la barriere ; l'endos des Chartreux; les 
murs, depuis le derriere de 1 ’Institut, de I’Oratoire jusqu'a la 
barriere de l’Oursine; la rue de 1 ’Oursine, a gauche, depuis 
la barriere jusqu’a la rue MouiTetard ; la rue Mouffetard, 
a gauche, jusqu’a la rue Contrescarpe; rue Contrescarpe, 
a gauche; rue Vioille-Estrapade, a gauche; 1 ’Estrapade, a. 
gauche; rue des Fossds-Saiut-Jacques, a gauche; rue F3U- 
bourg-Saint-Jacques, a gauche, jusqu’a la rue Saint-Domi- 
nique ; rue Saint-Dominique, a gauche, jusqu’a la rue d’Enfer, 
et tout l’interieur. 

47. — Section du Jardw-des-Plantes (1790-1792) (1); des 
SaNS-CuLOTTES (179;); JardIN-DES-Pl ANTES ( 9 / 9 ^)- — Eglise 
Sainl-Nicdhs-Ju-Chardonnel (Assemble generate). — 2200 ci¬ 
toyens aclifs, 

Limiles. — Le bord de la riviere, depuis le boulevard de 
l’H6pital jusqu’a la pomps du quai de la Tounielle; rue des 
Bernardins des deux cotes; rue Saint-Nicolas, a gauche; rue 
Traversive, a gauche, jusqu'a la rue d’Arras; rue d’Atras, a 
gauche, jusqu’a la rue Clopin; rue Clopin, a gauche, jusqu’a 
la rue Bordet; rues Bordet et Mouffetard, jusqu’a la rue de 
l’Epee-de-Bois; rue de l’Epee-de-Bois. a gauche; rue du 
Noir, a gauche, jusqu’a la rue Fran^oisc; rues Fran^oise et du 
Puits-de-l'Hermite, a gauche, jusqu'a cclle du Battoir; rue du 
Battoir, a gauche, jusqu'a la rue d’Orleans; rue d Orleans, a 

(l) Deliberation du 15 aout 1792 de la section des Sans-Culottcs (Bibl. 
nat., L b f/jiifl); et 11 et 12 aot‘111772, adresses de la section du Jardin-des- 
Plantes (proc&s-verbal de la Legislative). Le 10 vent6sc an III (j 8 tevricr 
5795), un arr6td' de la section decide qu'elle reprend le noin de Jardin-des 
Plantes. 
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gauche, jusquii la rue du Jarditi-ciu-Roi; rue du Jardin-du- 
Roi, a gauche, depuis la rue d'Orleans jusqu'a la rue de 
Bufibn; rue de RufTon, a gauche, jusqu'au boulevard; le bout 
du boulevard, a gauche, jusqu a la riviere, et toutTintdrieur, 

48. — Section dks Gobelins (1790-1792); Finistere (1792- 
179>) 1 1 . — Eylise Saint-Marcel (Assembler: generale). — 
1200 citoyens actifs. 

Limites. — Le bord de la riviere, depuis la barriere de 
FHopital jusqu'au boulevard; le boutdu boulevard,;! gauche, 
jusqu'a la rue de Bulfon: la rue de Bufion, a gauche, jusqu'a 
la rue du Jardin-du-Roi; la rue du Jardin-du-Roi, ii gauche, 
jusqu’a la rue d’Orleans; la rue d'Orleans, a gauche, jusqu'a 
la rue du Battoir; la rue du Battoir, ii gauche, jusqu'a la rue 
du Puits-de-FHermite; les rues du Puits-de-FHermite et 
Fran^oise, a gauche, jusqu'a la rue du Noir; la rue du Noir, a 
gauche, jusqu'a la rue de FEpee-dc-Bois; la rue do l’Fpee-de- 


Bots, ii gauche, jusqu'a la rue Mouffetard; la rue MouiFetard, 
ii gauche, jusqu'a la rue de l'Oursine; la rue de FOursine, a 
gauche, jusqu'a la barriere; les murs, depuis la barriere de 
i Oursine jusqu'a la barriere de FHopital, et tout linterieur 


Ce qu’on remarque tout d’abord dans le decret du 
21 mai 1790, e'est la complication qu’il apportait comme 
a plaisir dans les operations electorates : il faut 1 examiner 
a plusieurs reprises et attentivement pour en bien saisir 
le mecanisme. On y abusait vraiment des scrutins. De 
plus, e'etait une combinaison singuliere de lelection 
individuelle et de l election par scrutin de lisle, de V elec¬ 
tion directe et de l election a deux degres. Mens aurons 
1 occasion, plus loin, de constater les inconvenients de 
cette lentcuret de ce retard dans les nominations muni- 
cipales. 

(i) Elle chan^ea de nom apres le ioaoui. « Les citoyens du faubourg Saint- 
Mareeau ant changi le nom de tear section el lui otit donne celui de sec¬ 
tion du b ini&terc. au lieu de celui des Gobelins qu elle avail porle jusqu'ici, >' 
(Leltre de Desbouitlons et Fontaine, des frdercs Bretons a Paris, a la 
municipality de Brest, 22 aout 179,2. Revolution fra/tfa ire, 14 novembre 1897, 
p. 461). 
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Mais uti fait autrement considerable, et qui pouvait 
avoir les consequences les plus serieuses, se degage de 
cette loi : la permanence des districts, toleree depuis un 
an, est supprimee: et les sections ne paraissent etre que de 
simples circonscriptions electorates qui ne doivent s’as- 
sembler que pour voter et se separer aussitdt. C'est 
cn vain que les districts, separement et dans uue 
adresse commune, avaient reclame, en invoquant toutes 
sortes de raisons, le maintien du statu quo (i). 

On craignait cette puissance nouvelle, qui men at,'ait de 
s’elever en dehors et centre l’Assembtee, ct, forte autant 
que decidee, allait de toute la vigueur du peuple entralner 
la Revolution dans une marche rapide, brisant toute 
resistance. Les prudents voulurent l etouffer a sa nais- 
sance. pour s’eviter le danger de la combattre ensuite. 
Mais c’etait la une mesure radicale, dont la gravite 
apparut a tous, et elle donna lieu a une discussion tres 
vive a laquelle prirent part les membres les plus ardents 
des deux cotes dc )'Assembles, du reste tous d’accord 
pour la rejetcr. Nous ne resumons le debat que pour bien 
montrer dans quel esprit fut votee la loi. Avunt 1 ’ex amen 
des articles de ce plan de municipality, presente par 
Demeunier au nom du Comite dc constitution, Robes¬ 
pierre, appelant l'attention generate sur le point capital, 
in vita la Constituante a decider dabord, en principe, si 
les sections pourraient ou non se reunir librement pour 
deliberer. et. a ce sujet, il rappela les services qu’avaient 
rendus les districts, A 1’encontre du rapporteur, qui ne 
voyait dans ces reunions qu'une perpetuelle occasion de 
troubles pour la capitate. donnant une prise incessante 
aux ennemis du bien public, Robespierre estimaitqu'elles 
etaient necessaires pour entretenir V opinion publique, 

(i} Voy, Adi esse de la Commune de Paris dans ses soixantc sections a 
l 1 Assemble nationale (BibL flat., L h * l> /oo : cinqu ante-trots districts avaicnt 
adhere a cette adresse, Voy. aussi Koubect : « L Idee autonomiste dans les 
districts de E^aris, » [Revolution frangatse t du 14 fovrier 1895, p* Mi)- 
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preparer et hater la solution des questions, et, prevovant 
sans doute tout l'appui que ses amis en pourraient tirer, 
pour encourager les timides ou forcer les recalcitrants, il 
demandait qu’on permit du moins aux sections de se 
reunir une fois par mois jusqu’d l’achevement de la Cons¬ 
titution. La droite applaudit, dans l’espoir que les eontre- 
revolutionnaires parviendraient a se glisser dans ces 
assemblies, et a y faire prevaloir, faux zeles, des proposi¬ 
tions aium hiques dont la violence pourrait compromettre 
la Revolution. Mirabeau intervint en faveur du projet. 
II se mefiait de la mobilite de la foule. de ses emporte- 
ments irreflechis et de ses brusques retours, et pensait 
que ces reunions, trop frequentes, finiraient par devenir un 
foyer •< d’action et de reaction contraires au jeu regulier 
de la Constitution 1) ». Mais le coup decisif fut porte par 
son fV-ere, le vicomte. qui eut la fucheuse idee de soutenir 
l’opinion contraire : ses faceties eurent 1'efFet qu’on pou- 
vait en attendre, et, seance tenante, le 1" article fut 
adopte(3 mai 1 700 . On le voit, ce nestqu’aprfes unemure 
deliberation que la Constituante se prononqa contre la 
permanence des sections; un telchangement mecontenta 
Paris, et les journaux democrates se plaignirent de cette 
mesure (2). 

Mais les plaintes eussent ete plus unanimes et les 
reclamations plus energiques, sans doute, si I on n’eut 
aperqu le moyen de resoudre la difficulty. A bien lire le 
texte, on remarque, en effet, qu'on s'en prenait seulement 
a cette continuity, a cette suite ininterrorapue d'assem¬ 
blies, qui transformait, en realite, Paris en une multitude 
de clubs a. seances quotidiennes sans condition et quel- 
quefois sans raison, mais qu’on n’enlevait point le droit 
de reunion, inseparable d un gouvernement libre. La 
Constituante ne pouvait songer a le contester ou a le 

(1) E. Hamel, HUtoire de Robespierre, t, l, p. 24c 246, 247, 

(2) Loustalloi, Rfoeluthns de Paris, n n 4j t p, 258; Camille Desmoulins* 
Revolutions de France et de Brabant f n? 
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contrarier, et l'article i" du titre IV enumerait les forma- 
lites a remplir pour s’assemblcr( i); il etait toujours facile, 
dans ces moments troubles, d’avoir l’adhesion de cin- 
quante citoyens actifs pour demander et obtenir une 
convocation. 

Les sections etaient done, avant tout, des assemblies 
electorates, mais elles n’etaient point que des machines a 
voter, sans initiative, ni controle; elles pouvaient et 
devaient devenir autre chose. La loi leur imposait des 
conditions, restreignait leur liberte ou la regularisait, 
genait. peut-etre. leur action, mais ne la supprimait pas: 
elle eut ete bien impuissante a resister a une impulsion 
deja trop forte ; le peuple, en pleine conscience de sos 
droits, avait fait 1'essai de sa puissance et n'entendait pas 
se desinteresser de ses affaires. Neanmoins, une separa¬ 
tion immense existait. et rest a pendant deux ans entre 
1’ancien etat de choses et celui qu'inaugoirait la loi nou- 
velle. 


Ill 

Avant de dire comment et avec quel succes les sections 
userent de la faculte qui leur restait, nous voudrions 
donner, pour n avoir plus a y revenir, certains details 
relatifs a leurs depenses et a leur installation. 

Un reglement (2) municipal du 28 janvier 1791 fixa 
les sommes allouees a chacune, Elies etaient divisees en 
trois classes de 16 sections. Celles de la premiere elasse, 
touchaient annuellement, a partir du 1 cC fevrier 1791, 
pour le logement de leur comite, 400 livres ; celles 
de la deuxieme, 500 livres; celles de la troisiemer 

(0 Deeret cite, voir plus haul, p. i", 

(2) Regisire des proc&s-verbaux du conseil general, 9 octobre 17 K\ ifl 
vembre 1791* Copies amhcritiques; Bibl. nat. t mss. fr. T fonds nouv., 11707, 
feuitket 172, et imprimes i- 17 * 
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600 livres. Dans la limite dc ce credit, chaque comite 
pouvait « setablir dans tel endroit tie la section qui 
lui paraissait le plus convenable », et recevait, par an, 
600 livres pour frais d’un gargon de bureau; enfin, on 
lui donnait aussi 600 livres pour chauffage, lumiere, 
ustensiles de bureau, papiers, timbres, impressions d’affi- 
ches, indication ties assemblies general es. reparations 
locatives ties logements ties comites, et generalement 
pour tous frais et faux frais des comites. 

« Au moyen des differentes depenses ci-dessus allouees, 
et qui demeurent invariablement fixees », les comites et 
les sections ne pourront fournir aucun memoireni etat de 
frais pour raison desdites depenses on dc tout autres, de 
quelque nature qu'elles soient, 

« Quant aux comites loges gratuitement dans les 
maisons religieuses. dans lesquelles la nation a le droit de 
rentrer, la commission municipale ties biens nationaux 
fera proceder par un des experts qui out estime lesdits 
biens, conjointemeut avec un de ceux nommes par le 
comite ecclesiastique de 1 ’Assemblee nationale pour cet 
objet, a 1’estimation des lieuxoccupes par lesdits comites, 
et si l’estimation n’excede pas le prix alloue a la classe 
dans laquelle ils seront compris, il leur sera libre dV 
rester jusqua la vente et disposition desdites maisons ; 
si, au contraire, ladite estimation excode le loyer alloue, 
ils devront choisir un autre lieu dans la section ou 
parfaire, a. leurs frais, la vnteur dudit lover, et alors la 
retenue de cet excedent leur sera faite par le Domainc 
sur leurs autres depenses. 

if Quant a. ceux des comites loges aussi gratuitement, 
soit dans des bureaux de fabriques ou de charite, soit 
dans des maisons particulieres, il sera libre aux pro- 
prietaires ou anciens possesseurs, ou a la nation, pour ce 
qui la concerne. d'v rentrer pour le premier avril pro¬ 
chain. sans avoir besoin de signiiier le conge; il leur sera 
tenu compte d'un quartier de loyer assigne a cette classe 
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de comites. » 11s seront libres aussi de con server aux 
comitcs les lieux qu'lls occupaient pour le prix qui lour 
esl alloue. 

Les depenses sVlevant pour chaque section a i,6oo, 
1.700 ou 1.800 livres, selon la classe, seront payees, par 
quarticr, par le departement du I )omaine, sur la quittance 
du president de chaque comite, de deux commissatres, et 
du secretaire-greffier. A cet efFet. le departement du 
Domaine ouvrira un credit a chaque section jusqu’u con¬ 
currence du montant affecte a sa classe. Ces depenses ne 
pourront etre excedees que par deliberation speciale du 
conseil municipal et du conseil general. 

La premiere classe (400 livres. comprenait : les Gra- 
villiers, le Roi-de-Sicile, la Place Royale, l’Observatoire, 
1’Arsenal. les Thermes - de-Julien, Sainte-Genevieve, 
Jardin-des-Plantes, l’lle-Saint-Louis, X'ot re-Dam e, la rue 
Beaubourg, les Enfant-—Rouges, Popincourt, les Gobe¬ 
lins, les Invalides, le faubourg Saint-Denis. 

La deuxieme classe (500 livres) comprenait: Ponceau, 
Montreuil, Fontaine-Grenelle, la Croix-Rouge, les Lom¬ 
bards, le Temple, le Luxembourg, faubourg Montmartre, 
l’Hdtel-de-Yille, les Areis, les Innocents, Henri-IV, 
Bonne-Xouvelle, Quinze-Vingts, Tlidatre-Fran^ais, Mau- 
conseil. 

La troisieme classe coo livres 1, comprenait : la place 
Vendume, Poissonniere, Bondy, les Ouatre-Xations, les 
Tuileries, l’Oratoire, la place Louis XIV, la Halle-au-Ble, 
le Palais-Royal, le Roule, la Bibliotheque, le Louvre, 
Fontaine-Montmorency, Grange-Bateliere, les Postes, 
les Champs-Elysees. 

Voila les depenses fixes des sections, celles de leur 
etablissement, auxquelles il faudrait cependant ajouter 
3,000 livres (1) pour le traitement du juge de paix. et 


- i Registro des proces-verbaux du conseil general Bib!, not., mss.fr., 
acq. nouv., 11707; 24 octobre 1700 . 
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i,8oo livres pour celui du secretaire-grefiler. Elies varie- 
rent (i) souvent et s’accrurent suivant les besoins des 
circonstances. 11 serait malaise dc s avoir a combien elles 
s’cleverent. Mais puisque nous parlons des locaux occu- 
pes par les sections, donnons, a ce sujet. quelques ren- 
seignements complementairescontenus dausune note {2) 
redigee par Fadministration des Domaines. 

Panth^on-Frangais, ci-devant Sainte-Genevieve : premier 
ctage d’un batimcnt situti sur la rue des Cannes, compose de 
quatre pieces et un cabinet, plus deux cellules. Cannes de la 
place Maubert, place Maubert. Nola : depuis la rtelection 
des jiuges de paix, celui de ccttc section occupe, pour ses 
audiences, deux fois la semaine, trois des pieces qui font 
partie do logeinent du comite; depuis avril 1 "91, attendu 
que les Cannes habitaient la mais on jusqu’au mois de fe- 
vricr 1791 et depuis cette epoque, moyennant goo livres. 

Sans-Culottes, ci-devant Jardin-des-Plantes : une piece a 
l’cntresol, cinq ati premier, quatre au second et deux au troi- 
sicnie. Saint-Fir min, rue Saint-Victor. Nota : le juge de paix 
et le coniite milttaire soivt logos dans une partie de ce local. 
La section a passe bail pour cc local avec la societe Saint- 
Frmin; depuis avril 1793. 

Obs ermtoire. Le coniite de cette section occupe un corps 
de logis entre deux cours, servant de logeinent aux ci-devant 
■ desservants d .s religieuses, compose de trois Stages, de deux 
pieces eh a cun. UrsulineSj rue Saint-Jacques, No Li ; le juge 
de paix ticnt ses audiences dans une salle du ci-devant cha- 
pitre. La section occupe encore trois ou quatre pieces, tant 
pour trois classes de jetmes demoiselles que pour le logement 
de deux maitresses, L assemblee generate se tient dans 1'eglise 
du convent; depuis octobre 1792. Observation: cette maison 
est louee en totalite, avec jouissanee du 13 janvier 1789. 

■9 Voy. ci-dessous. Le 6 octobre 1791, on accorda joo livres pour frais 
d ameublement a quelques comiles (eeux des Tuileries, du Luxembourg, 
du Palais-Royal, des Gravi liters, de IT Arsenal, des A .re is, qui, loges dans 
des maisons rcILieuses, etaiem forces de s'insialler ailleurs. Robtquci, 
Lc personnel municipal de Paris y p. 6^8 ct 6>0-’ 

(2- Arch, nau F ia 207. 
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Arsenal. Le comite tie cette section occupe deux pieces, 
au premier, sur le jardin. L'assembUe generate se tient dans 
1 ’eglise Saint-Paul-Saint-Louis-la-Culture, rue Saint-Antoine ; 
depuis le commencement de 1791. Prix annuel, 250 livres. 
Observation : la section paie la somtnc de 250 livres entre les 
mains du receveur de la regie. 

Finis! ere, ci-devant Gobelins. Le comite de cette section 
occupe deux pieces attenant it l'cglise de Saint-Martin, 
qui servaient aux assemblies des marguilliers. L'assemblie 
generale se tient dans I’iglise Saint-Martin, Saint-Martin-du- 
Cloitre, cloitre Saint-Marcel; depuis 1790. 

Beaurepnire, ci-devant Thermes-de-Julien. Le comite de la " 
section occupe une petite piece au rez-de-chaussee, cour des 
Mathurins, faisant partie de la maison louce par 1'adminis- 
tration a M. Lorgery et une autre piece a cote, separee par 
I'escalier, laquelle sert de depot aux arnies de la section 
armee. Les assemblies generates se tiennent dans les salles 
de la Sorbonne ; Mathurins, rue des Mathurins; depuis 1789. 
Prix annuel du loyer, joo Livres. Observation, : cette section 
doit payer la somme de 300 livres, laquelle a etc del.ilquee 
sur le bail fait par les mathurins au citoyen Lorgery. 

Fi'diirds, ci-devant Place Royale. Lc comite de cette section 
occupe deux pieces au rez-de-chaussee. L’assemblee generale 
se tient dans une piece appelee ci-devant le refectoire des 
M inimes, place des Federes; depuis 1789, 

Maison-Commune, ci-devant Hdtel-de-Yille. Cette section 
occupe : i° deux pieces au rez-de-chauss6e, et une serre 
pour le comite, rue des Barres ; 2' 1 line maison, rue GeolTroy- 
l’Asnier, servant de quartier general a la section armee. 
L’assemblee generate se tient dans I'eglise Saint-Gervais; 
ordre de Malte, rue des Barres ; hdpital du Saint-Hsprit, rue 
Geoffroy-i’Asnier; depuis 1789. Observation : ne paie point 
de loyer. 

Piques , ci-devant Place Yendome. Cette section occupe 
pour son comite civil, justice de paix, etc., un bailment sur 
la rue, de deux etages composes de cinq pieces ehacun, 
plus deux pieces au rez-de-chaussee, dans le fond de la cour. 
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pour son comite militaire* I; assemblee generate de cette 
section se tient dans Leglise dcs Capueins; Capueins, place 
Vendome; depuis jut I let 1791. Observation - ne paie point de 
loyer. 

Gardes* Francai ses , d-devant Oratoire. C.ttc section occupe 
une salle an rez^de-chaussee, poor Tassemblee generate ; a 
cote, une petite piece servant dhirsenal a la section ; plus une 
piece, a cute de la porte d’entree, pour le corps de garde ; 
plus deux pieces, Tune,, if 8, an premier, et l’autre. it 19, au 
second, pour le comite ; pour le comite de secours et le tri¬ 
bunal de paix. trols petites pieces, au premier, au-dessus dc 
rentresol, sur la rue. Hotel d'Angivillers, dependant de la liste 
civile, rue dWngivillers. Oratoire, rue Saint-Honorc. Depuis 
pour le premier batiment ; depuis le 20 aoin 1-92, pour 
le second, L Oratoire, par un decret de la Convention, est 
destine pour le depot de La rine merit de l arniee, II ne paie 
point de lover, non plus que Flidtel d’Angivillers* 

Louvre. La section du Louvre habite le batiment dit de la 
Samaritaine, taut pour son comite civil que pour le corps 
de garde, logement des tambours, etc. L’asseniblee generate 
se tit tit dans Saint-Gcrmain-l’Auxcrrois* Samaritaine, pont 
Neuf; depuis la lin de 1 "90. Observation : ne paie point de 
layer. 

Tuilcrks. Le comite de cette section occupe, pour ses 
seances, deux pieces, au premier, sur la rue et sur la cour, 
une piece pour le coinmissaire de police et une piece pour le 
juge de paix, L’assemblee generals se tient dans Feglise de 
FAssomption, rue Saint-Honors. Magasins de LOpera, rue 
Samt-Nieaise; depuis novembre 1792, Ob err alien : ne paie 
point de loyer, 

Champs-ElrsdeS' Cette section occupe, tant pour ses assem¬ 
blies generates que pour ses comites civil, militaire, justice 
de paix, etc,, coinmissaire de police et quartier general, aue 
mnison sur le chemin de Neuilly, au coin de hi grande rue de 
Chaillot. Maison de la Ferine generate, avenue de Neuilly; 
depuis le courant de septembre 1791, Observation : ne paie 
point de loyer. 

Fontaine-de-Gre idle* Cette section occupe, tant pour ses 
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assemblies gcnerales que pour ses comites civil et militaire, 
quatre salles au rez-dc-chaussee. ayant leur entree par le 
cloitre, plus une petite piece au premier servant d'arsenal. 
Jacobins Saint-Doininique. rue Saint-Dominique: depuis 1789. 
Obserralion : ne paic point de loycr. 

Qualre-Natians, Cette section occupe. pour son assemblee 
generate cl pour ses ecoles. I'ancienne cbapelle dite de la 
Yierge. le local dit 1 'Avant-Chapitre et lc Chapitre, on vertu 
d’un arretd du dipartement du to avril 1792. Le comite 
occupe, tant en grandes que petites pieces, une partie du 
rez-de-chaussee du batimem dit du Regime, compose de 
sept a Ituit pieces, suivant un bail fait par la municipalite et 
do:it les lovers se patent a l'adjudicntaire general de cette 
maison. Abbaye Saint-Germain-des-Pres; depuis 1790; prist 
annuel du lover. 5to livres. Observation : cette section a un 
bail qui lui a ete passe par la regie pour les lieux occupes par 
son coiuiti, moyennant j50 livres. a compter du tt mai 1792. 

Croix-Rouge. Cette section occupe, tant pour ses assem¬ 
blies generates que pour scs diffe rents comites, corps de 
garde, etc., tout le rez-de-chaussee de cette maison, com¬ 
poses de cinq pieces, plus une cave. E!ie a encore la jouis- 
sance de deux jardins, moyennant un bail qui lui a ete passe 
par I’administration des Mens nationaux. Premontres, rue de 
Sevres; depuis 1789; prix annuel du lover, ;oo francs. Obser¬ 
vation : cette section a un bail qui lui a ete passe par la muni¬ 
cipality le 29 juillet 1792 moyennant ^oo francs, a compter 
du i er fevrier 1791. 

Marais, ci-devant Enfants-Rouges. Cette section occupe, 
:ant pour ses assemblies generates que pour ses differents 
comites, justice de paix, corps de garde, etc., deux piec.s au 
rez-de-chaussee, et les deux etages de la maison, composes 
chacun de sept it huit pieces environ. Mercy, rue du Chaume; 
depuis octobre 1792. Observation: cette maison a ete louee en 
totalite a compter du !® T janvier 1793, au sieur Simon. 

Marseille, ci-devant Theatre-Fran^ais . Cette section occupe 
pour son comiti de surveillance, une piece servant ci-devant 
de sacristie, pour ses assemblies generates, une salle dite 
Saint-Michei, en attendant la refection d’une salle prise 
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dans une partie du grand refectoire et pres d’etre finie; pour 
le comite militaire, une chambre et un cabinet, au rez-de- 
chausst'e, cn entrant* a gauche par le jardin; pour le comitd 
de hienfaisance, une salle appelee le petit refectoire, ayant 
son entree, cour des Cuisines. Enfin la section a pratiqud a 
ses fra is un corps de garde, sur la rue des Cordeliers, dans 
une autre cour dite aussi des Cuisines, Cordeliers, rue des 
Cordeliers; depuis 1780, Observation ; ne paie point de loyer* 

Temple. Cette section occupe un logement dans une maison 
particuliere, rue des Fosses-du-Temple. Les assemblees gen£- 
rales se tiennent dans Feglise des Filles-du-Sauveur, rue de 
Vcndome, au Marais; depuis 1792, Observation : cette maison 
a etc louee cn totality a compter du i cr janvier 179?, au sieur 
Blanchard, 

Grarit'crs, Cette section occupe, pour son comite militaire* 
une piece au rez-de-chaus$ee, a droite, en entrant dans la 
seconde cour, plus une salle dite le Chapitre, pour ses assem¬ 
blees generates* Le comite civil occupe un logement dans 
une maison pariiculiere, rue des Fontaines, Saint- Martin-des- 
ChampSj rue Saint-Martin; depuis 1790. Observation : ne paie 
point de loyer* 

Amis-Je-la-Patne^ ci-devant I’onceau. Cette section occupe, 
pour ses differents cormt&s, cinq petites pieces, au premier 
etogc, entre cour et jardin, Les assemblees generates se tien- 
nent dans feglise de la Trinite, rue Grenetai; depuis 1789, 
Observation ;ne paie point de loyer, 

Lombards , Le comite de cette section occupe, pour ses 
stances, deux pieces au premier, entre deux cours, dans une 
maison, rue Quincampoix, rT ^2, plus une piece an rez-de- 
chaussee, pour le corps de garde, rue Saint-Martin, n° 207. 
Ses assemblees gent rales se tiennent a SaintJacques-te- 
Majeur* Corps des merciers et drapiers, rue Saint-Martin; 
depuis 1789, Observation: ne paie point de loyer* 

Bonconseil, ci-devant Mauconseil, Cette section occupe, 
pour ses differents comites, plusieurs pieces dependant de 
SainteJacques-FHopital, faisant partie de la location de 
M, Demi, march and de tableaus et principal foeataire des 
dits logements par bail qui lui a 616 fait par Tad ministration 
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do l'hopital des Enfants-Trouves. Les assemblies genirales 
se tiennent dans Saint-Jacqucs-l'Hopital. Hopital des Enfants- 
Trouvds, rue Saint-Denis; depuis 17D*>. Observation : ne pate 
point de loyer. 

Bendy. Cette section occupe. tant pour ses assemblies 
generales que pour ses differents comites, un logement de 
garqon de bureau, une petite piece au rez-de-chaussee, trois 
piices a 1’entresol, ct quatre au premier, dans un batiment rue 
des Recollets. Recollets, faubourg Saint-Martin; depuis 1789. 
Observation : ne paie point de loyer. 

Poissonnitrc. Cette section occupe pour ses differents 
comites, justice de paix, etc., le rez-de-chaussee, le premier 
et le deuxieine etage d’un batiment attenant a Saint-Lazare, 
tant sur la com* que sur la rue. L’assemblie generate se tient 
rue des Petites-Ecuries, aux jardins de J’Amitie, ci-devant 
maison do la Franc-Mafonnerie, Saint-Lazare, faubourg Saint- 
Denis, Note : le proprietaire est emigre; depuis 1789. Obser¬ 
vation : suivant une convention faite avec les religieux et des 
citoyens de cette section, les lovers, consentis sur le pied de 
2,000 francs, n’ont ete stipules payables que dans six ans, 
a compter du mois d’oetobre 1-89, et ce, en consideration des 
changements et ameliorations faits. 

Popincourt. Cette section occupe, pour ses differents comites, 
■i quatre ou cinq pieces an rez de-ehaussee, au fond de la cour, 
et, pour ses assemblies generates, une grande piece au premier 
etage, adossee a Feglise et qui servait de magasin de farine 
pour la municipality. Popincourt, rue de Popincourt; depuis 
1790. Observation : la totality de la maison est it louer pour 
entrer en jouissanee le i w avril 1793. 

Luxembourg . Cette section occupe, pour ses assemblies 
generates, comite civil et justice de paix, trois piec s au rez- 
de-chaussee, plus une petite piece it l’cntresol. pour le loge- 
inent du garden de bureau. Senunaire S3int-Sulpice. rue du 
Vieux-Colombier; depuis 1790. Observation : ne paie point 
de loyer. 

77 02. ci-devant Bibliothcque. Cette section occupe, pour 
son comite civil, quatre pieces au rez-de-chaussee, entre clos 
et jardin; pour la justice de paix, egatement quatre petites 
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pieces, entre clos et jardin; aussi au rez-de-chaussee, pour le 
corps de garde, deux pieces ayant une entree par la premiere 
cour et une sortie par la seconde, et pour son comite mili- 
laire, trois pieces au premier au-dessus du corps de garde. 
L'assemblee generate se tient dans riglise, Filles-Saint- 
Thomas, rue des Filles-Saint-Thomas; depuis novembre t-92. 
Observation : Cette maison est louie en totalite a compter du 
i tr Janvier 1793. 

Mail, ci-devant Place-Louis XtY. Cette section occupait, 
pour son comite civil, un logement dans une maison parti- 
culiere, rue des Vieux-Augustins; ce n’est que depuis le 
10 aout 1792 qu’elle a forme deux pieces d une partie du 
clojtre, au moyen de cloisons qu’elle a fait construire. Les 
assemblies generates se tiennent tantot dans I'eglise, tantot 
dans la salle du tribunal. Petits-Pcres de ]a place des Vic- 
toires; depuis novembre J792. Observation : a fait soumission 
pour loyer. 

Bonnc-Nourc'lc. Cette section occupe. pour ses diilerents 
comites, un local dans un batiment dependant des domaines, 
rue Neuve-de-l'Egalite. Les assemblies generates se tiennent 
dans l’tglise de Bonne-Xouvelle. Domaine de la Republique. 
Observation : maison de la Cour des Miracles, acquise par 
l’Etat, louie a M. Billon. 

Faubourg-Afonimarlre. Cette section occupe gratuitement, 
en vertu d’une permission accordee paries administrateurs des 
Menus-Plaisirs, douze pieces au rez-de-chaussic, a cause des 
distributions pour le logement des corps de garde, tribunal 
de paix, comiti civil de police, assemblee generate. magasin 
d'artnes, chambres de discipline: plus quatre pieces au 
deuxiime, dans lc logement occupe par le citoyen Paris, 
arcbitccte, pour le logement provisoirc du juge de paix, 
Domaine de la Republique. 

}{jtU~au-lild. Cette section occupe gratuitement, pour son 
comite civil et le corps de garde, un logement dans une 
maison louee par la ferme generale a un particulier, rue 
Coquilliere, movennant le service que cette section fait a 
1 ’hotel des Formes. Les assemblies generates se tiennent dans 
1 eglise Saint-Honori jusqu'au t w fevrier 1793, epoque a 
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laquelle le locataire doit jouir. Domaine de la Republique; 
depuis le io aout 1792. » 

Ces renseignements sont loin d'etre complets : ils ne 
concernent que 33 sections sur 48, et ne s’appliquent 
qu’au commencement de 1793, c’est-a-dire au moment oil 
elles n'ont pas atteint lour plein developpement (i). 
Neanmoins, ils nous permettent de nous faire une idee 
approximative de limportance des locaux qu'elles occu- 
paient, importance qui ira en s’accroissant avec I’adjonc- 
tion de nouveaux comites, de maisons d’arret et d’ate- 
Hers (2), 

IV 


Ces remarques generates faites surlecaractere des sec¬ 
tions, leurs depenses et leurs logements, cette description 
exterieure tertninee, 1c moment est venu de penetrer dans 
1’organisme meme et d’en examiner les differentes parties. 
La plus importante, a coup sur, c*est l'assemblee: elle est 
proprement la section agissante, le « souverain debout », 
pour employer une expression du temps, qui dicte ses 
volontes : nul pouvoir qui n en depende et n en mane. 
Conformement a Particle 39 du litre II de la loi du 
21 mar 1790, les assemblies furent ouvertes par un des 
administrateurs de la municipalite, 11 ne nous reste 
qu'un seul proces-verbal deinstallation, qne nous repro- 
duisons en partie (3). 


fi) Le rapport n’est pas date, mats on Jit : « celle maison ii Ct : fence fin 
totality a compter du i ,r janvier 179? » (Temple et Marais), ct u la totality 
de la maison esl a toner, pour enlrer en jouissance le 14 avrii 179? » (Po- 
pincoun). En outre, on remarque qu’il n'esi pas du tout question des 
comites rcvolutionnaires qui sont erdcs le 28 mars 179?, 

(2) La section des Champs-Elyse&s r&lamaii, 19 fevrier 179L un bail¬ 
ment digue d'elk\ pour y tenir ses assemblies genera les (A. S, 787). Plu- 
sieurs change rent a Inst lc lieu dc leurs reunions Yoy. Quinze-Vingts, 
10 fructidor an 11 , A. S, 1021). — D iso ns en passant que les sections eurent 
dcs cachets et des seeaux assez diff^rents (Voy. par ex, Arch, nat., 
BB-/74 

(l) Arch, nat., F T /2^of* Arsenal ; assemblies primaircs.. 
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L'an 1790, le premier jour du mo is de j nil let, sept heures 
du matin, Fassemblee generale de la section de FArsenal 
ayant ete convoquee par affiches, placards, et an son du tam¬ 
bour, en la mani&re ordinaire, en vertu d*une lettre de convo¬ 
cation en date du 29 jtiin dernier, signee Bailly, maire, nous, 
Jean-Fraiujois-Pantaleon Jouanne de Saint-Martin, adminis- 
trateur actucl de la municipality, porteur de pouvoirs du 
27 join precedent, eraands du conseit de ville, signes Bailljr, 
maire, et Joly, secretaire, nous so mines presente en Feglise 
dc Saint-Louis-la-Culture. lieu oil se sent rendus les citoyens 
de la section de FArsenal, et la, au milieu d'un tres grand 
n ombre de citoyens, nous avons fait lecture d'un imprime 
ay ant pour litre : Extra it du resist re du conse it de ville du 
29 jitin 1790, et commcnyant ensuite par les mots ; « Instruc¬ 
tions arretees par messieurs les administrateurs charges d'ou- 
vrir hi premiere seance des 48 sections de la ca pi tale et 
flnissant par ceux-ci ; « Le commissure principal ne prendra 
plus part imx dites operations que comme citoyen actif s’il 
fait partie de Fassemblee; s'il nVn fait point partie, il se rcti- 
rera dans Fassemblee de sa section* » Signd : Bailly, maire j 
Camul, vice-president, et Joly, secretaire* 

Ensuite j aux lermes de ces instructions, nous nous sommes 
fait re presenter par chaque citoyen son litre dad mission, et 
Favons fait inscrirt\ apres Favoir verifie, sur deux cahiers a 
ce destines, Cette inscription faite, nous avons delivre a 
chacun des citoyens actifs inscrits un billet contenant sou 
nom, a 1'eflet d'etre ad mis aux assemblies, et cette operation 
faite, nous avons invite lesdits citoyens a proceder a Be lection 
d'un president et d T un secretaire, conformement aux instruc¬ 
tions susenoncees, et a I'instant* il a ete recn une lettre du 
Comite de constitution de FAssemblee nation ale, ad lessee au 
president de la section, au bas de laquelle est la signature de 
iM* de La Fayette, commandant general. 

Lecture faite do cette lettre, en date du 50 juin dernier, les 
citoyens assembles et dont Factivite a ete reconnue, s'etant 
empresses de declarer que leurs voeux shiccordai . nt parfaite- 
ment avec Fopinion du Comite de constitution,et qu J en con¬ 
sequence le p roods-verbal ne pouvait etre clos, parcc qu it 
etait possible que beaucoup de citoyens qui no s’etaient pas 
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crus actifs so presentassent, pour faire verifier lour qualite, 
d’accord avec 1 assemblee, et sans entendre, comme die, ne 


rien prejuger, u o li s avonscontinue la seance a ce soir, ^ heures 
de re levee. Sigru 1 ; Jouanne, en cot en droit de la minute des 


presentes. 

Ht ledit jour, 4 heures de relevee, la section s’etant rassem- 
blee, il nous a etc represente nombre de litres de beaucoup 
de citoyens, que lours affaires avaient probabloment empeches 
ce matin de so rendre a ladite assemblee, lesqucls titres nous 
avons verifies, et nous avons distribue des billets aux citoyens 
actifs porteurs desdits titres. Ensuite. d'apres l'interprdtation 


du Comite de constitution de 1 'Assemblee nationale, et mani¬ 
festos par la lettre de ce matin de M. de La Fayette, nous 
avons cru devoir consulter ie conseil de ville stir la question 
de savoir si nous pouvions et devious donner des billets d'en- 
tree aux citoyens qui jusliiieraient exactement faire partie de 
la garde nationale parisienne, afin q i ils n'eprouvassent 
aucune difficult'!, lorsqvuls se presentcraieni pour faire partie 


des assemblees electorates, et nous avons m la satisfaction 


d’apprendre que nous devious admettre ceux dc messieurs les 
gardes nationalcs qui ont achete leurs fiabillcments, l'Asscm- 
blee nationale regardant cette depense comme un iiupdt 
direct suffisant pour donner la qualite d - eitoyea actif; et 
attendu qu’il est o heures et demie sonnees, et que nombre 
de membres de 1‘assemblee se sont deja retires, nous avons 
continue la seance a domain. sept heures du matin, Sign*} ; 
Jouanne. 


Le lendemain c juillet, trop peu de citoyens avaient 
repondu a 1’appel pour qu'on put elire le president et le 
secretaire. Du reste, on avait appris par les papiers 
publics que l’Assemblee nationale avait prie le roi de 
donner des ordres pour que Jes operations prescrites par 
le decret du 2 5 juin ne commencassent que le 25 de ce 
mois (1). 

Le 26 juillet, nouvelle reunion : 1‘administrateur jouanne 


(1) Die ret des 1-4 iuillct 1790. 
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dorme lecture de la proclamation (i) dn roi T concernant 
les elections des officiers municipaux de Paris, et con- 
tinue la ddliv ranee des cartes, Comme rassemhlee etait 
nombreuse, et quoiqu’on put argumenter des articles 
5 et 6 de la susdite proclamation que relection ne devait 
avoir lieu que le 28, il a ete observe que ces dispositions 
n*ctaient point imperatives, et que si cette date ne devait 
etre retardee, elle p ou v ait etre avancee : on a, en conse¬ 
quence, par la voix du scrutin, precede a la nomination 
dVn president. M* F ranch el a ete elu. Le lendemain, 
M, Virvaux a ete preclame secretaire. 

« Le choix du president et du secretaire ainsi determine, 
nous avons rtcu d’eux,en presence de l’assemblee, le serment 
de maintenir de tout lour pouvoir la Constitution du royaume, 
d'etre fideles a la nation, a la loi et au rot, de choisir, en leur 
ame et conscience, les citoyens les plus dienes de la confiance 
pub!(qne, et de remplir avec zele et courage les fonctions 
civiles et politiques qui pourraient leur etre coniiees. > 

Le menie serment a etc prete ensuite, par tous les 
membres presents, entre les mains du president. L admi- 
nistrateur Jouanne prend place,a la fin, parmi les citoyens 
aettfs (2), 


(i) 21 juiltet 1701T. 

1 2 ) Voir dans Robiquet ; Lc /\rsannd municipal de Paris pendant ia Re- 
volution, IC’ no ms ties 4?! adminisimteurs charges d'ouvrir les assemblies 
des sections, ct les instructions arret ces par ces admialstrateurs, pages J07 
cl survantc> r 






CHAPITRE I] 


ASSEMBLIES PRIMAIRES 


E. Assemblies primaires, — Droits de citoyen aclif •:petitions des sections, 
de Sainte-Genevieve, 0 juin 1701, du Louvre, 25 juillet 1792; arrelt- de la 
section du ThOiiire-P" ranqais, 27 juillet 1792; lot du 10 a out 1792* — IL 
Operations electorates daout 1792 (deputes ii Ja Convention}* — HI* 
Noniin.- lion du maire (4-22 octobre 1792':,. — IV. Nomination dc la 
municipality* — V. Pdcations dc fruetidor an 111 ; acles dc garantie; 
journecs dc vendemiaire an IV. — Vi. Nombre dc votants. 


I 

II Lint distinguer, parmi ces assemblies, cedes ou les 
citoyens sent reunis pour voter (assemblies primaires) et 
cedes ou ils deliberent fassemblees generales). Les pre¬ 
mieres. qui sont la raison meme des sections, et, dans 
l'esprit de la loi, devaient etre les seules ou du moms les 
plus importantes. ne furent pas tres fr&quentes. Du 
13 novembre 1791 au 11 fevrier 179.1, nous n’eu comptons 
que cinquante dont plusieurs (huit a dix) pour le meme 
objet (1). Mais au debut, ce qui les rend doublement inte- 
ressantes.c'est qu’elles out un caractere mixte (2),et, tout 


\i) Proces-vcrbaux des assemblies primaires. Pastes, Arch. Seine, D. 
[002* (J) v cut quatre-vingt-neuf assembices primaires, du 27 juillet 1790 au 
novembre 17^2, L’^iablisscment de la municipalitc necessity vingl c\ une 
reunions du 27 juillet 1790 au 4 octobre 1790). Voy* Assemblies de RArsenal . 
Arch* uat*, F T /'2$o^), 

(2} EUcs no u rent pas longiemps ce caractere : cn novembre 179L 1 3 Com¬ 
mune prend u ei arreic e uni re k president de la seel io n des Lombards qui 
a perm is de deli here r a Line assembles convoquce pour unc election ( Pre- 
fee lure dc police, proces-vcrbaux, Lombards, 19 janvier 1792). 
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en procedant aux elections pour lesquelles elles sont 
convoquees, repoivcntet cnvoient des deputations, adhe¬ 
rent a des arretes ou en prennent, C’est ainsi que, le 
27 juillet 1790. nous lisons, dans les pr oces-verbaux de 
Vassemblee primaire de VArsenal (1) qu’une deputation 
de la Place-Royale demande une reunion de delegues. 
pour supplier l’Assemblee nationale d’excepter les habi¬ 
tants de Paris de la soumission uu decret du 12 juin 1790, 
qui oblige tous les citoyens a s’enroler dans la garde 
nationale de dix-huit ans, a Page le plus avance. I.’assem¬ 
ble e remercie les « freres de la Place-Royale », mats 
declare qu’il n'y a pas lieu de deliberer. Le merae jour, 
un meinbre propose de recevoir dans 1’assemblee de 
jeunes militaires auxquels Page ne permet pas d‘3 etre 
admis. L i motion est applaudie, mais ajournee, parce 
qu’elle ne figure pas it 1 'ordre du jour. Le 29 juillet, pen¬ 
dant qu’on fixe le traitement du maire, line delegation 
des A re is se presente, proposant deux adresses : Pune a 
l'A.ssemblee nationale pour empecher les ministres de se 
soustraire a la responsabilite a laquelle ils sont assujettis 
et les contraindre a s'occuper des impots indirc-cts, l autre 
aux freres d’armes, les gardes n itionales des departements 
frontieres, pour les in viler a la plus grande activite dans 
leur service et a la surveillance la plus exacte dans tout ce 
qui se passe au dehors, les assn rant qu’uu premier signal 
du danger ies freres d’armes de Paris seront prets a tout 
quitter. On vote des felicitations aux citoyens des Arcis, 
el l’adheslon est accordee, a cause de Pimportance de la 
question, et qmdqu’elle ne figurat pas a l or Ire du jour. 
Des delegates sont aussi nommes pour une reunion a 
V Arche vet:] se. On arrete, sur la demande de M. Besuchet, 


capitaine de la eompagnie du centre, que les officiers de 
cette eompagnie, qui ont plus de seize ans de services et 
sont inseparables de la garde nationale. auront les droits 


(1) Arch, nal., F’-gQi. Assemblies pritnaires Je I'Arsenal. 
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de citoyen actif, I,a mime faveur est accordee aux offi- 
ciers invalided, et on decide quo les regisseurx generaux 
des poudres et sal pet res seront a dm is an nombre ties 
citoyens iligibles, ainsi que leurs com mis, si toutefois ils 
remplissent les conditions. En meme temps, on prend 
des niesures d’ordre, et on designe trois commissaires 
charges ; i' de veiller a ce que les etrangers ne s'intro* 
duisent pas dans les assemblies de la section ; 2 " d'avertir 
tie se retirer ceux qui ne sont pas citoyens actifs, quoique 
de la section; 3' de faire tin rapport a l’assemblee de la 
resistance rencontree; 4" de recevoir denunciation centre 
ceux qui, aux termes des clecrets, ne doivent pas etre 
citoyens actifs; d’ecarter tout ce qui pourrait etre sus¬ 
pect et rend re les assemblies vicieuses (11. 

Et le 3 aout 1790, M. Demousure, delegue pour le recen- 
sement general a Ihutel de vide, rapporte qu'a cette 
reunion des sections on a delibere pour savoir s il falla.it 
cent membres pour qu une assemblee put legale ment 
voter; on a expose les difficultes pour certaines sections 
d’arriver a ce nombre et les inconvenients qui pouvaient 
en resulter, les gens mal intentionnes entravant par leur 
absence les elections. 11 a etc nrrite que ce nombre, exige 
par la loi, ne s'appliquait qu’a la premiere assemblee, 
dont lesautres netaient que la continuation, et pour les- 
quelles le nombre soixante et meme moindre suffisait. 
Cette decision a ete applaudie, Elie fut d’ailleurs confirmee 
par une instruction du Comite de constitution (2 ). 

Ces exemples. qu on pourrait multiplier, montrent bien 
dc quelle fa yon les sections en usaient avec les decrets. 
Timides d’abord, elles oseront d'autant plus qu’on leur 
permettra da vantage : leur audace croitra avec la fai- 
blesse du gouvernement. Si la loi gene leurs desirs, par 
une large interpretation elles lui donneront une certaine 


(i; Arch, nat*, F 7 Assemblies primaires dc L'Arsenal, ji juillct 1790. 
(j) Voy. assemblies primaries de I’Arsenal h aout 1790). 
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elasticity; si elle va contre leurs desseins, elles la viole- 
ront ouvertement. On le vit bien au moment des Elec¬ 


tions. Nulle loi, peut-Etre, ne deplaisuit plus aux sections 
que celle qui concernait les elections et privait un grand 
nombre do citoyens du droit de voter, et ce fat une des 
plus constantes preoccupations de leurs chefs politiques 
que d’etendre a tous ce precieux privilege. Cetait a leurs 
veux ime condition de succes uutant qu'une mesure 


d'equite. 

Des le 22 octobre 1789, Robespierre s'etait prononce 
pour l egalite des droits entre tous les citoyens i 1 . et 
n’ayant pu fa ire accepter son opinion, le 25 janvier 1790, 
il proposa du moins d<* differerla quotite do la contribution 
requise des citoyens actifs jusqu'a la reforme du systetne 
des impositions, et de decider que, jusqu’d cette epoque, 
tous les Franguis exerceraient la plenitude des droits poli¬ 
tiques, et seraient admissible* a tous les emplois publics. 
Le conseil general n’intervint pas dans cette affaire, et 
e'est cette abstention qui fut cause de 1’adresse de « la Com¬ 
mune de Paris dans ses sections >1 du 8 fevrier 1790. Les 
represent .tntsde la Commune, en avril 1790, renouvelerent 
sans succes aussi cette adresse. Ainsi, des 1 'origine de la 
Revolution, Paris reclame Legalite des droits politiques. 
Enjuin 1791, euc lieu le clioix deselecteurs qui devaient 
noramer les deputes a la Legislative, l.e 8 juin 1791, la 
section de Sainte-Denovifeve prit un arrete portant qu’il 
sera it nomine deux com missa ires charges d<* se reunir a 
ceux des autres sections pour rediger, en faisant usage 
du dRcours de M. de Robertspinrre {sic), une petition a 
l'Assemblee n.itionale, a 1 ’effet d’obtenir 1 ’abrogation des 
decrets relatits au marc d’argent et aux distinctions de 
differentes classes de citoyens actiR 12). II y eut d’autres 
petitions dans le mEme sens, par exemple celle de la sec¬ 
tion des Gobelins, que V Assemblee nationale renvoya au 


(ii Budiiqz ft Rouk, Hist, parletn.. t. 3 X, p. 479. 
(2 Arch, Seme, Barr dux, n l> 10^6. 
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Comite de constitution (i). La section du Theutre-Fran- 
gais se refusa (16 juin) a faire une petition collective, 
qu'elle jugeait illegale, mais elle charge a Diin ton, Bour- 
neville, Garran ile Coulon et Camille Desmoulins d en 
redder une, que ses membres signeraient a litre indivi- 
duel (2 ). Cette petition fut publiee (3); elle est fort ener- 
gique. 

Le 1 5 juin. la section des Quinze-Yingts informe les au- 
tres sections que le direct*lire du department, autorise 
par le < 'omite de constitution, a repondu a leur demande 
« qu’il estimait que les citoyens,quiavaient pave un droit 
de patent*: de 10 livrps devaient etre comptes parrni les 
citoyens eligibles, s'ils remplissaient les autres condi¬ 
tions (4) ». 

On suit que hi section du Theatre-Fran^ais, par un 
arrete du 27 juillet i 702, abolit dans son sein la distinc¬ 
tion entre les citoyens actifs et les citoyens passifs. Cet 
arrete est si celebre. et a tant attire l’attention ties histo- 
riens sur ses auteurs, qu on nous saura pent-etre gre. et 
qu'il est juste, de faire remarquer que deux jours aupara- 
vant, 25 juillet i 792, une section voisine, le Louvre, avait 
aussi examine la meme question et avait decide de rediger 
une adresse : 

Sur la necessity de donner le droit de citoyen actif a tous 
les citoyens qui patent me me la plus ItlgHre contribution, allendu 
tears justes murmures de nitre comptes pour rien dans ('empire, 
(and is qti'tls serrent la patrie par (curs has, par tears femmes el 
tears enfants; mais de priver de cet avantage tous citoyens 
con mis par leurs freres pour etre de mauvaise conduite. acca- 
pareurs, agioteurs, de les laisser juger par leurs pairs dans les 
assemblies memes et exclure d'icelles jusqu'a ce qu’ils... ’<,) » 


i ' Arch, nau, D iv, $1. dossier 1481, piece 2 . 

■2 Etienne Charavay, Assemble electorate de l/ 9 ‘- introduction, p, vn. 
>j On en trouvera le texte dans le journal Le Lreuset, t. II, p. 

(4 ■ Proc 6s-verbal du 17 juin 1791 (assemblies primaires de 1 'Arseiial}. 

%) Prefecture de police : section du Louvre, deliberations, page 297. La 
I'm manque. 
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Nous ne pretendons pas quece projet, connu evidem- 
ment du Theatre-Frangais, et qui lui fut meme vrai- 
semblablemcnt communique par deputation, ait seul 
provoque la grave me.sure qui suivit; mats qui oserait 
affirmer qu'il n'y contribua pas? Ce premier pas fait fut, 
peut-etre, pour le> Cordeliers une invite a franchir 1'obs- 
tacle. N'oublions pas qu’a cette epoque il regne entre les 
sections une sorte d Emulation, une rivalite dans le desir 
de morurer l’ardeur de leur patriotisme, et partant, dans 
la gravite des mesures prises. On en reconnait ici les effets, 
comtne on peut les retrouver ailleurs. En tout cas, ilest 
curieux de constaterle rapprochement des dates, et il est 
permis d*en conclure que ^extension a tous des droits de 
citoyi-n act ifetait ton jours a l’urdre du jour dans la capitale. 
Une chose nous surprend ccpendant: dans le seul registre 
de proces-verbaux complet que nous axons de cette 
epoque, nous ne trouvons trace ni de la communication, 
ni d une pareille discussion : i): ou le secretaire n'a pas etc 
fidele (ce qui serai t possible, car on se plaint sou vent du 
retard apporle dans la transcription des proces-verbaux), 
ou elle n'a pas eu lieu. Et, pourtant, cette section n est 
pas indifferente, car le io aout meme, des qu'on lui 
annonce le doc ret vole par PAssemblee legislative, elle 
envoie immediatement des delegues pour en prendre 
connaissance comtne June chose impatiemment atten- 
due. Du reste, outre les « murmures » fort naturels dont 
il vietu d'etre parte plus haut, l approche des elections 
devait necessairement attirer tout parti cut ierement 
Fattention des assemblies sur cette question. L’Assemblee 
legislative fit droit aux reclamations des sections, et, 
a l’occasion du renouvellement des juges de paix, elle 
decreta io aout 1792 i que « tons les citoyens ages de 
vingt-cinq ans, domicilies a Paris au moins depuis un 
an », sera lent admis a prendre part a lelection; et, le len- 

l Section des Posies, A. S, t D, 1001. 
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demain, elle arreta relativement au rassemblement de la 
Convention Rationale, que « I t distinction'des Frangais 
en citoyens actifs et non actifs etait supprimee », et que, 
pour etre ad mis dans les asssemblees primaires, il suffi- 
sait d’etre Frunguis, age de vingt et uti ans, domicilie 
depuis un an, vivant de son revenu ou du produit de son 
travail et n’etant pas en etat de domesticite ... Pour etre 
eligible com me electeur ou depute, il suffisuit <■ d'etre 
age de vingt-cinq ans, et de reunir les conditions enon- 
cees ci-dessus ». Les elections auraient lieu suivant le 
menu? mode que pour les Assemblies legislatives, et les 
assemblers primaires etaient invitees « a revetir leurs 
representants d’une confiance i Hi mi too ». Les electeurs 
devaient etre nommes a partir du dimanche 26 aout, 
et commencer leurs operations le dimanche 2 sep- 
tembre. 



< "etait une grande satisfaction accordee aux sections; 
mats elles ne lajugerent pas suffisante et resolurent, vio- 
iant une fois de plus la loi du 2 1 mat 1790, les instructions 
du 12 aout 1 790 et la Constitution du 3 septembre 1701. 
de nommer les electeurs par appel nominal et it haute 
voix (i). Nous reconnaissons que cette loyaute. ce cou¬ 
rage rlans fexpression publique de leur choix conve- 
naient it des homines lihres exerg-ant leur droit souverain. 
et il se rencontra, sans doute. a cette epoque hero'ique, des 
times fortes qui n'hesiterent pas it declarer hautement 
leur candidal; mais combien plus de dmides, de pusilla- 


. i) Par une singuliere interpretation de ta souverainete populate, dies 
prelendaiem que ctiaque assemble primal re devait avoir la laculld 
dexercer « la pom oil de souverainete qui Iuj appartenait de la maniere 
qui lui paraissail 3 a plus sage et la plus expuditive Arrete de ta section 
de Fontaine-de-Grenelle, it aoul cite dans Mortimer-Ternaux, L 3 Y, p, 19). 
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nimes qui. dans la crainte de dtiplaire aux meneurs, 
n'oserent se con former a leurs sentiments et a leur rai- 
son, t;t suivirent docilement, quoique a regret, la majorite! 
Cost evidemment a leur intention qu’on adopta ce 
mode d’election destine sin-tout a maitriser les suffrages. 
On ne sVn tint pas a cette seule illegalite. Robespierre, 
eu demandant 1'etablissement de ce que nous appelons 
le suffrage universel, avait aussi reclame la nomina¬ 
tion (1) directe des deputes a la Convention, par les 
assemblies primaires. La Legislative repoussa cette 
deuxieme partie, et maintint le suffrage a deux degres. 
Plusieurs sections, entre autres cedes de la Place-Ven- 
ddme, des Halles, des Postes (2), de 1’Arsenal (3), pro- 
testerent aussit.it et declarerent qu’elles se reservaient le 
droit d'accepter ou de refuser les deputes choisis par 1’as¬ 
sembler electorate. Toutes adhererent a ces declarations. 
Le 27 aout 1792, Robespierre fit prendre a la section de 
Place-Vendome, la sienne. l’arrete suivantiq) : 

« ]“ En principe, tons les mandataires du pen pie doivent etre 
nommes immediatcment par le peuple, c’est-a-dire, par les 
assemblies primaires; ce n'est qu'ii cause de la necessity des 
circonstances, que la methode de nommer les deputes a la 
Convention nationale par l’intermediaire des assemblies 
electorates est adoptee 5 


1) Lsi motion Tut faiie par la section dc Montreoil qui, le 19 aout, fit 
passer i cede Jcs Postes un ^rrete iu> aout) par lequel elle manifests it son veeu 
pour q li is n'y l ill plus de corps Electoral, ct que les nominations des deputes 
et fonctionnaires publics fus^ent iaites par le people Jans k-s assemblues 
prim, dies FI lie mvitftii les autres sections a se rcunir, mardi procham, au 
bureau central de correspondancc, h 3 licures, pour rediger, a cel eitet. Line 
adresse: a f A>semb"t 3 e nationals, A. S.. toot Reg, des processvorbaux des 
Postes, Li aoul 17^2}. Quetques seel ions adhererent, des del eg ties furent 
nommes pour rediger l + adres>e; mms k peine ColLot-d Herbois, redacleur 
ordinaire, I avail 11 ter mi nee, qu‘011 decida de nen pas faire usage, estimaru 
que la Legislative la rejeltcrau certainemeni (Mortimer-Ternaux, t. IV, 

P- n)* 

[2 \rch. Seine, D. 1001 (Posies), 2$ aout 1792, 

;q Arch. nat. f (17 aout 1792), Arsenal. 

(4) Mortimer-Turnaux, t. IV, p, $4 et Bibi. nat., L*> 40/2064- 














66 


LES SECTIONS DE EAR IS 


2° Pour prevenir, autant que possible, les inconvenients 
attaches a ce systeme, les electeurs voteront a haute voix et 
en presence du public; 

3° Afin de rendre cette derniere precaution efficace, ils se 
rassembleront dans la salle des Jacobins, et les deputes 
nonmies par les electeurs seront soumis a la revision et a 
1’examen des sections en assemblies prituaires, de maniere 
que la majorite puisse rejeter ceux qui seraient indignes de 
la confiance du peuple. » 

Cet arrete fut transforme, sur la motion de Robes¬ 
pierre, en arrete municipal, et affiche dans tout Paris 
128 aout i 792). La section de V Arsenal ava it decide ; 1* que 
to us ceux qui seraient nominds electeurs seraient passes 
au scrutin epuratoire des quarante-htiit sections ; 2® que 
les nominations se feraient a haute voix et qu’il faudrait 
que les candidats reunissent la majorite relative des suf¬ 
frages pour etre electeurs; 3 1 que les assemblies primaires 
ne cesseraient pas pour cel a apresla nomination ties elec¬ 
teurs. et qu'eUes continueraient a exercer leur droit de 
souverainete; 4" qu’on se procurerait la liste des signa- 
taires des petitions pour les ecarter ties nominations. 

Les electeurs eux-memes, fiddles au mandat qu’ils 
avaient re^u. arreterent (2 septembre 1792), apres avoir 
exclu de leur sein, suivant le desir {i) des asseml dees pri¬ 
maires. ceux qui avaient ete affilids a quelque club contre- 
revolutionnaire ou avaient signe les petitions, que leurs 
clioix. pour etre definitifs, devraient etre ratifies par les 
sections. Le sixieme jour de leur reunion, ils dedderent 
de discuter les titres des candidats : l’assemblen electorate 
devint un veritable club. Apres tant de precautions, la 
mesure reclamee par les sections semblait inutile; pour- 
tant la formalite fut remplie. Quelques-unes approu- 
verent les choix, beaucoup s'abstinrent : on ne fit aucun 
recensement officiel de ces votes (2). 

(1) Arch. Seine, D. loot (Posies'. 27-28 aoul i7*>i. 

;aj Mortimer-Ternaux, p. j 7, 40. 48. t. IV. 
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II faut avouer que la situation se pretait merveilleuse- 
ment a mules ces irregularites : la Commune etait alors 
dans tout 1’eclut tie sou triomplie, et 1’Assembles legisla¬ 
tive, vaincue et resign lie, attendant, sans autorite, la fin 
de ses pouvoirs. l)e ee corps plus qu'a demi-mort ne 
pouvait sortir aucun acte energique. Mais, void venir la 
Convention, jeune, ardente, prete aux resolutions les plus 
graves. Les sections out conscience du changement qui 
s’est produit, car peu apres la reunion des deputes, la Com¬ 
mune, pour connnitre les intentions de la m ijorite ou cou- 
vrir sa conduite, demande (27 septembre 1792.1 que les 
elections pour le renouvellement duconseil general et de la 
municipalite de Paris ordonne par un article de la loi du 
19 septembre 1792, se fussenta haute voix (t). Reubell et 
Goupilleau aine font decreterqu'il 11’ya pas lieu ft deliberer. 

Le 2g septembre 1792, le corps municipal convoque 
les assemblies primaires pour le 9 octobre, en an- 
nonqant qu'on emptoiera le scrutin secret et ecrit; et, 
le i ,r octobre, sur une reclamation de la section des 
Quinze-Vingts (31 septembre), il avance Pouverture des 
elections et la fixe au 4 octobre. Mais les sections tiennent 
trop au scrutin a haute voix pour ne pas protester contre 
la decision de la Convention (2). Le 2 octobre 1792, les 
sections du Marais et de Mirabeau engagent les quarante- 


: i Nous ne parlous pas des election* qui avaient eu lieu precddemnieii( 
el avaient etc rc^uli jrtmein fuiles. lei encore, nous avons mis i profit les 
recherchcs de M. Sigisrn md Lacroix sur ces operations electorates. 

(!) On comprend asscz I insi stance des sections qui pouvaient arbiter dc 
prdcddcnis : Jes electeurs. coniine nous 1 'avons Jit plus haul, avaient usd 
de co mode do scrutin et avec [approbation de ta Legislative et nteme de 
la Convention, qui avail admis la deputation de Paris ainsi clue, Plusieurs 
departments avaient procede de m&me : BoucheS-du-RhAne, Correse, 
DrAmc, Gers, Hdrault, Lot, Oise, Hauies-Pyrindes... La Convention ne 
protesta point centre ces infractions & la loi. 
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six aulres, a former, a la maison commune, le lemleinain 
A octobre, une reunion do com mis* tires, en vue tie redi- 
ger unn adresse a la Convention national**, pour lui 
deniandcr tie decreter que les elections se feront a haute 
voix. Ce jour-la, 3 octobre 1742, la section ties Champs- 
Elysees invitait les autres sections a >leliberer sur le mode 
de votuth n. observant quo « c’etait aux assemblies pri¬ 
mal res scales qu'appartenait le droit inalienable de tixer 
le mode de rotation ». 

Une adres.se dans ce sens, issue sans doute de la reu¬ 
nion projelee, cst presentee a la Convention au nom des 
commissaires de la majorite des sections, en tneme temps 
qu’une lettre de la section des Lombards, contenant le 
memo veeu 4 octobre 179- , Elle refuse de nouveau. Les 
sections ne se tiennent pa s pour battues. Le 5 octobre 1792, 
la section de la Butte-des-Moulins, en convoquant ses 
electeurs. proclame que « le scrutin a haute voix cst seul 
digne des homines libras et republicans (1) ». L' Assem¬ 


ble nationale etait tenue au courant de ce qui se passait. 
Le 5 octobre 1792, un membre inconn 11 1'in forme que plu- 
sieurs sections se preparent a proceder aux elections 
dans une forme il legale; un autre lui sign ale, parmi les 
refractciires. la section de la Bibliotheque. Tallien fait 
remarquer que, les elections n'etant pas commencees. il 
ne peut v avoir dcdelit, que les sections se sont contentees 
de nommer des commissaires pour former une liste de 
candidate et deliberer sur le mode de votation(’). Roland. 


(r Cette memo section decida que les dome Piques prendraieni part au 
vote. Cette decision, communique^ aux autre* sections cl longtemps dis- 
eutee, Ail enfm mainteauc [<) octobre 1791}. Pile trahit bien Pc sprit de 
reaction qui. nnirna 1 on jours ectte section, Jo it le bateillon etait Pun des 
plus rovalisles* Le droit de citoycn aciiL par essence, tie semblait pas sus¬ 
ceptible d'etre accords aux personnels en dial de domesticity, qui man quern 
de Pindependance nucessaire h Pcxercice de ce droit; daiileurs, Ja 
theorie legilimait la inssure, la pratique la monlrait prudente, car les 
nobles avaiem un personnel nombreux, qui. uni, bien style t pouvaii former 
une opposition redoutable *. Jeja on a vu qu au sejet de la permanence, on 
escomptait tes desordres qu'il pourrait occasionncr. Bibl. nat., L b go j 96j, 
Le 5 octobre i?92 t la section du Pantheon envoie une deputation k 















NOMINATION DU SI A IRE 


6g 


invite aussitnt a s'cxpliqner sur I mplication du decret 
qui enjoint a la ville de Paris de se con former nux lots, 
repond qu’il a envoy e le decret ordonnant le re no u veil e- 
ment de la municipality, v mats qu’il n’a pas connais- 
sance [si-c!) de celui qui confirme que I’eleclion des ofFi- 
cier.s municipaux aura lieu an scrutin secret ». qu’il ccrira 
au maire pour connaitre les infractions faites a la loi. Le 
6 octobre 1792,1a Convention enter.d une denonciation 
faite par un me mb re inconnu, centre une irregularity 
commiseparla section des Champs-Elysces; le 7 octobre, 
elle est informee que dans la section du Marais on a vote 
a haute voix, el reqoit une deputation de la section de 
I'ontaine-de-Grenelle, qui la prie de rapporter le decret 
qui interdit les elections a haute voix. .V cette meme 
seance, la section des Gravillicrs vient exprimer le meme 
dr sir, et elle ajoute « qu’ellene souffrira pas que le despo- 
tisme senatorial remplaceledespotisme monarchique( 1)». 

Un de ses membres se laisse convaincre et propose, 
lui-meme, de decreter le vote a haute voix: la Conven¬ 
tion reste inflexible. Pen apres on revient encore sur 
cette question. Guadet, le 12 octobre 1792, lit un arrete de 
la section de Marseille, se terminant par ces mots : « i.a 
section doit persister dans ses arretes (pour k* vote a 
haute voix); on consequence, elle se reserve, s’il a ete 
porte cjuelque decret contraire, de prendre tel arrete que 
sa sages se lui dictera centre un pareil decret, declarant 
neanmoins quelle executera proviso!rement ce meme 
decret lorsqu’il lui aura ete notitie olt'ckllement, » Cette 
lecture emeut 1 ’assemblre : on crie a la revolte, et la Con¬ 
vention decrete que le president et le secretaire de la sec¬ 
tion seront mandes a la barre : ils y paraissent le lende- 

cede de rArscnal, lui demandant de designer deux d^teifue.s qui. reunis ft 
ceux de* ant res seciitms, forme rent un club a I'Evcche el disculcrcmt sur 
les nqminalions dom on s'occupc cn cc moment (Arch, nm., F T , > oc¬ 
tobre 1795). 

\ i Voy. V/ ' ut:ur t se i:icl de; 6 et 7 ociobre 1792, et Jsurna! id? Dibats 

d des Decrets, h ces dales. 
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main, et fiualemc-nt, apres explications, sont admis aux 
honneurs de la seance. 

Mais quelques sections commen^aient a comprendre 
que leer resistance eta it vaine; celles de Moliere-et- 
La Fontaine, de 1792, des Lombards, du Marais, 
annoncent. 12-14-16 octobre. leur soumission a la loi. 
Pendant ce temps, les renseignements demandes par 
ivoland Ini etaient communiques. Bout her-Rene, maire 
par interim, lui ecrivait, le 14 octobre 1792, que, des 
48 sections, 23 seulement avaient fait connaltre leur 
mode d'election : « 11 s’etaient radices a la loi avec 
expression de vani pour une loi qui permit les elections 
futures a haute voix », et les 12 autres avaient elu par 
appel nominal, en se fondant sur l’exemple de la 
Convention nationale; le lendemain, il completait sa 
lettre. disant que 12 avaient procede legalement et 
13 par appel nominal ; 23 sections n’avaient rien re- 
pondu. 

Petion avait obtenu 13,899 voix sur 15,474 votants; 
mais il refusa. Un arrete du corps municipal convoqua les 
sections pour le 2 2 novembre 1792. Ce jour-la, les contra¬ 
ventions sc renouvelerent. A la llalle-aux-Draps, le presi¬ 
dent s’ecrie : « Ceux qui ne voudront pas voter a haute 
voix n'ont qu’a s’en aller 1 . » Un citoyen de la section 
du Luxembourg, membre de la Commune, proposa, sans 
succes.de tie point recevoir de scrutin qui ne fut con forme 
a la loi. La Commune passa a l’ordre du jour, Le Luxem¬ 
bourg, furieux, demandaau miuistre de l interieur d'annu- 
ler relection et de remplacer la Commune. Mais. parmi les 
sections les plus hardies, figuraitcelle du Pantheon-Fran- 
cais. Elle prit. le 20 octobre 1792, un arrete portant que 
k sans egard a la loi,elie procederait a l election du maire 
a haute voix, et que, si son president et son secretaire 
etaient mandes a la barre de la Convention nationale, la 


(t) Morlimer-Ternaux, L V, p, o6„ 
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section entiere s'y presenterait en armes 11) ». Cot arrete 
fut reproduit par le Monitcur. Roland le signals. a la 
Convention, le 2 9 octobre 1792. annongant qu'il avait 
ecrit a la Commune pour avoir des renseignements, mais 
qu’aucune reponse ne lui etait encore parvenue.Ce meme 
jour, il regut confirmation de l'arrete par la denonciation 
suivante, qui donne quelques details interessants : 

Paris, !e 29 octobre an I er . 

A mmistre de I'intdrieur, Damour , 
vice-secretaire de la section da PanthSon-Frangais ( 2 * 

<< La ministry Roland n’a ete qu'iinparfaitement instruit de 
ParreLe dc la section : le void tel qtril fat pris dans son prin- 
cipe. *1 L’asstmblee persistant dans ses precedents arreles, 
arrete qu elle votera a haute et intelligible voix, et que, si le 
president et le secretaire sont mandes a la barre de la Con¬ 
vention, ils en confereront a 1’assemblee generale, laquelle 
les accompagnera a la Convention. » 11 avait d’abord ete 
dit et arrete * en armes »; mais ces mots out ete ba tonnes sur 
l'arrete aiusi que ces mots : « L ? on fera battre la calsse dans 
toute la section pour avertir les citovens, » Piusieurs agita- 
teurs iroublent sans cesse cette assembles,.* Lors de la pre¬ 
miere election du maire. Fasserablee, au sujet de la lettre du 
ministre sur le mode d election, arreta motion Bella01j que 
PassembMe ne repondrait au ministre qu"apres que toutes les 
nominations seraient faites. 11 a ete pris, de suite, trois ar- 
ret^s : 

r Que Von voterait toujours a voix haute ; 

2“ Quo tons les citoyens seraient tenus d’aller signer chez 
tons les capitaines de la section, s ils accueillent on non la 
R£publique. 

II avait d'abord ete arrete <f qu’en cas de non, on serait 
declare traitre a la patrie et <t de meme si on n'allait pas 
signer quoiqu il n T y eut aucune loi qui Pordonnit; 

J° L'arrete ci-dessus. 

Jj Schmidt, Tableaux dt la Revolution fran$ai$e, e t ausst Monileur dc 
1792, n* 299* 

{3 Schmidt t t, I, page 91 ei sulvatues. 
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Ces trois arretes sont I’ouvrage du citoyen Hu, principal 
instigateur et agitatuur de troubles, qui sVst fait nominer, a 
force d’intrigues, pour remplir lies fonctions de juge de paix. 
I Is (.sic) disent qu’on n'est pas term d’oheir a la loi. La pi it part 
des arretes qui se prerment dans celte assembles etantsur des 
feuilles volantes, on les change au gre des interesses et sui- 
vant le besom... tel est celui de Fappel a haute voix. Cepen- 
dant, il y a un registre qui en contient plusieurs. » 


11 y avait eu ballottage le 22 octobre ; un nouveau 
scrutin fut annonce pour le 29 octobre. Le 30 octobr**, la 
section des Lombards, le 31 octobre celle de la Halle-au- 
Ble i 1,, proposerent qu’on reunit des commissaires pour 
dresser une liste de candidats. Le 4 novembre, celle de 
Braurepaire emit V avis qu’on renvoyat l'election du maire 
a la fin des operations electorates. Du i e 'au6 novembre, 
eurent lieu quelques votes partiels; le y novembre, 
43 sections avaient envoye leurs resultats; mais ie 
Conseil general, pour s’opposer a l’election (2), coniine 
maire. de Chambon ou de d’Ormesson, trop mode res, et 
cjui avaient obtenu le plus de voix, fit cusser les scrutins 
du i* r au 6 novembre, en invoquant la loi qui exigeait 
que toutes les sections votassent le me me jour. Nouvelle 
convocation pour le 12 novembre : 47 sections voterent 
regulierement (seule, celle des Amis-de-la-Patrie s'etait 
abstenue), mais il y avait ballottage entre d’Ormesson et 
Lulier, et il fallut recommencer le 19 novembre ; les sec¬ 
tions du Faubourg-Montmartre, du Temple, des Sans- 
Culottes, n’envoyerent pas leurs proces-verbaux; celles 
des Lombards et de Moliere-et-La Fontaine firent 

a 

savoir qu’elles ne votaient pas. D’Ormesson etait elu, 
mais, comme Potion, il refusa. i'ant de votes emis en 
pure perte ! Une huitieme convocation *est adressee aux 


( I ) A&sembtces primaires de l’Arsenat Arch, F 7 /2W, jl act. 17 ji 
(a) Mortimer-TernauXj 1. V, p. 96, 
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sections pour le 24 novembre : toutes repondent u i’appel, 
mais un bullottage oblige ;i recourir encore a denouvelles 
elections le 30 novembre. Ce jour-la, enfin, Chambon 
eta it nomine maire tie Paris. Soul. le septieme scrutin 
avait ament 1 un resultat definitif, Trois sections pourtant 
s etaient abstenues (Mail, Poissonniere, Finistere). 

IV 

Puisqu'il avait fallu deux mois pour arriver a nommer 
un maire, on pouvait s’attendre a ne pas voir de long- 
temps se terminer les elections municipales, La Commune 
insurrectionnelle resterait-elle en fortction jusqu’a cette 
epoque ? Les Girondims le tolereraient-ils ? Rappelons 
brievement cc qui se passa. Le 26 octobre 1792, apres 
utie reddition de comptes peu clairs, presentee par une 
deputation du Consetl general, la Convention rhurgea 
Roland de faire un rapport sur l'etat actuel des autorites 
constitutes de la vilie de Paris. Ce rapport, lu le 29 octobre 
1792. denonga sans management les empietements de la 
Commune, mais n’eut pas 1’effet qu'en attendait l'auteur : 
aucune mesure tie rigueur ne s’ensuivit. Le lendemain il 
revint a Lattaque, au sujet de Lexpedition d’une adresse 
des sections de Paris ii tons les corps administratifs et 
municipaux de France : 1 .. Barere, Lanjuinais, Barba- 
roux demanderent en vain le remplacement immediat 
du C’onseil general: Chaumettejustifia la conduite de la 
Commune. Roland ne renonfa pourtant pas a son projet, 
et voulut essayer d’obtenir, par l'intervention du depar- 
tement, cequ'il n'avait pu obtenir lui-meme (31 octobre 
1792; : it lui demanda tie faire a l’Assemblee nationals le 
tableau des desordres de l’administration municipale ; 

1 Adresse des sections de Paris sur le dderel de la force armee tir 4 e 
des 8? ddpariementspresent de a la Convention le 19 octobre 17^2 et 
improuvee. 
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mais le conseil du departement, arguant de la loi du 
i2aout, qui lui avait retire la surveillance de police et de 
surele generate, ne crut pas devoir repondre a l’invitation 
de Roland. La Commune paraissait done inebrunlable, 
quand le coup fatal lui fut indirectement porte pari ioucher- 
Rent*. qui, le 22 novembre 1 792. adressa a la Convention, 
au nom de la municipalite, une Iettre dans laquelle il 
signalait linsuffisance du corps municipal, reduit de 
48 a 12 membres, et demandait qu'on le completat rapi- 
dement, au moms a titre prove ore, Le Const'll general, 
quoique non vise dans cette requete, se sentit cependant 
menace, et chen ha a se defen dre cn denom;anl 2* novem¬ 
bre 1792) le maire et le corps municipal, comrae ayant 
enfreint I’article 58, titre I de la loi du 21 mai 1 790. Riposte 
inutile : le lendomain, sur le rapport de Piorry, la Conven¬ 
tion decreta la dissolution du Conseil general, et son rein¬ 
placement proviso ire par une assemble© nouvelle formee 
de trois commissaires de chaque section, el us directement 
par un seul lour de scrutin a la majorite relative des sui- 
frages, et non sounds a la censure des autres sections. Le 
Conseil general, dans les trois jours de son installation, 
nommerait les 48 membres du corps municipal, et le 
departement completera.it le nombre des commissaires, 
dans le cas oil quelques sections negligeraient de pro- 
ceder auxdites elections. Le nombre des ofiiciers munici- 
paux a elire. fixe d'ubord a 132. fut reduit (29 novembre) 
a 122 : 22, en effet, qui avaient ete regulierement nom- 


mes, devaient etre maintenus (1). 

Le 2 decembre 1792. la Commune provisoire remplaqa 
la Commune insurrectionnelle. Pile s’arrogea le droit 
reserve aux sections par les articles 14, 15 et 16 du titre 11 
de la loi du 21 mai 1790. et declara qu’elle ne se considere- 
rait com me definitive qu’apres s’etre assuree des qualites 
civiques de chaeun de ses membres (2;. Kile altera la 


11 Monikur , seances des 22, 28 et 29 novembre t" 92 - 
(2) Monimer-Ternaux, 1. V T p, 122. 
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formule du serment impose le 11 aoiit 1792 (serment de 
maintenir la liberte. legalite, ou de mourir en les defen¬ 
dant). C'haque elu dut jurer de n’avoir jamais ete d’au- 
eune societe anticivique, comrae clubs monarchiques des 
FeuiHants t*t de la Sainte-C'hapelle, de n'avoir jamais 
signe ni colporte aucune petition contraire aux droits du 
peuple, notamment cellos des 8.000 et des 20,000. Mais il v 
eut des protestations centre ces empietements de pou- 
voirs. Sur une plainte tie la section de la Fraternite, 
Rabaut Saint-Etienne denon?a cette il legalite a la Con¬ 
vention {1 . (jut declara < nul et attentatoire a la souverai- 
nete du peuple tout scrutin qui aurait etc ou sera it fait 
par un corps administrutif, municipal ou judiciaire, pour 
ecarter de leur sein un ou plusieurs membres ». 5-8 de- 
cembre 1792.) 

La Commune, pour atteindre son but, eut alors re- 
cours aux sections in ernes ; e.le obtint. par exemple, du 
Pantheon (2 : deux deliberations annongant que Cousin 
avait perdu la con fiance de scs commettants. .Mats ces 
operations trainaient en longueur ; la Commune, s'ap- 
puyant cette fois sur la loi, pretendit, non sans raison, que 
ies elections fates en vertu d'un dec ret qualifie de provi¬ 
so ire et d’exceptionnel no pouvaient fit re aussi que pro- 
visoires ft cxeeptionnelles : elle n’avait done qu a prendre 
un arrele pour amener le renouvellement integral du 
Conseil general, et. en effet, les sections furent convo- 
quees pour le lundi 24 decembre, un mo is a peine apres les 
elections tie novembiv. a 1’effet de proce lera la nomination 
de 144 nouveauxmembres{3). Mais coxnme le scrutin indi- 
viduel et la pluralite absolue des suffrages etalent main- 
tenus, les elections furent treslentes, et plusieurs sections 
ne les terminerent que dans le courant de janvier: le 

ii'j Xfonitcur, sdance du 5 deceits bre 1792; MortEmer-Ternaux, t, \\ 
p. 1 20, et suivncites. 

(j) Moriimer-Tqrnaux, t, V, p. ij6. 

(?) Ibid., 1, VII f p. <i8 et suivantes. 
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scrutin epuratoire, fixe d’abord au 31 decembre, dut etre 
remis ; le 22 janvier 1793, on put enfin dresser la liste des 
elus, liste incomplete, car la section des Quatre-Nations 
n'3 T etait pas representee. 

Les citoyens se lassaient de voter sans cess • (1 : les 
assemblies etaient peu frequentees. Des irregularites 
se produisirent encore. La section du Mail (31 de- 
cembre 1792) avait annule la nomination de ses trois 
notables, sous pretexte que leur nomination avait ete 
preparee dans une sociele popuiaire ; le directoire du 
departement dut lui rappeler que, d’apres les instruc¬ 
tions de I’Assemblee nationale du 12 aout 1790, la sec¬ 


tion n'avait pas Ie droit d’annuler elle-meme ses elec¬ 
tions. Get exemple avait ete suivi par hi section de la 
I lalle-au-Ble, qui avait rejete (8 janvier 1793) deux des 
trois notables qu’elle avait elus. Enfin, on n’avait point 
entierement renonce au scrutin a haute voix, si l’on en 


croit (ruadet, disant a la Convention (5 janvier 17■ j3) ( 2 ): 
« Vous avez done oublie qu a present, dans cet instant 
me me, une section de Paris nomme a haute voix les 
officiers municipaux (notables]..... C’est la section des 
Gravilliers ! >> L’Assemblee nationale, du reste, ne donna 


aucune suite a cette denonciation, 

Le 22 janvier, convocation pour le 24 janvier, afin de 
censurer la liste des elus. Mais d’autres complications 
surgirent : le 26 janvier, la section du Mont-Blanc se 
plaignit qu'on n’eut pas ajoute aux noms des elus leurs 
surnom, age, profession et domicile ; telle de Beaurepaire, 
27 janvier. arreta qu’elle nommerait 12 commissaires, 
et que les autres scraient invitees a en nommer chacune 
autant, que ces delegues se reuniraient le mardi, 29 jan¬ 
vier, a 10 heures du matin, a l’ii veche, a l'effet de discuter 


■ i , Les sections dc I'Arsenal V r oy. deliberation du I ? d ecembrc 1702, 
BibL na.t, ( L- b **/i844 , des Tuileries, Jes Cardcs-Frangaivc^ pour srimuler 
les leurs, inscrivem sur uti regssirc ad hoc les noms des presents. Voy. plus 
loin, pa^e 91. 

(2'i Moniteur, seances indiquees. 
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le* notables qui devaient composer le Conseil general et 
le corpslmmit ipal,entendreceux quiauraient ete inculpes, 
etensuite. pres le rapport ties commissaires dans les sec¬ 
tions. proceder dans chacune d’elles, conformement a la 
loi, par assi.s et leve, a 1 ’adoptio n * les notables. (*Vrch. Seine, 
D. 1684). A cette reunion, 55 elus furentrejetes: 8 sections 
avaient vu lours notables refuses en bloc, panni lesquelles 
la section Jleaurepaire, qui avait provoque la reunion. 
Ouelques unes protesterent contre ces rejets : les Quinze- 
Vingts {31 janvii-r), Poissonniere et 1792 (3 fevrier 1793 ), 
Beaurepain-(17 fevrier 1793). Du reste, quelques elec¬ 
tions avaient ete contestees, et le scrutiu epuratoire 
ne put etre fixe qu’au 2,3 fevrier. D’apres le Monifeur 
du 2 mars 1793, 43 sections avaient envoye leurs proces- 
verbuux, 3 (le Mont-lllanc. le Pantheon, les Gardes- 
Fran^aises) avaient refuse d’emettre leur veeu. et 
46 el us avaient ete rejetes, appurtenant a 30 sections qui 
furent invitees a designer 46 membres nouveaux le 19 
mars 1793; 21 sections elurent d'autres commissaires, 
9 s abstinrent : convoquees de nouveau pourje 21 mars, 
4 se soumirent (Champs-Elysees, Quinze-Vingts, Temple, 
Gravilliers); cedes de Popincourt et du Pan th eon-Fra n- 
eais reelurent leurs notables exclus; eniin celles du Mont- 
Blanc. des Gardes-Franpaises, de 1’Observatoire. ne 
repondirent pas a l appel. 

Mais les seances du Conseil general etaient de moins 
en moins nombreuses; Chaumette et Hebert avaient 
signale aux sections les plus inexacts, et deman de qu’on 
hatat les operations electorates. Pour ne pas perdre de 
temps, et quoique incomplete, la liste du 19 mars fut sou- 
mise (24 mars 1793) au scrutinepuratoire. Le 27 mars, le 
Conseil general avait arrete qu’il demanderait a la Con¬ 
vention un . 11 tide additionnel a la loi. pour fixer aux sec¬ 
tions un del li dans lequel elles seraient tenues de laire 
leurs elections. Petiapres, ilsollicita etobtint de 1’Assem¬ 
ble e nationale le Uecret du 3 avrifi 793, l’autoris.mt, « dans 
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les circonsta nces difficiles ou se trouvait la chose publique, 
a s’adjoindre, cm attendant Lorganisation tie la nouvelle 
municipalite, les citoyens elus pour composer definitive- 
merit le conseil de la Commune ». Mats cela ne lui soffit 
pas. Le 7 avril, ildemanda qu’un delai fut fixe aux sections 
pour terminer les elections, etque, ce delai passe, il out le 
droit de notnmer lui-meme a la place des sections recalci- 
trantes qui n’etaient plus que quatre (Gardes-Franfaises, 
Popincourt, Pantheon -Frangais, Observutoin.*) Cette 
deman de fut renvovee au Comite de legislation. Le aoavril, 
le Conseil general declara qu’il procederait, le 29 avril, au 
« completement » — provisoire evidemment — du corps 
municipal, ce qui n’etait pas encore fait le 17 mai, 

A ce moment, 20 avril {1 . se produit une reclamation de 
la section d> s Champs-Elysees qui proteste centre la per¬ 
manence tyrannic|ue du conseil provisoire et prie la Con¬ 
vention de decrdter que dans les vingt-quatre heures les 
assemblies prim a ires seront convoquees. Convoquees, 
elles 1’etaient sans cesse, mais sans succes. Le .*3 mat, on 
leur soumit les noms de trois notables, un elu par la sec¬ 
tion de l’Observatoire, un autre par celle des Lombards, 
le troisieine nomine par le departement pour celle du 
Pantheon, seule recalcitrante. Enfin. apres une nouvelle 
demarche de la Commune (9 jui»),le decret du 10 join 1793 
vint sup primer les entraves de la charte munidpale. Les 
sections devaient s’assembler le dimanche qui suivrait la 
huitainede la proclamation de cette loi. Faute par elles de 
n’avoir pas execute toutes les formal ites preserves par le 
decret du 21 mai 1790, dans laquinzaine de leur premiere 
assemblee, les sections ou la section en defaut serai enl pri¬ 
vies, pour cette fois, du droit d’elire et de concourir a la 
renovation de la municipalite. La Commune etait tenue, 
dans les vingt-quatre heures, de les denoncerau Conseil 


{1) Le proces-vcrbal de cette seance 20 inai i~oj , est conserve & la pre¬ 
fecture de police, pi&ce 28. 
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general du departement, ou. asondefaut, audirectoire du 
departement qui, dans la huitaine de la denonciation, 
nommerait ii la place des sections, k la majority des suf¬ 
frages et portant ses choix sur des notables pris dans le 
sein de chaque section. Ces choix, pour etre definitifs, 
n'a valent pas besoia d'etre sou mis u 1’assentiment des 
sections. 

L'ne nouvelle convocation a lieu pour le 3ojuin convoca¬ 
tion qui, le 26, fut tixee au 28 juin . a l’effet d’accepter ou 
de rejeter 5 notables: 14sectionsseulement envoient leurs 
resultats, 34 s'abstiennent, parmi lesquelles cede du 
Finistere (1), qui motive longuement son abstention. 
Elies sunt une derniere fois convoquees et averties que, 
passe le 12 juillet, lour silence sera regarde com me une 
adhesion. Cette mesure amenait la solution, et enfin 
allaient se terminer les operations electorates coinmen- 
cees depuis pres dun an! Les 48 officiers municipaux 
furent nommes du 17 juillet au 3 aout 1793. et ils furent 
installes le 7 aout 1793, en meme temps que le Conseil 
general. 

Mortimer-Ternaux, qui retrace assez bien les diverses 
peripeties du renouvellement de la Commune, ajoute en 
note (2) qu'a partir d’aout 1793 il n’y eut plus delections 
munieipales a Paris, « Le Comite de salut public, dit-il, 
qui tenait dans ses mains tous les pouvoirs, meme ceux 
que la royaute n’avait jamais eus, s'arrogea le droit de 
revoquer qui bon lui semblait dans le conseil de la Com¬ 
mune, et de pourvoir de sa propre autorite aux vacances 
qui venaient a s’y produire par mort naturelle ou vio- 
lente. par revocation ou demission. Avant le 9 thermidor, 
il avait fait guvllotiner six membres du conseil et en avail 
destitue une vingtaine. » 

Est-il bien certain d'abordqu'il n'y ait plus eu d’elections 

(l) Voy. Barroux, A. S., n° 8 ij. 

;2 Mortimer-Ternaux, t. V'll, p. note 1. 
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municipals a Paris ;i partir du 7 aout 179.3? Cela parait 
bien (Arango. car la toute-puissance du Comile de salut 
public n’e.st point b labile des cette epoque. Aussi bien, des 
le 6 septembre 1793,0a lit dans les comptes rendus du ( on- 
sell general, —qui a peine constitue s’est epure scion la 
mode du jour. — « sur la requisition du procureur de la 
Commune relativement ;iux denonciatioivs faites contre 
plusieurs membres, le con seil arrete qu'il sera ecrit aux 


sections et qu’elles sc rout convoquees pour proceder au 
rein placement desdits representants de la Commune »; 
et le 7 septembre. « le con.seil arrete quo X... est exclu 
du nombre de ses membres et que sa section sera invitee a 
nominer un citoyen pour le reniplacer ■. A cette meme 
seance, la section des Gardes-Fran Raises approuve ['exclu¬ 
sion de ses notables et demande a etre convoquee a jour 
fixe, pour procedera lour remplacement. Ces elections 
ont-ellcs eu effectivement lieu? C'est bien probable.pour- 
tan t nous n’en avons aucune preuve certaine (i i, Ouant 
a 1'accusation portee par Mortimer-Ternaux contre les 


j) Pour la periode qui suil telle de ('institution du go everocmem revo- 
lutionnaire, voir les comptes rendus du $ octobre 17922 I’nmaire 12 
ddeembre ro; \ 22 mv6se 11 [anvier 1794); voir aussi la note rnsdrcc dans 
It* Journal de Pat is, 4 Horeal 27 avrtl 1794 1 « Les sections soul invitees a 
envoyer les pruccs-verbaux de censure des membres nommfa en 1 empla¬ 
cement Jes de mission nai res. » Le 2" ptuvidse an 11 , la section des Inva¬ 
lided dlit un notable; le 10 germinal fin II, elle accepts les membres 
proposes pour le Consell general. Arch, nat,, F 7/auo. D’autre part, 
nous trouvons dans le resist re du Comile revolution nai re de la section 
ties Tuileries, i> flordal an II 4 mai 17944 la lettre suivante : * Citoven 
reprdsentant t membre du Comite de salut public, nous avons deji 
derit a ii Co mile de salut public pour I ui demande r, au nom de F as¬ 
semble generate de noire section, le remplacement de deux des membres 
du Conseil gene rat de la Commune, les citoyens Froidure ci Fu Hoppe mis 
en dial d’arresiation par la section des Tuileries ; nous n avons obtenu 
aucune reponse du Comitd. ce qui ne nous surprend pas h cause des tra¬ 
vail x donl il est actable, Cependant, les rapports multiplies qui existent 
entre les sections et le t icmseil general ndcessiteul que chaque section y 
soil represented pour Finteret general et panicolier de tons les citoyens, et 
notamment pour les cenilicats de civisme. Nous crayons devoir vous prier 
d in viler le Comild de salut public k prendre la demande de ['assembles 
g£m§ra!e de notre section en consideration, en design;.n r les deux citoyens 
de la section, qu’il croira les plus proprex, a ia place de notables k la 
commune d Arch. nat.. F : '24-2 , 
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empietements du Comite de salut public, rien n'est plus 
inexact, et it suffit, pour s’en convaincre, de lire les decrets 
du 19 vendemiaire an II (2 octobre 1793). du 14 fri- 
maire an II (4 decembre 1793), du 23 ventose an II 
(13 mars 1794I et du 28 ventdse an II (18 mars 17941, qui 
lui conferent tous les pouvoirs, dont il usa tres regulie- 
rement (i). 



Quoi qu'il en soit, nous ne retrouvon5 ces assemblees 
primaires que le 20 fructidor an III, au moment oil elles 
sont invitees a voter sur la Constitution nouvelle. Un 
change roe nt profond s'est accompli alors, Apr 6 s thermi- 
dor et la reaction qui suivit, apres les glorieuses conquetes 
de la Republique, les formes du gouvernement revolu- 
tionnaire subsistaient encore, mats le pouvoir tyran- 
nique, ceil to u jours on vert et par tout present qui, nuit et 
jour, epiait les gestes, scrutait les consciences, prevenant 
les defail lances, mais detruisant toute liberte, avait dis- 
paru avec le danger exterieur qui I’avait amene. l,a vigi¬ 
lance de la sentinelle pouvait bien se relacher, puisque 
1 ’ennemi etait en fuite, Les royalistes, profitant de cette 
acc ilmie. Fame pleinede haine et de colere, sortaient de 
leurs retraites oil la peur les avait retenus, osaient se 
montrer dans les assemblees de sections ct, tant pour 
assouvir leur vengeance que pour assurer le triomphe de 
leurs idees, pourchassaient, emprisonnaient les patriotes 
si redoutes naguereet maintenant traques de toutes parts. 


(1) Apris Ic 0 Ihermidor art li, quelques sections song^rent a rdclamer 
ce droit detection; nous liscrns, en clfei, dans les rapports de police 
publics par Schmidt, a la date du ai fructidor an II : « Dans le faubourg 
Antoine, les citoyens sc plaignent de ce que ta Convention nationale nc 
laissc pas au people le droit d. 1 nommer ses magistrate. » M y cut unc 
adresse a ce sujet de la section du Museum, lue et adoptee par cede de 
Montrey il (Schmidt, t. 111 , n fructidor an lid 


u 
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abandonnes par la Convention mume, qu’ils avaient par- 
fois nialmenee. Les moditres, les hornmes d'ordre etaient 
maitres a leur tour dans les reunions: plus de rivaux 
dangereux dans les discussions; a eux le droit de peti¬ 
tion, a cux les mesures de clemence et de justice, a eux sur- 
tout le respect de la Icgalite, lis censuraiertt si durement 
l’arbitraire des san$-culottesquon est en droit d’attendre 
d eux une conduite toute differente, d autant plus que 
leur tache est bien aisce : aucune complication facheuse 
au dehors, la victoire suit nos armees. C’est sous un ciel 
serein et par une mer calme qu ils prennent la direction de 
la barque, N’est-cepas un sujet instructif et digne d'inte- 
ret que de les voir manceuvrer ? 

La Convention, effrayee des progres royalistes et crai- 
gnant des elections reactionnaires, avail arrete, It- 5 fruc- 
tidor an III ,22 aout 1795), que les assemblees electorates 
devraient prendre au moins les deux tiers de ses memhres 
pour former le nouveau Corps legislatif, et,le 13 fructidor 
an III (;o aout 1795). qu’en cas d'insuffisance du resultat 
ties scrutins de toutes les assemblees electorales pour 
la Selection de 500 membres de la <Convention, ce nombre 
sera it complete par ceux qui auraient ete reel us dans son 
sein. Ces decrets furent chaudement discutes dans les 
assemblees primaires, toutes unanimes a protester centre 
cette atteinte a leurs privileges, La section qui se dis- 
tingua a cette epoque, et prit la tele du mouvement orga¬ 
nise contre la Convention, fut celle dc Le Peletier, com- 
posee a peu presexclusiveraentde royalistes, Elleredigea, 
1'une des premieres, un « acte de garantie (1) », qui fut 
denonce a la Convention par Collombel (de la Meurlhe), 
le 2: fructidor an III (7 septembre 1795)- II tendait 
A coaliser tous les citoyens de Paris contre le gouverne- 
ment; on y parlait au nom de la capitale entiere: nous le 

(i Moniteur, stance du 21 fructidor r>n III j septembre 17^S)- Au supet 
de ces « A des de garantie a, voy. Bibl. nut t mss, fr. acq + nesuv. 2687, 
fol, et suivants, qui en contiennent un bon nombre. 
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reproduisnns parce qu’il servit de modele ii hi plupart 
de ceux qui furent adoptes. 

« Les citoyens dc Paris reunis cn assemblies primaires, 
considerant qu a l'instant ou un peuple ressaisit les droits de 
souveramete dont il avait ete depouilli par une longue 
tyrannic, le premier devoir de chacun envers tous est 
d’emettre, sans aucune espece de crainte, soil opinion sur les 
moy t us de salut public et que le premier devoir de tons envers 
chacun est de lui garantir, de toutes leurs forces morales 
et physiques, ce droit imprescriptible et inviolable, la liberte 
la plus absolue d'opinion; considirant que le peuple assemble 
pour deliberer sur ses 10is et son gouvernement ne peut et ne 
doit etre inllucnce par aucune espece d’autorite; que les pou- 
voirs de tout corps constituant cessent en sa presence; 
qu'attaquer en quelque temps que ce soit un scu! citoyen 
pour son opinion, e’est un attenlat a la souverainete du 
peuple; considerant que tout droit est derisoire et inutile, 
s il n est gai auti par tous envers chacun; qu’une experience 
funeste a trop apprts avec quelle impudeur les tyrans 
savaient se jouer de 1’honneur, de la liberte, de la vie des 
citoyens; que tous les crimes, qui ont ensanglante le sol fran- 
fais depuis les massacres de septembre 179a, sont dus en 
partie a la tnollesse des gouvernes qui se sont trop legere- 
ment confies a la vertu des gouvernants, et qu’ils resultent 
surtout de I'isolement ou chacun s’est place dans la fausse 
esperance d echapper au coup qui frappait son voisin; con¬ 
siderant enfin que le premier besoin de tout homme en 
societe est la surete de sa personae; ont ancle et arretent ce 
qui suit : tout citoyen a droit d’emettre libtement son opi¬ 
nion sul la Constitution presentee a [’acceptation du peuple 
comine a l egard du decret du ^ fructidor concernant la ree¬ 
lection de <joo membres de la Convention et generalement sur 
toutes les mesures de salut public. A cet effet, chaque citoyen 
en paiticulier et tous les citoyens de Paris en general sont 
placds sous la sauvegarde spdeiale et immediate de kurs 

assemblies primaires respectives et des 47 autres assemblies 
primaires de cette cite. » 
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Les memes engagements furent pris par toutes les 
sections qui se declare rent on permanence, « ne pouvant 
confier a personne la surveillance qu’elles devaient 
exercer elles-memes (i) ». Enfin, malgre le decret du 
14 fructidor an III > 31 aoiit 1795), portant qu’aucun 
citoyen ne peut etre prive du droit d emettrc son vceu dans 
uneassembleeprimaire, amoins qu'une loi ne Ten exclue 
formellement, la section des Arcis {*'1 decidaque ceux qui 
avaient etc incarceres en raison des troubles de germinal 
et dc prairial, et mis en liberie provisoire, nejouiraient pas 
de leurs droits de citoyen, et, a cet effet, le Comite civil fut 
charge de d miner la liste des sur veil les aux person nes 
qui verifieraient les cartes a la porte. Elle communiqua 
ces arretes aux 47 autres sections, dont les deputations 
nous apprennent que les memes mesures avaient ete 
adoptees partout. La section de Fontaine-de-Grenelle per¬ 
mit cependant aux nouveaux « suspects n de voter sur la 
Constitution, mais non de nommer les electeurs, ni de 
prendre part aux deliberations. Jamais n’avait ete com- 
rnise infraction plus grave a une loi plus formelle. Les 
desarmes etaient nombreux; ilsporterent leurs plaintes a 
la Convention, qui reconnut le bien fonde de leurs recla¬ 
mations. m iis ne voulut pas intervenir en leur faveur, pour 
dormer cette nouvelle preuve de la liberte des elections. 
C’etait une faiblesse coupable. 

I ,a section ties Arcis etait 1'une des moins violentes, et la 
Convention y cut quelques defenseurs; on reconnut 
qu elle renfermait des homines probes et meritants, qu’il 
etait sage de les reel ire pour eviter les inconvenients 
auxquels la Constituante, en se separant, avait donne 
involontairement lieu, que les membres reelus auraient 
interet a maintenir une Constitution dont ils etaient les 

(11 Arch, nat., assemblccs i'cndralcs des Arcis, F','14-0. 

2; Arch, nat., assemblies j'cniirales Jus Arcis, K72499. Nous emprun- 
tons no'. rcnseignements surtout a la section des Arcis pareeque son reqistre 
est le plus complet. 
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createurs. Pourtant on ne lui pardonna pas d’avoir fait 
k injure an souverain » en n’ayant pas confiance dans son 
choix, et l'assemblee, considerant : 

t;, 1. Que k seul cxercice des droits desouverainete que laisse 
au peuplc line Constitution representative est la liberte entire, 
absolue, illimitee du choix de ses mandataires et des tone- 
tionnaires publics de toutes les classes ; 

2. Que tout acte de la loi qui restreint, limite or. modifie 
ce droit porte atteinte a la souverainete du peuple; 

j. Que la Convention nationale n’avait pas le droit de se 
declarer, en totalitc ou en partie. portion nccessaire de la 
nouvelle representation nationale; 

4, Qu'en faisant line loi violatrice de ces principes eternels 
de l’ordre social el de la liberte publique, la Convention 
pouvait mettre les electeurs dans le cas de donner cotUre le 
cri de leur conscience, la conviction de la verity et linteret 
public, lours suffrages a des representauts indignes de ce 
nom; 

(f. Que pour mettre les electeurs dans cette situation, il 
suffirait qu’il sen trouvnt tin seul accuse par l’opinion 
publique des crimes, atrocites, qui ont conduit a l’echafaud 
les plus estimables republicans; 

6. Qu'en rendant hommage au courage de la Convention 
aux journees de thennidor, il est impossible de ne pas y 
remarquer plusieurs hommes que la voix publique designe 
comme complices des atrocitds du decemvirat de Robespierre; 

7. Que le veeu des Franyais sera le maintien de la Repu- 
blique; 

8. Que si l’Assemblee constituante a fait une faute, e’est 
non de s’eloigner. mais de declarer ses membres indligibles; 

9. Qu'on n a pas il craindre le renouvellement total, que 
les electeurs designeront surement les membres actuels de la 
Convention, qui sont dignes de la conliance du peuple; 

[O. Qu’il serait impossible de detruire les elements de dis- 
corde que renfermeraient dans leur sein deux assemblies 
composees, pour une partie, de citoyens qui, semblables aux 
decemvirs de Rome, aux Appius, se seraient mainlenus dans 
ieur place, et pour l’autre partie, d individus portes au Corps 
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legislatif par le voeu libre et souverain des delegues du 
peuple; 

11. Qu’il est prouve combien la decision sitr la reelection 
des deux tiers est contraire a tous Ies principes p.ir l’em- 
barras memo oil la Convention s’est trouvde pouf le mode de 
son execution, et que ses decrets des s et 1; fructidor, attri- 
buant en apparence le choix aux assemblies electorates, en 
reservent cependant une partie pour elle-meme, en s’arro- 
geant le droit de completer les soo que les corps ilec- 
toraux n’auraient pas elus en entier, reunissant ainsi, par un 
assemblage monstrueux, le pouvoir constituant, le pouvoir 

ligislatifj le pouvoir executif et electoral; » 

« 

arreta que les clecteurs qu elle nommerait choisiratent 
les represen tants au Corps legislatif suivant leur con¬ 
science et leurs lumieres. Cette protestation devait etre 
tmprimee, envoyee aux departements et aux armees. 

Mais les sections sentirent que les resistances seraient 
vaines, s'il n’y avait pas d’union, et cede de Le Peletier 
proposa, 2i fructidor an III (7 septembre 1795), dc reunir 
48 commissaires. un par section, pour rediger une adresse 
« portant declaration authentique des sentiments qui 
caracterisent les citoyens de Paris w. L'invitation fut gene- 
ralement acceptie, mais une assemblee au moins la 
rejeta. Les citoyens.des Arcis (1) declarerent qu'in.struits 
par le passe et en souvenir douloureux tie la derniere Com¬ 
mune conspiratrice, ils ne pouvaient adherer a cette jmo- 
position, dans la crainte que cette reunion cent rale ne 
vint a se constituer en assemblee representative de la 
Commune de Paris. 

La Convention, informee aussitot de l’arrete de la sec¬ 
tion Le Peletier, le cassa immediatement (2), decretant, 
21 fructidor an III (7 septembre 1705 • que les citoyens 
qui se reuniraient en Co mite central, compose de com- 


(l) Arch, nat., F 7 /249<) I 21 IVuclidor an III (7 septembre 1795)- 
(2; MoniUur du 21 fructidor an HI 1 seance de la Convention 
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missaires nommes par plusieurs assemblies primaires, 
seralent declares coupables cT&ttentat contre la souve- 
rainete du peuple et la surete interieure de la Ivepu- 
blique, et poursuivis comma tels, a la diligence de 1 ac- 
cusateur public du departement oil le debt aurait ete 
comm is. On declarait coupables du meme delit ceux qui, 
sous pretexte de missions donnees par une assemblee 
primairu, se rendraient d une commune dans une autre, 

ou aupres du corps militaire. 

Guam! ils eurent connaissance de ce decret, les citoyens 
des Arcis (i) se feliciterent d’avoir aperQU les dangers 
d’un Comite central, et, ce qui prouve bieti leur modera¬ 
tion, charge rent le president de deman tier aux Comites 
de gouvernement si ledit decret devait suspendre ou 
mettre obstacle a l'execution des arrotes qu ils avaient 
pris, D’autres, au contraire, maintinrent leurs commis¬ 
sar res (2); mais la plupart des sections se soumirent. etla 
reunion n’eut pas lieu; la tentative demeura sans succes. 

11 v eut aussi division sur le mode tie scrutin a etn- 
ployer. A la section de 1'Arsenal {3), on avait decide que 
chaque votant, a l’appel de son nom, ferait son bulletin 
en presence de l’un des scrutateurs et presenterait sa 
carte de surete, A cede des Arcis, on usa du scrutin 
secret, pour quecliacun put librement donner son opinion. 
An contraire, la section de Fontaine-de-Grenelle {4) vota 
a haute voix. Xous ignorons comment on proceda dans 
les autres. Les sections de Paris approuverent la Cons¬ 
titution, sauf celle des Quinze-Vingts, oil, dit le proces- 
verbal de celle des Arcis, dominaient les terroristes, qui 
sans doute, voulaient la Constitution de 1793, si souvent 
reclaraee. Mais les decrets furent unanimement rejetes. 


(1 Arch. naL, F72499 22 fructidor an III , 

(2) Arch, nat., F T /2,09 (Crenelle) : on ma inti cat le comnmsaire nommu 
puis on suspend sa delegation \2i fructidor an HI). 

(j) Arch, naL, F 7 ji^y [ih fructidor an III)* 

(4) Arch. nai . 5 F T i$o r ; (27 fructidor an ill). 
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Pourtant la Convention les proclama lois, malgre les pro¬ 
testations des sections parisiennes qui accusaient ties 
fautes de calcul mats, apres verification, durent avouer 
leurs propres erreurs. 

Le choix ties electeurs commenga le a6 fructidor an III. 
A la section ties Arcis, on proceda par scrutin individuel 
sur listcs de trois 110ms, le ballottage ay ant lieu entre les 
deux premiers settlement. Pour pouvoir deliberer pen¬ 
dant ces elections, qui devaient durer longtemps, on opera 
une sorte de dedoublement, Les scrutateurs si sole rent et 
formerent tin bureau dans un coin de la salle (i). Cette 
separation imaginaire cachait mal la verite, ct n'etait 
qu’un hommagc rendu a la 1egalite; 'du reste, toutes 
n'avaient ptts de pareiIs scrupules. La section des Amis- 
de-la-Patrie (2} avail aussi pris meme determination, 
des le 2Q fructidor an III, Le cinquieme jour comple- 
mentairn an III, les sections du Pont-Neuf (3) et de Mon- 
trcuil informent celle des Arcis qu elles desirent sou- 
inettre les elus au scrutin epuratoire ties sections, et celle 
des (Lraviliters lui communique une liste de 15 electeurs, 
en l’invitant a formuler les reproclies qu elle peut avoir 
a presenter au .sujet de ces nominations (4). Mais un 
membre engage fassemblee a etre circonspecte, lui 
representant les dangers qui pourraient resulter de la 
trop grande facilite a accorder son adhesion. On convient, 
a ce sujet, qua favenir, a moins d"urge nee, on fora deux 
lectures, a deux seances differentes, des propositions 
soumises a la discussion. Les sections du Mail, de l’Ar- 
st?nal et des Arcis (5 rejet tent ce scrutin epuratoire, en 
faisant observer que chaque section connait mieux que 
les autre s ses electeurs, etqu'il y aura it danger et injus- 


(1 Arch, nat,, 29 fructidor an III, 

(2) Bibl. nat., mss. fr., acq. nouv. :6f?7 fol, no. 
(j; Arch, nat., l’' , /*499, ?'■ four compl. an III. 
(4 Arch. nat.. F\'24')9 i cr vendemioire. an IV. 
t Arch, nat,, F ; 2400, i ,r venderalaire an IV, 
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tice a accuser dans les assemblies des hommes absents. 
On le voit, ce n'etaient que deliberations dans les assem¬ 
blies primaires, communications d’arretes et echanges 
de propositions. 

Le 3ofructidor (16 septembre 1 795 )- la section Le Pele- 
tieravait prisenti aux 47 autresun projet d adresse a toutes 
les assemblies primaires de la Republique. aux departe- 
ments, aux armies et a. la Convention nationale, qui 
avail eti geniralement accepte (1). La Convention 
nationale resolut de faire cesser ces infractions CO11- 
tinuelles a la loi, et reudit le dicret du 5 vendemiaire 
an IV : les presidents et secretaires des assemblies 
primaires et electorates qui mettraient aux voix ou. 
signeraient des arretes ou autres actes, etrangers aux 
elections ou a la police interieure de leurs seances, en 
seraient responsables. Les sections virent la une nouvelle 
atteinte a la souverainete, renouvelerent leurs arretes 
relatifs a la permanence, jusqu’a l’installation du Corps 
ligislatif, ainsi que leurs « actes de garantie > en faveur 
de leurs membres et de leurs electeurs. La section des 
Arcis (ijredigea une longue declaration centre la Con¬ 
vention et les mesures d'oppression qu’elle avail prises : 
dicrets de" 5 ct 13 fruetidor an III, recensement errone 
des votes, peines centre les presidents et secretaires 
des assemblies, rassemblement des troupes autour de 
Paris, etc. 

La Convention avail (i er vendemiaire an IV) fixe la 
cloture des assemblies primaires ;iu 10 vendemiaire. Dans 
quelques sections,—- les liivalides. par exemple,—les 
elections se termincrent le 9 vendemiaire (3 . Le lernle- 
main, celles de Le Peletier et du Theatre-I rancais. tou- 
jours en avant, essavirent encore une fois de constituer 

(1 Bibl. nai., mss. fr., acq. nouv. fol, MC ProcOs-verbal des 

Arcis, A. N. F T 2409, > c jour compt, on 111 . 

{2 Arch- nat, t h 7 , 2499 Arcis , 9 vendemiaire an IV, 

1F Arch, nai., F 7 Jnvalides}, 9 vendemiaire an IV, 
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cette unite de direction qui, seule, pouvait. en corscentrant 
les efforts, amener une sdrieuse insurrection. Elies pro- 
poserent. rnalgre le dec ret du i" vendemiaire convoquant 
les assemblees electorates pour le 20 vendemiaire, la reu¬ 
nion immediate des electeurs. 

« Demain (1), 1r, a io heures du matin, disait la circulate, 
les electeurs de toutes les assemblees primaires de Paris se 
reuniront dans la salle du Tlieatre-Franp ais. Les sections qui 
n’ont pas fmi Ieurs elections y enverront ceux dejii no mines, 
qu’elles feront accompagner par la force armee. Si on les 
empeche de se reunir, iIs se concerteront pour cboisir un 
autre lieu de rendez-vous. Les assemblees primaires de Paris 
jurent de ne pas deseraparer, jusqu’a ce que le corps electoral 
soil definitivement installe. » 


Yingt-trois sections, dit la deputation qui se presenta 
a l'asse m bice de celle des Arc is, ont adhere a cet arrete : 
cette assembler ne l’en rejeta pas moins, La Convention, 
le jour menu;, (11 vendemiaire an 1V) enjoignit aux assem¬ 
blees primaires qui avaient termine Ieurs elections, de 
se separer aussitot, ct accorda aux autres jusqu’au 15 in- 
clusivement pour y proce ler. II etait expressbment inter- 
dit aux electeurs de se reunir. sous quelque pretexte que 
ce flirt, av.mt le 20 vendemiaire. Les deliberations qu’ils 
pouvaient prendre en contravention du present decret 
etaient declarees nulles et attentatoires a la souverainete 


du peuple franqais. La reunion, si elle etait form' e. devait 
se separer a linstant. La lui se terminait par un appel a 
l’union et au calme. Les sections des Quinze-Yingts, des 
(■rardes-Franpaises, des Thermes, cesserent leur uerma- 
nence. Mais, malgre cette loi, quelques electeurs s’assem- 
blerent au Theatre-Franqais. Des officiers de police, 
escortes d’un petit nombre de dragons, furent charges de 
les disperser : la foule les en empecha. L'emeute s’orga- 


1 Moniteur, seance du n vendemiaire an IV , ? ociobre 1795}, 
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ntsa < 13 et 14 vendemiaire), et fut comprimee par Barras 
aide de Bonaparte, Les elections ne prirent fin que 
ie 15 vendemiaire. Le 12, a 9 heures dusoir, les Comites 
civils firent savoir au directoire du departementque 2 1 sec¬ 
tions settlement avaient fait toutes leurs nominations (1). 

Les sections etaient vain cues; mais, pour faire triom- 
pher lours iilees, el les n'avaient rtcule devant aucune ille¬ 
gal ite : persecution des patriotes, exclusion des repu¬ 
blicans des assemblees primaires, deliberations et 
arretes contruires aux dec rets, reunions interdites, enfin, 
recours aux armes et a la violence, Les sans-culottes, si 
abhorres et si critiques, ne s’etaient pas autremcnt con¬ 
duits dans ties circotistances bien plus difficiles, et quand 
toute fatblesse cut amene la perte de la Republique ! 

VI 

Pour en terminer avec les assemblies primaires, nous 
devons faire remarquer combien elles furent generale- 
ment pen nombreuses. Des le debut, a 1 ’epoque ou les 
citoyens etaient appeles a jouir pour la premiere fois 
d’un droit si precieux, on ne compta jamais plus, parmi 
les votnnts, du neuvieme ou du dixieme des citoyens 
actifs inscrits {2). Liles furent. peut-etre, plus delais- 
sees encore aux elections d’aout 1792, 'pres l’etablisse- 
ment d une sorte de suffrage universe! qui aurait du sin- 
gulieremrnt accroitre le nombre des votes exprimes. 
14,(37 citoyens prirent part a la nomination du maire, a 
peine un dixieme des elncteurs. « 50 a 60 individus com- 
posaieut seuls des assemblees de quartier.dontla circons- 
cription comprenait 2 a 3,000 citoyens ayant droit de 

( 1 ) Arch, nat., A Fii/?qo 42 . 44t 4 r ) • 

i Charavay, Assemble t Uecforale de Paris fi' r novembre 170n>-1> |uitt 
1791), Quanti:*., tO to, in-8* (preface, p. vm, tx, x). Voy.Adrc.-sse de la section 
de I'Arsenal aux quarante-sept autres sections sur les moyens de rappeler 
les citoyens aux assemblies (15 dccembrc 1792). Bibl. nat., U> 10 ,1.44 ; el 
section de Mohfcrc-ct-La Fontaine, B»bl. nat., L b M j cfl, sans date. 
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vote (i) )>. Quand on nomma les membres du Conseil 
general, la proportion diminua encore et descendit a un 
vingtieme. Ouelques elus n’avaient ete designes que par 
20 et meme 13 suffrages. Hebert (Bonne-Nouvelle) avait 
reuni 56 voix; Chaumette (Theatre- Franca is I, 53 seule- 
ment (2). L’ennui de ne pouvoir exprimer librement son 
choix, la crainte de deplaire a la « faction », et surtout le 
<logout et la fatigue resultant de la frequence et de la 
durec des elections, sont les raisons principales de ces 
abstentions. 

A la fin de Tan III, reposee par line longue inter¬ 
ruption dans les operations electorates et delivree de 
la fraveur inspires jadis par les sans-culottes, mainte- 
nant desarmes ou emprisonnes a leur tour, la foule revint 
en masse aux assemblies primaires. Charjue seance 
compta 400, 500 et 600 presents. A la section des Arcis (3), 
sur 2,729 citoyens inscrits. 1.368. c’est-a-dire plus de la 
moitie,voterent au sujet de la Constitution; il est vrai que 
lescrutin. ouvertde 7 heures du matin a 10 heures du soir. 
dura trois jours (23, 24 et 25 fructidor an III). 

11 11 v a point lieu, du reste, de regretter outre mesure 
l’indifference ou l’apathie montree a la fin de la Legisla¬ 
tive par la plupart des electeurs. A Paris meme, le peuple 
n'etait pas alors. en majorite, nettement republicain. Si, 
en 1792 et 1703, la foule s'eta.it resolument rendue aux 
assemblies primaires, le resultat des elections cut certai- 
nement ete bien different, et la Revolution out ete ou 
de tournee de savoie ou arretee dans sa marche. 

\ 1 M on] mer-Tcr wa ux. / fid c ire de U\ Tcrratr. u V T p. 90, 117. 

(2 Ibid t. V, p. 117 

(3 Arch, nau, F = /1499, Assemblies genera les de la section des Arcis 
(1;, 24, fructidor an 111 . 
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ASSEMBLIES GENERALES 


I* Les essembides generates caniiiuiem a s occuper de politique. — 1 L Le 
dccrut du 18-22 mai 1792 rest ref nt ieurs pouvoirs. — fIL Elies rcclamem la 
permanence; public Ue de Ieurs seances, — IV, Elies obtiennent un 
bureau central de cor respon dance k Him tel de ville* — V, Frdparatifs 
Ju lo a out 1792 ; proems-verbaux de la sec Lion Poissonmefc, o-m aout 
1792 ei 2 septembre 1792 massacres de sepiembre , — VJ. Confedera¬ 
tion des sections ; mouvement de mars 1791 ; le club des Jacobins les 
inspire, — VII. Luttes duns les assemblies, somites de secours mutuel. 
Recrutement pour laVetidde: toute-puissance des sections, — VIII. Mou- 
vemerits Je$ n mai-2 juin ijq^. — IX. Suppression de !a permanence ; in¬ 
demnity accord ee pour [assistance aux assemblies. — X. Suppression de 
cette indemnity, 4 fructidor an II; derniers changements apportds aux 
assemblies gdnerales, 


I 

Nous avons deja fait remarquer quo, si la Constituante 
avait supprime la permanence dont les districts avaient 
prolate, elle n'avait point enleve aux sections le droit de 
se reunir pour deliberer. Mais ce qui prouve bien que 
dans sa pensee ce n’etait qu une concession sans conse¬ 
quence, c’esi le peu de soin qu’elle prit de req'lementer 
leurs assemblies. La loi du 21 mai 1790 en fait a peine 
mention: « L’assemblee des 48 sections, y est-il dit, devra 
etre convoquee par le corps municipal, lorsque le veeu de 
huit sections, resultant de la majorite des voix dans une 
assemblee de chaque section composes de too citoyens 
actifs au moins et convoquee par le president des com- 
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missaires tie la section, se reunira pour la demander, » 
Le president ties com missaires Uevait reunir sa section 
sur la deraande de 50 citoyens actios. LorsquVlles etaient 
convoquees, un membre du corps municipal ou un des 
notables pouvait assister a l’assemblee de chacune des 
sections, mais il ne pouvait ni la presider, ni, par son 
absence, la differer. 

Yoila seulement ce que stipule la charte municipale 
relativement a ces reunions dont les sections allaient user 
si largement. Rien qui en limite la duree ou la frequence, 
en circonscrive le domaine ou en determine le but. Pour 
s’fii tenir a ces prescriptions vagues, In Constituante dut 
croire, evidcmnient, que la suppression de la permanence 
afifaiblirait ou meme detruirait faction des sections. Cette 
illusion, si elle exista, ne dura pas longtemps. A roriyine. 
les assemblies generates ne fun-nt pas trop repetees. 
Dans le registre de la section des Postes, le seul qui nous 
reste pour les annees iygiet 1792, nous en comptons 50 du 
4 decembre 1740 au 25 juiViet i792,epoque ou fut etablie 
la permanence (r V et les proces-verbaux du Comito civil 
de celle des Piques, l’une des plus actives, nous appren- 
nent, incidemment, que du 16 juin 1 yg 1 au 2 7 septem- 
bre 1792 (la permanence existe depuis deux mois jil n'y 
en cut que 76 (2). Mais il 11 e faut pas oublier quo pen¬ 
dant six mois (juillet-decembre 1 790) les elections avaient 
occupe les assemblees primaires, qui ne s’interdirent 
point les autres questions 1.3). 

Des leur formation, en effet, les sections montrerent 
qu’elles entendaient ne rien changer a la tradition etablie 
par les districts, et continuerent a s’interesser, a prendre 
part aux affaires. C'est atnsi que. le 26 octobre 1790, 

(1) Proe&s-verbaux des assemblees generates de la section des Posies, 
Paris, Arch Seine, i>« mol. 

(2) Comte civil de la section des Piques, Arch. Seine, D. 976. 

Lc cr^siJent et le s creiaire elaienl nommes an commencement de 
chaquc stance. Le president de fassemblee generale etail appele presi¬ 
dent de ta section (Arch, Seine, D t 1001, jmllet 1792}. 
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quelques-unes d'entre elles demanderent le renvoi des 
ministres; le corps municipal les convoqua le 5 novem- 
bre 1790, pour deliberer sur cette proposition de la sec¬ 
tion de Alauconseil, et le 10 novembre 1790, Dan ton, 
delegue. vint defendre leur vceu a la bar re de la Consti- 
tuante (i). Or, a cette epoque, quelques-unes ne sont 
me 1 lie pas organisees. La premiere assemblee gene- 
rale de la section des Posies n’eut lieu que le 4 decem- 
bre 1790 (2). 

Cette inference des sections dans la politique, leur 
initiative a proposer des mesures aux pouvoirs publics, 
appelerent 1’attention sur elles, et, dans un article du 
Moniteur{$ J’administrateur municipalPeuchet ecrivit: 
<< Ce que l anarchic des districts a produit renaitra bientot 
sous le regime des sections si, passant les limites de 
leurs pouvoirs, elles s’occupent des deliberations, lorsque 
la lei de leur existence n’a pu leur aitribuer que des func¬ 
tions electives »; et, constatant que les arretes les plus 
etranges sortent de ces « congres oligarchiques », il 
demande qu’on re prime « cette indiscipline politique » qui 
amenerait la destruction de tons les droits. A l'appui de 
sa these, il cite un recent arrete de la section de ±\lau- 
conseil, invitant les sections a se reunir pour demander a 
1 Assemblee nationale qu’il ne soil plus delivre de passe- 
port pour 1'etranger ou que les sections soient autorisees 
a faire publier journellement, dans les papiers publics, 
les noms de ceux qui demanderont des certiheats de domi¬ 
cile dont la delivrance precedera de quinze jours cello des 
passeports. 

Peu a pros, ce premier avertissement n* ay ant pas eu 
d’effet, le memo Peuchet, le 18 fevrier 1791 (4), se plaint 
encore du role illegal ou au moins detourne que les sec- 


(<) Monittur^ seance du jo novembre 1700. 

{ 2 } Arch, Seine, D. 1 1101 (assemblee* generates de la section des Posies*, 
(j) McniUur, t* VIf, p. 8^. 

U Voy. Motiiteur t t. VII, p, 401. 
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tions veulent remplir. II pretend que cet empietement de 
pouvoirs ne peut etre tolere, et que lebien meme, quipeut 
resulter de leurs travaux, n ? est point une raison pnureltes 
de former dans la capitals mutant de conseils d’adminis- 
tration, reduisant la municipality a n etre qu*une sorte 
de bureau destine a en compter les suffrages. « Du reste, 
ajoute-t-il, les petitions qu’elles presenter^ comtne le 
vceu public, parce qu'elles ont acquis la majority des sec¬ 
tions, n emanent parfois que d un tres petit nombre de 
citoyens. » 


ilais ces observations n’etaient pas pour effrayer les 
sections et les empecher de jouir du privilege qui ieur 
avait ete laisse, et, qu a 1‘occasion, dies defen lirent ener- 
giquement. En j-mvier 1790. ayant demande a la Com¬ 
mune uneconvocation qui leur tut refusee (3 1 junvier 1 790), 
parce que leur demande n’etait pas conforme aux regies 
preterites, elles protesterent et en appelen. nt, suivant la 
loi, au directoire du departernent, qui repondit parl’arrete 
suivant (1); 


" Le directoire du departernent, sur les reclamations qui lui 
ont ete adressees par les citoyens de plusieurs sections de la 
Commune de Paris, contre un arrete du corps municipal du 
31 Janvier dernier; vu ledit arrete uinsi que plusieurs autres 
petitions a lui presentees par des citoyens de ditlerentes sec¬ 
tions, toutes contenant des piaintes du refus fait par le corps 
municipal deconvoquer 1 ’assemblee generale de la Commune; 

Oui' le procureur general syndic; arrete que Particle xxiv de 
la loi du 14 decembre 1789, Particle xix du litre 1 et 1 'arlicle 1 
du titre IV de la loi du 21 mai i^goseront imprimes & la suite 
du present arrete, 

Et attendu qu*il resulte du texte de ces lois que les citoyens 
ne peuvent, apres les elections, rester assembles, ni s’assem- 
bler de nouveau en corps de Commune sans une convocation 
ordonnee par le corps municipal; que le corps municipal ne 


1 Voy, i ct avnl 1791, Jans l <z Afemiteur, t. VMl, p. 14. 
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peut refuser cette convocation lorsqu'elle lui est demandee 
par le vceu reuni de huit sections; qu’un vceu n’est cense 
iegalement exprimS, que lorsquii resulte d’une majority de 
voix dans 1’assemblee de chacune des sections qui demandent 
cette convocation; et qu’enfin chacune des assemblies de sec¬ 
tion n’est reputie competente pour exprimer ce voeu que 
sous deux conditions : la premiere, d’etre convoquee par le 
president des commissaires de la section, requis a cet effet par 
cinquante citoyens actifs; la deuxieme, d'etre composee de 
cent citoyens au moins; le directoire arrete : 

i. Que chaque proce s-verbal d’assemblee de section tenue 
pour obtenir une assemblee generale de la Commune, doit 
etre signi par le president des commissaires de la section, 
lequel doit attcster qu'il a convoque laditc assemblee, et qu’il 
en a etc requis par cinquante citoyens actifs; 

z, Qttc ce proc&S-verbal doit constateren outre que 1 ’assem¬ 
blee qui a exprime son voeu pour la convocation d’une assem¬ 
blee generale de la Commune, a ete composee au moins de 
cent citoyens actifs; 

Que lorsque les proces-verbaux des assemblies de huit 
sections designees conformement a laloi, contiennent un vn?u 
pour la convocation generate de la Commune, le corps muni¬ 
cipal ne peut refuser cette convocation; mais que toutproces- 
verbal d'assemblee de section qui ne porte pas avec lui la 
preuve expresse et autlientique que les conditions exigees 
par la ioi out ete remplies, ne peut obliger le corps municipal 
a convoquer la Commune; 

4. Qu'en consequence le corps municipal de Paris a ete fonde 
a se refuser a la convocation generale de la Commune, sur les 
requisitions qui lui ont dte faites par des citoyens de la section 
de Fontaine-de-Grenelle et celle du Theatre-Franfais et de 
plusieurs autres, sans que ces requisitions aient ete accompa- 
glides des proces-verbaux, qui consistent quo les dispositions 
de la loi ont observees. » 


Ordre fut done donne aux commissaires de sections et 
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le nombre ties presents, ce qui n'avait pas lieu aupara- 
vant (i). On constate, des l’ouverture de l’assemblee, 
quelle a etedemandee parcinquante citoyensactifs, dont 
on lit meme les noms a haute voix, pour que leur qualite 
de citnyen actif soit reconn ue, et on annexe au proces- 
verbal de la seance une liste d’enregistrement pour attes- 
ter le nombre des presents (2). 

II 

Peu apres, la Constituante. pleinement instruite de'.‘atti¬ 
tude que prenaient les sections, completa la loi du 21 mai 
17goet 1'arrete ci-dessus du departement, par le dee ret des 
18-22 inai 1791. Les assemblees de communes ne pou- 
vaient elre ordonnces, provoquees et autorisees, que pour 
les objets d'administration purement municipale; toute 
autre deliberation ou convocation devait elre regardee 
comme nolle et inconstitutionnelle. Les citovens de Paris 

m* 

comme ceux des autres villes etaient terms, pour obtenir 
le rassembletnent de la section ou de la Commune, de 
former leur demands par une note signee d’eux. et desi- 
gnant Tobjet d’iuteret municipal sur lequel i Is voulaient 
deliberer, sans pouvoir ensuite appeler la discussion sur 
d’autres objets etrangers a l’ordre du jour. Le nombre des 
volants devait etre indique, Les delegues des sections qui 
se rendaient a la maison commune pour faire le recense- 
ment des vceux, ne pouvaient prendre aucune delibera¬ 
tion, ni changer le resultatde cedes des sections Dans le 
cas oil ellesn’etaient pas d‘accord, on devai t reduire la pro¬ 
position de maniere a ceque les sections pussent deliberer 
par oui ou par non. et le resultat definitif etait determine 
par la majorite des votants des sections. Les assemblees 

(1 Voy. proces-verbaux de la sec bon de* Postes, Arch, Seine, D. 1001 
(i er avril 1791). 

(21 Proces-verbaux de la section de* Posies. Arch. Seine, 1 l • i, 9 sep- 
icmbre 1791. 


<T 
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etaient tenues de se scparer aussitot. 11 etaitdefendu a un 
citoyen ou a une reunion de citoyens de rien afficher sous 
forme d'arrete ou de deliberation, m sous toute autre 
forme obligatoire et imperative. 

Arme de ce decret, le Conseil general se montra de¬ 
cide a ne pas souffrir les empietements des sections. 
Nous lisons en effut (1), 20 juin 1791 : « Le corps mu¬ 
nicipal, instruit que la section des Quinze-Vingts s as¬ 
semble journellement sur des petitions faites, et pre- 
tendues signees de cinquante citoyens adits, pour de- 
liberer sur des objets entierement etrangers aux objets 
d’administration et d’interet purement municipal; consi- 
derant que ces assemblies et deliberations sont ntilles et 
'tinconsiitutionnelles aux termes de la loi du 22 mai 1791 
(art. 2, 3, 4), le corps municipal rappelle aux citoyens 
des Quinze-Vingts les dispositions ci-dessus de la loi, » 
El le lcndemain, le Conseil general cassait un arrete tres 
grave de la section du Theatre-Frangais f 2), « ordonnant 
au bataillon Saint-Andre-des-Arts de ne recevoir dordre 
que du Comite permanent de la section , et defaire arreter 
tout aide de camp qui se presenterait sur le territoire de 
la section ». Get arrete mettait la force armee dans la 
seule dependance de la section ; les autres n’oserent s en¬ 
gager dans cette voie malgre la gravite des circonstances 
(fuite du roi). Voyant que s i tentative usurpatrice n’avait 
pas ete iinitee, la section du Theatre-Frangais repondit. 
aux observations qui lui furent faites, « qu’elle n’avait 
pris cet arrete que pour le salut public, qui etait la su¬ 
preme loi, mais que les ordres de la municipality seraient 
respecles (3) ». 


(1) Bibl. nat., mss. fr., acq. noiiv., 1702, 20 juin 1791. 

(2) Arch. Seim, Conseil qlindral tie la Commune, regislrc 19. -i juin 
cit6 par Michelet, t. Ill, p. 68 , 

( j) Rappclons, & cent? occasion, que, le iB avrii ijgi t le direetoire du 
dtiparteinenl avail arrelc que les section* seraient convoqudes par !a muni¬ 
cipality pour ddliberer sur ia question suivante ; * Faul-il, J les circon¬ 
stances, prier le roi d’executor sou premier projet. qui ctail d'aller h Saint- 
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T.;i lacune que nous constations au debut est main te¬ 
nant ccimblee : l’activite des sections est singulierement 
modifiee et restreinte. J.eurs pretentions doivent se borner 
a discuterquelques mesures d’administration municipale; 
la direction des affaires, les questions de politique gene- 
rale. qui lespassionnaient tant. leur echappent. Laloi ne 
veut voir en elles que des subdivisions de lacapitale, qui, 
indifferentes aux travaux de la Constituante, ne doi vent 
se meler que de ce qui concerne immediatement leur 
commune. II leur est interdit de s’appliquer a decouvrir 
les menees des royalistes, de surveiller leurs complots, de 
denoncer leurs intrigues. Cette revolution que le peuple 
de Paris a preparee et commencee, il lui faut la voir atta- 
quer, mettre en peril, en silence, d un cceur frotd, et sans 
intervenir dans la iutte. Si, en ilieorie, une section de 
Paris n’etait ricn de plus qu’une des divisions correspon- 
dantesd une.commune quelconquedeFrance,enrbalite la 
difference n'etait-elle pas enorrae, et pouvait-on sagement 
exiger la meme conduite de 1 'uneet def autre? En conside¬ 
ration des services quavait rendus la grande cite, et de ceux 
qu'on etait en droit d’en attendre encore, il n’etait ni juste 
ni prudent de lui imposer cette reserve a l’egard de la 
grandeciHivrequ'elle avait entreprise. et qui rattiraitd’im 
violent amour. Certes Paris etait bien excusable de sur- 


Cloud, ou bien fsutdl !e remcrcier devoir prefer^ rester pour ne pas exposer 
la IranquiHite publiquer a La convocation kit lixee, par le carps municipal, 
au lendemain i - avril 1791, La section du Theatre-Frangais declara que 
cette question etait < eaplieuse et, par consequent, messes me envers une 
ou plusreurs sections pnmaires de la nation et, en cette qua hie. portions 
in!egr antes du souverain, en ce que cette question double n’etait cepcndant 
qu'une seuic ct me me question, puisque affirmation ou negation, accordee 
ii rune ou a 1’a litre, ne tendaient qu a approuver la resolution de faire 
partir Ic roi k main armec ■>; et elle arret a qu’il n y avait pas lieu de delb 
borer sur cette double question, (Bibl nat., L h u Celle des Posies 

avail decide que le mi sera it invite non sculemcnt h ne pas se rend re a 
Saint-Cloud, mais encore a renvoyer tons les prdires refractaires daupres 
dc sa personne T qui, sculs, avaient cause et causaient la fermentation qui 
s'etait manifestee par le vteu unamme de tons les citoyens. 'Arch. Seine, 
D. 1001. Assembles du 19 avril 1791, de 200 presents; voir ausst D. S-4, 
section des Invalides. 
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veiller jalousement le depot precieux qu il avait remis a 
la garde deFAssernblee national©, et dappeler de tons ses 
vc'ux, do favoriser de toutes ses forces, lepanouissement 
de cette liberte, pour laquelle il avait souffert etcombattu. 

A la verite. la nouveile reglementation et la volonte 
ferme du Conseil general den exigvr 1’application, parii- 
rent ralentir ou du moins detoumer 1’ardour ties sections. 
Nous ne comptons que six seances a la section des Postes 
du 30 mai au 9 septembre 1791(1); il est vrai que c’est l’e- 
poque des elections pour la Legislative. Du reste, a cette 
date, les sections avaient toute raison idese con former a la 
loi, car une grave question d’admmistration municipale 
sollicitait alors puissumment lour attention. Durant toute 
la Revolution, 1 'aHmentation de Paris fut le souci cons¬ 
tant et l’une des difficulties les plus serieuses des pouvoirs 
publics, Il n’etait point d’objetqui put avoir une influence 
plus grande sur la conduite de la capitale et la marche 
des affaires. La famine fut plus d’une fobs la cause des 
soulevements populaires, qui precipiterent la Revolution 
ou en modifierent le cours ; il importait doncau plus haut 
point de veiller aux subsistances, qui risquaient de man- 
quer pour des raisons diverges, et les sections, a cet egard. 
sont digues d’eloges, car dies s’acquitterent avec zele de 
tous leurs devoirs. 

Le 7 septembre 1791, une delegation de la section des 
Lombards vint annoncer a celle des Postes qu’on se 
plaignait de la mauvaise qualttd de la farine achetee par 
les boulangers (2). lies commissairi s de la section Mau- 
conseil reproduisirentlamemeaccusation. Lesboulangers, 
interpelles a ce sujet, repondirent quo la municipalite fai- 
sait prendre et accaparer les hies des fournisseurs voisins 
de Paris, qu’il n’en arrivait plus a la lialle, qu’elle ies 
obligeait a prendre un sac sur trots de ce ble vieux et de 

(1) Voy. Arch. S^inc, proc&s-verbaux Jo la section Jes Posies. D. tool 
(0 septembre 1-91). 

,2j Ibid. 
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mauvaise qualite parce qu'il n’avait pas ete soigne. L’as- 
semblee dela section des Postfes arreta que la municipality 
serait invitee a rendre compte ties mesures qu'elle avait 
prises et ii repondre a ces allegations. Les sections Henri- 
IV, l’Oratoire, les Gravilliers, Hondy, Sainte-Genevieve, 
la Bibliotheque. le Louvre, Ponceau, la Croix-Rouge, le 
Palais-Royal, les Lombards, nommerent des dclegues, 
qui, reunis au point central (les Lombards), demanderent 
la convocation des 48 sections, a 1’effet de deliberer sur 
une reclamation a adresser a la Commune, relativcment 
it rapprovisionnement de Paris depuis la Revolution: la 
reunion fut autarisee pour le 28 septembre 1791. 

Ce jour-la, le corps municipal fit parvenir aux sections 
plusieurs arretes concernant ces farines suspectes (1) : les 
unes seraient vendues aux amidonniers, les autres melan- 
gees de farine de ble nouveau; des visites auraient lieu 
chez les boulangers. auxquels on retirerait celles qui pa- 
raitraient mauvaises, Ces mesures ne satisfirent point les 
sections,et dies chargerent leurs delegues de verifier la 
veracite du rapport fait au corps municipal par M. Fil¬ 
led, administrateur an departement des subsistances, et, 
dans le cas oil il y aurait lieu a inculpation centre quel que 
mdividu que ce put etre, a se procurer les titres authen- 
tiques attestant les manoeuvres des delinquants. Les com- 
missaires se reunirent de nouveau, mais le corps muni¬ 
cipal annula, le looctobre 1791, les deliberations qu’ils 
avaient prises. La gravite tie la decision des sections, 
les dangers qui pouvaient naltre de ces reunions de com- 
missaires munis de pleins pouvoirs n’echapperent a per- 
sonne, et en blamant leur conJuite, le 18 octobre 179c 
Peuchet fit paraitre les reflexions suivantes dans le 
Moniteur (2) : 

(1) ProcSs-verbaux de la section des Posted, Arch, Seine, D. loox (28 sep¬ 
tembre 1701}. 

(2) Momteur^ t. X, p. M9- Voy, aussi dans Robiquet : Le Personnel muni¬ 

cipal de Paris pendant la Ripotution 7 Ian nidation. des deliberations ill£- 
gates des sections, 10 octobre et 26 octobre 1791, 1 et suivantes. 


* 
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" L'Assemhlee constituante) voulut qu'elles les sections; ne 
se considerassent que comme fragments 011 portions de la Com¬ 
mune, incapables dYxereer d’autre autorite que celle d’elire 
desrepresentants, et d’exercor des fonctionssubalternesde po¬ 
lice locale ; die ordonna meme que ces pouvoirs sentient sou- 
mis a desformes qui en empechuraieiit l'abus, ct laisseraientaux 
sections les move ns tie se rendre utiles, sans devenir impor¬ 
tunes par des sollicitations deplacees, ou meme dangereuses 
par un rule mal enteudu. L’objct de leurs deliberations fut 
fixe a des sains purcment attaches au service de la capitate et 
a 1 ‘execution des lois do police, qui leiir est confiee. Cette 
organisation sage ct utile n'a point egakment pin a tonics les 
sections, et i! s’en est trouvt: d'ambitieuses qui, confondant les 
princtpe s ct les choses, out provoque des deliberations sur des 
objets et rangers a leurs devoirs, Le corps municipal a du 
op poser U- respect et la force de la loi a ccs ecarts d' habitude 
ou de 1 ’ignorance particuliere,.. C’est ce qui rcsulie de son 
arret', du i > de ce mois, Plusieurs commissaires, nommes par 
les sections, s’etaient reti 111s el constitu^s en assemble, pour 
delibefer sur les subsistences et emettre un veeu public ii cet 
tgard. i.e corps municipal a vu dans Cette demarche des incon- 
venients de plus d’une cspece : d'abord.une assemblee de 
commissaires ainsi constitute serait devenue une occasion de 
tirailk incut, un sujet dc rivalile, une cause de division entre 
elle le corps municipal. D un autre cote, la loi du 22 mai i"qi 
porte ■ que les commissaires ainsi nommes par les sections se 
rendront a la maison commune poury comparer et constater 
les deliberations prises dans chaque section sans que les com- 
missaires puissent prendre aucune deliberation ni changer 
sous aucuu rapport le resultat de cdles prises par cliacune 
des sections, C’est con forme merit ii ces principes que le corps 
municipal a declare illegales i-t nulles les deliberations prises 
par les commissaires de sections, eonstilues en assembles. » 

Les sections ne sc soumirent point aussitot. A tleux re¬ 
prises, le 15 et le 20 octobre 1791, l assemblee de celle des 
Postes (1) maintint les pouvoirs de ses deiegues, les 

(1} Voy proces-verbaux dc !a section de 1 . Posies, Arch. Seine, D, root, 
15-20 octobre I79t, 



104 


LES SECTIONS DE PARIS 




invitant a se retirer par devers le departement, si le 
maire ne donnait pas une repome favorable, et meme it 
en appeler a la Legislative, si c’etait necessaire. Cette 
fois du moins elles se renfermaient bien dans leur domaine 
et exeryaient un legitime droit, de controle ; on ne pouvait 
reprendre que le precede, Du reste, pendant la fin de 
1’annee 1791, elles ne sortirent point des limites de leurs 
functions et se consacrerent exclusivement ;iux objetsqui 
concemaient seulement la capitale, Michelet a ecrit 
quelque part (i): « Dans les registres des trois sections 
du faubourg Saint-Antoine, il y a bien moins de politique 
que de charite. » Cela etait general et surtout vrai an 
commencement de 1792. 


1 l ! 


Mats a ce moment, la situation de la France se com- 
plique. Leopold, mort le i fr mars 1792, et que les emigres 
et les princes possessionnes en Alsace n avaient pu deci¬ 
der a la guerre, avait etc remplace par un jeune homme 
de vingt-quatre ans, Francois It, moins attache a la 
paix. Le i or avril, la cour de Vienne refusait avec dedam 
de diminuer ses armements: la guerre etait declaree le 
20 avril et ses debuts malheureux avaient leur contre-coup 
a Paris, ou I on devinait ^intelligence qui existait entre 
la Cour et l’ennemi. 

Sous la double menace du danger interieur et exterieur, 
les sections songent a organiser la resistance. Ce qu’il ,eur 
faut, pour y parvenir, e'est le droit de libre reunion ; aussi 
essaient-elles tout d abord de faire retablir la perma¬ 
nence, supprimee par la loi du 21 mai 1790. Ce club des 
Jacobins 1’avait demandee (5 decembre 1791 et 2 fe- 
vrier 1792). Le 28 mai 1792 des deputations de la section 


* 


(1) Voy, Michelet, t. V[, p. 
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du Theatre-Fran^ais et de d<ux nutres. Croix-Rouge et 
Fontaine-de-Grenelle, demandent T automation de se 
constituer (mt etat de surveillance permanente. La .Legis¬ 
lative renvoie la petition au ( "mite de legislation 1}. Les 
sections des Lombards, du Luxembourg, de Mauconseil, 
adressent meme reclamation 30 et 31 mai 1792 t. Me me 
requete le 10 juin, de la st ction du Louvre, le 17 juin. de 
celle <le la Croix-Rouge 2 ; memo reponse encore, mais 
aver mention honorable. A ce moment, le veto royal, op¬ 
pose auxdecrets du 27 maicontre lespretres insermentes, 
et du 8 aiin pour la formation d un camp sous Paris (me- 
sure tonguement debattue dans les sections), le renvoi 
de> ministres girondins, avaient excite les esprits. Deja. 
on avail projete de feter 1'anniversaire du serment dujeu- 
de-Paume. Ce projet rerut des circonstances une signi¬ 
fication plus revolutionnaire. Les sections des Quinze- 
Vingts, de Popincourt, des Gobelins et d'autres, decide¬ 
rent d’aller en armes presenter des petitions au roi et a 
VAssemblee nationale, et en meme temps de planter un 
arbre de la liberte sur la terrasse des Feuillants. II etait 
defendu de presenter des petitions en armes. Potion, qui 
favorisait le mouvement, apres avoir use de ruse avec le 
directed re du departement, finit par legaliserun acte irre- 
gulier ( 3). ()n ne peut guere dire que le 20 juin fut l’ceuvre 
des sections : pen y avaientpris part. Cedes des Tuileries, 
de Bonne-Nouvelle, des Gravilliers, de Fontaine-de* 
(.irenelle, de la Croix-Rouge, de la rue Poissonniere, 
approuverent dans des adresses laconduite de la munici¬ 
pality (4 . Les citoyensdes Postes, le 23 juin, desapprou- 
verent ce qui avait ete fait, declarant que Petion et 
Komainvillier, commandant general, avaient perdu la 

1 i\[Qtuitur f 1. XII, stances mdiquces ; voy. aussl, 20 juin les fau¬ 
bourgs, >; juin (faubourg Montmartre), ft juillet 1 Gravilliers), 10 juillei 
(Lombards). 

2 Petition de la section de la Croix- Rouge, BibL nat., Le ,33 X, eV 1 4? . 

(}) Vo y« Mortimer-Ternaux, Histoire de la Terreur , t, I, p. luo-iGt. 

U M. Tourneux, t. II, n° tion* 
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confiance publique (t). On arreta d’envoyer deux depu¬ 
tations, l’une au roi, pour exprimer l’indignation de la 
section, et l’autre a la Legislative, pour demander ven¬ 


geance centre les fauteuns et les instigateurs du mouve- 
ment. Mats cette journee montra aux revolutionnaires ce 
qu’on pourrait obtenir par la violenre. 

Les sections n’abandonnaient point le dessein de faire 
etablir la permanence : bien plus, elles 1 etablissaient en 
quelque sorte elles-memes. La loi du 11-12 juillet 1792, 
declarant que la patrie etait en danger, avait decrete la 


permanence des corps constitues; mais les sections ne 
purent profiter de cette disposition, parce qu elles lie 
s’etaient jamais considerees comme des corps constitues, 
n’ayant ni ime autorite bien definie, ni des attributions 
sped ales, et e’est a cela qu elles avaient du 1 avantage de 
pouvoir presenter des adresses et petitions collectives. 

Mais l’exemple etait contagieux, et, le 24 juillet, a la 
section des Postes (2), on arreta de rediger une adresse 
au Corps legislatifen prenant pour base: 1 9 la permanence 
des sections', 2" la suspension du pouvoir exccutit pen¬ 
dant le temps de la guerre (le 10 aoiit sannonce); 3 ul 
convocation des assemblies primaifes \ 4" la suppression 
des etats-majors, etc.; et l’assemblee, a «cause des dangers 
de la patrie, s’ajourna aux mardi, vendredi et dimanche 
de chaque semaine j>, jusqu'a ceque la Legislative en eut 
autrement ordonne. L’arrete ne risquait pas d etre c issi. 
car la cause etait gagnee, Le lendemain, en effet, 25 3 uil- 
let 1792, sur la proposition de lhuriot, l Assemblee 
nationale decreta enfin la permanence des sections. Cette 
mesure, consignee le 3! juillet sur les registres du depar 
tement et le 3 aout sur ceux de la municipalite, passa 
presque inaper^ue, dit Mortimer-Ternaux (3). El le fut 


(1) Arch. Seine, D. looi, proefes-verbaux de la section des Postes 

2 ) juin 1792, 
fj) Ibid., 24 juillet *703i- 

(p Mortimer-Tcrnaux, t. II, Permanence des sections. 
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aussitot nppliquee dans les sections (le ^7 juillet a celle 
des Postes), 

Ainsi, d«ux ans aprt*s leur creation, sous Tempi re des 
plus grands perils, quand la loi « mettait tout citoyen 
en etat de surveillance permanente (1) », les sections 
obtinrent enfin le droit de se reunir librement, chaque 
jour, pour s'occuper des affaires publiques. On avait 
vainement ten to de lesen ecarter, la necessite des circons- 
tances les y ramenait. 11 faut toutefois bien s’entendre 
ici : permanence ne veut point dire seance perpetuelle, 
ni memo reunion in inter rompue du matin au soir, Cest 
faute de l’avoir compris ou verifie que Taine i 2), par 
cxemple, a pu ecrire quo « les gens occupes et ranges 
ne pouvaient venir tous les jours et toute la journee aux 
dances ». II ne s'agissait point de cela. En temps ordi¬ 
naire, les assemblies commcnraient a 5 ou 6 heures du 
soir (3,et il etait precede aussitot a Tordre du jour par les 
me mb res presents, quel qu'en fut le nombre; elles se ter- 
minaient gdneralement avant 11 heures (4). Ce n est que 
dans les cas except ion n els (nuit du 9 au 10 aout, par 
exemple) que Tassemblee, decidant qu'elle ne desempa- 
rerait pas avant la tin des troubles, prolongeait sa seance 
jusqu’au resultat des evenements. 

C’est ce que prouve bien ledecret du 3 septembre 1792. 
Sur la pluinte de Camus, que le president de sa section 
exigeait, pour convoquer Tassemblee, une requisition 
legale tie cinquante citoyens, le Corps legislatif, consi- 
derant combien il importe, dans les circonstances pre- 
sentes et toutes les fois que les sections sent en perma¬ 
nence, de faciliter et de rendre prompt, autant qu’il est 
possible, le rassemblement des citoyens, decide que lors- 
que les sections sont en permanence, si Tassemblee nest 


(1) Proclamation royaie du 10 j nil let 1792. 

(2) Taine* L H t Permanence des sections. 

(1) Proc^s-verbaux des Posies, D. 1001, ft juillei^ aout 1791* 
(4) Ibid. 
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pas tenante, le president de la section sera tenu de con- 
voquer les citoyens, sur la demande qui lui en sera faite 
par un seul d’entre eux. 

Un autre cliangement s'accomplit a cette epoque dans 
les reunions. On sait que la Legislative avail decrete 
(i et juillet 1792) que les seances des corps admini.stratifs 
seraient publiques. Les sections s’empresserent d etablir, 
de lour propre autorite, la publicite de leurs assem¬ 
blies. Elies brent placer des tribunes que rempHrent 
chaque soir des citoyens passifs, des femmes et des 
enfants. Cette innovation eut de graves consequences. 
Mortimi r-Ternaux 1) pretend que le meme personnel 
d emeutiers se transportait, sur 1'ordre des chefs, tantot 
dans un quartier, tantot dans un autre, !l est possible, 
en effet, que la curinsite attirat des spectateurs bruyants 
et amateurs de troubles dans les sections oil 1’on pres- 
sentait de violentes deliberations, et il est certain que 
I’attitude des tribunes, qui pouvait etre preparee et etu- 
dice, devait influef sur les resolutions prises par f assem¬ 
ble. Les femmes mt-mes (2 . quittant les places qui Ieur 
avaient ete assignees, se melerent parfois aux citoyens 
actifs. II arrivait aussi que, la salle etant trop petite, on 
priait les enfants et les femmes de se retirer (3). 

IV 


Ce qui entravait et retardait l notion des sections,e etait 
le manque d un centre commun oil elles pussent prendre 
directement et immediatement connaissance de leurs 
arretes et deliberations reciproques. Pour se les comnr.i- 
niquer, elles etaient obligees d’envoyer des commissaires 
munis de pouvoirs qu’ils deposaient sur le bureau, en se 

ii MortimcT-TcniauXp t. il, p. 199. 

(2} ibid. % L if, p, 426 (Popincourt T 9-10 aout 1793 )- 

(?j Arch, nat., F’/j^oo (Fontaine-de-Grenelle, ;o bruinatrc @n 111). 
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presentant <lans une assembler. Le plus souvent, on 
admettait ces deputes aux bonneurs de la seance, et la 
proposition qu’ils avaient apportee etait immediatement 
discutee en leur presence. Mats comme les sections ne se 
reunissaient pas forcement le meme jour, il en resultait 
des retards considerables, et les inconvenient* n’auraient 
pas etc moindres apres 1'etablissement de la permanence. 

Des le 27 mars 1791 t ), nous trouvons une circulaire 
de la section de Fontaine-de-t irenelle, demandant l'insti- 
tution d un Comite de reunion des cornmiss a ires de sec¬ 


tions. <1 1 aute d un lieu de rendez-vous, on court, ydit-on. 
sans se trouver. » Et tin an plus tard 121 fevrier 1792 , 
les citovens de Saintedienevieve (2) invitent les autres 
sections a cnvoyer des commissaires au college de Na¬ 
varre, pour la creation d un Comite de reunion, ou 
bureau de correspondancedes sections. Faisant droita ces 
reclamations, evidentment fort repetees et devenues sans 
doute plus generates, le Conseil general, pour faciliter 
leur entente et accelerer leurs communications, leur 
accorda un bureau central de correspondance. I.e proem 
reur de la Commune les en informa par la lettre sui- 
vante (3): 


« Le corps municipal, Messieurs, vient d’arretcr qu'il sera it 
etabli au parquet de la Commune un bureau central de cor- 
respondance entrr les sections de Paris, je m'empresse de 
vous faire part de cette resolution. 

Dans le moment ou la permanence des sections vient d’etre 
decretee par I'Asscmblee nationale, il est important qu elles 
aient un centre de reunion, oil elles puissent faire parvenir 
promptement, et d’une maniere sure,le rdsultat de leurs deli¬ 
berations et arretes. La necessity de 1 ’etablissement de cc 
bureau central se fera aisement sentir; plusieurs sections 1’ont 
de puis longtemps reclame ; les communications seront. par ce 

[1 Arch, Seine, M. Barroux, 6J9. 

2) lbid. t M. Barrotix, 672, 
i Bib], naL, 1290, 
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moyen. pro rapt es et assurecs; la malveillance, 1 incivisme on 
la negligence ne pourront, par ce moyen. rien soustraire a la 
connaissance des citoyens. 11 en resultera pour la Commune 
une grande economic, car alors les sections pourront sc dis¬ 
penser de faire impritner leurs arretes, loisqu'clLs seront assu- 
reesqu'ils parviendront exactement aux autres sections. 

Chaqut section pourra. en nomniaiit un cotnmissairej soit 
par semaine, soit par mois, avoir tons les jours connaissance 
de ce qui aura etc fait dans les quarante-sept autres sections, 
et leur faire egalement connaitre ses arretes. Un prepose sera 
charge du soin d'enregistrer toutes les pieces que 1'on fera 
parvenir dans ce bureau, d'eo donner un retail aux coni in is- 
saires des sections, et d en faire copies pour etre remises a 
chacun d’eux. Ues citoyens qui auront quelques ecrits concer- 
nant Its affaires publiques, ou memo relatifs it des internets 
particulars, a faire passer aux sections, pourront les remettre 
a ce bureau, qui Csleur fera parvenir d une maniere certaine. 

Signe : Manuel. 


NcUi. — Ce bureau sera otivert tous les jours, depuis 
9 heures du matin jusqu'a j heures apres-midi. et le soir, 
depuis 7 heures jusqu’a 9 heures. 11 sera etabli dans les bati- 
raents du Saint-Esprit, au 2" etage, par le r r escalier, pres le 
passage qui communique it la maison commune. 

Suit l'arrete : 

Municipality de Paris. Par le maire el les o/jiciers municipaux. 
Extrail du registre des dd lib d ratio ns du corps municipal. Du 
pendredi 27 juillel 1792, an IV de la liber Id. 


Le procureur de la Commune ay ant expose que les sections 
desiraient depuis iongtemps 1 etablissement dun buicau de 
correspondance, qui serait pour elles un moyen de com¬ 
munication active et rapide; qu’un etablissemeiU de cette 
nature, utile en tous les temps, devenait necessaire au moment 
oil la loi constituait les sections en etat de permanence, el 
qu il convenait qu il tut place dans la maison commune et 
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sous les veux du ministfere public, sp^cialement chargd dt- 
veiller a Finteret coramun; 

Le conseil municipal a arrete qu it serait £tabli, sous !a 
direction et la surveillance immediate du procureur de la 
Commune, un bureau central de correspondance entre les 
g'S sections, et il a charge L procureur de la Commune de 
proposer Ie notnbre de connnis qui Jevra ctre attache a ce 
bureau et la determination de leur traitement .» 

Signi : Petion, maire; 

Roger, secretaire general. 


Michelet (t. IV, p, 283j et Mortimer-Ternaux (t. II, 
P* 137). qui so ren.dent parfaitement corapte de I 4 impor¬ 
tance tie cet arreie, le datent du 17 juillet 1792, et l'em- 
pruntent sans doute k Buchez et Roux t. XVI. p. 251). 
Cost une erreur. Outre ['inscription « 27 juillet 1792 » 
qu il pone en litre, les expressions deux fois repetees « au 
moment ou la loi constituait les sections en etat de per¬ 
manence «. prouvent que la inesure dont it s'agit a suivi 
et non precede cette permanence (25 juillet 1792). Ce 
n’est que le 31 que nous en trouvons mention dans les 
procos-verbaux de la section des Postes. oft Ton ne con- 
nait officiellement F arrete que le 2 aout. Il eiit etc connu 


bien plus tot, s’il avait etepris le 17. Mais d’oti vientcette 
erreur et comment ne Fa-t-on pas aperyue ? Buchez et 
Roux ont transcrit exactement Farretii municipal, mats 
avec cette vari mte ■< au moment ou hi loi constituait les 
font ions en e;at de permanence ». Que siynifie cela? 

r 

Itvi lemment les auteurs ont. ou recopie ou fait une faute 
d> trxte, et nous sommes surpris que la sagacite tie Mi- 
chelet et do Mortimer-Ternaux n'ait pas ete eveillee par 
une expression aussi vague et peu claire, qui ne pent etre 
qu’une alteration du vrai sens donne par la lettre que 
nous avons repro luite surtout pour rectifier cette mu- 
prise. Cest done a tort encore que Mortimer-Ternaux 
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indique (i) que l'un des premiers soins de ce bureau de 
correspon dance fut de presser la nomination des coni’ 
missaires charges de la redaction tie l’adresse a l’armee, 
proposee par la section du March^-des-Innocents, le 
6 juillet, et qui se reunirent les 24, 25 et 26 juillet 1792 a 
la maison commune. 

Cette creation d’un bureau central fut une grande force 
pour les sections ; elles n’etaient plus isolees et pouvaient 
concerter leurs efforts. Tenues tres exactementau courant 
de tout ce qui se passait dans les assemblies, elles rece- 
vaient une direction de cettc reunion commune, qui for- 
mail, it vrai dire, un Comite central permanent et pouvait 
devenir une sorte de pouvoir executif. Toute motion 
bardie etait aussitot repandue partout, commentee, exage* 
roe, et, lc plus souvent, adoptee. A cette periode aigue de 
la crise, au plus fort de l'elan, une espece de rivalite 
s’empara des sections ; chacune voulait faire mieux ou 
plus que sa voisine; loutes aspiraient a la palme civique, 
qu’elles se disputaient par la vigueur de l’attaque, 1'im- 
prevu ou l’habilete des manoeuvres; il n’y eut point 
vertigo, metis entrainement. Nous l’avons deja constate. 
Le 25 juillet 1792 (2), la section du Louvre demande pour 
tous le droit de citoyen actif; le 27, celle du Theatre- 
Franfais. qui regretterait d’etre devancee, l’accorde, de 
sa propre autorite, aux habitants de sa circonscription. 
De meme, le 23 juillet, celle de Fontaine-de-Crenelle 
propose la decheance de Louis XVI; le 31 juillet, celle 
de Mauconseil fait un pas de plus. et. ajoutant a l’au- 
dace. declare le roi deehu. Sans nul doute, l’emulation 
eut quelque part dans ces deliberations, dont la har- 
diesse et la gravite formcnt progression. 

Ce qui contribua beaucoup aussi a accelerer le mou- 


(t) Moriimer-Tcrnaux. t. XV], p. i$t. — M. Robtqucl. dans lc Personnel 
municipal tie Paris pendant ta Renofutiaa, P- 499 *-’* > 110 ! Jiite aussi I flirt lu 
du 17 1 u i 1 let 17^3, 

(1: Voy, Prefecture de police, roces-verbaux du Louvre. 
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vement revolutionnaire, ce fut l'autorisntion donnee par 
la Commune aux sections de former une reunion de com- 
missaires a Hotel de ville. Cod n't rien tie comtnun avec 
le bureau centr d, oil I on ne drvait point deliberer. et qui 
n'etait qu’une agency de rensetgnements. Si, plus tard, il 
devint l'oixasion et le lieu des reunions des eommissaires. 
ce fut par tolerance et abus. La premiere ussemblee de 
eommissaires qui se tint a la mairie. eut lieu les c j. et 
20 juillet 1792 ; on v el tit un president, un -secretaire et 
on v rcdigea un proces-verbal 1 . La Commune ne s’op- 
posa pas a cette conduite, et laissa s'etabUr chez elle. a 
cote et en dehors d'elle, une nouvelle puiss.inee sms regie 
ni gar,1 mi \ qui ne pouvait tendre qu’a la rernplacer. Ces 
commissaires, riouimes tout recent men t et pour un but 
Lieu dcfiub avec des pouvoirs determines, qu’ils eten- 
daient uu besoin, ctaient. ou du moins se crovaient, bien 
plus qualifies pour parler au nom de Paris quo des con- 
seillers municipaux eius depths longtemps, sans mission 
precise el a ce moment devances par l'opinion publique. 

Ain si done, imprevoyance ou m dadresse du Conseil, 
faiblesse d'uu pouvoir qui ne suit maintenir son autorite, 
soit par timidity, suit qu'il ait conscience de Hnutilite de 
la lutte, vo il.i autant d elements de succes pour les sections; 
mais ce qui suscite et precipitc leur triomphe au 10 aout. 
e'est plus encore la grandeur et l imminence du peril. A 
cette ep ique enfievree, sous la menace d’une catastrophe 
proch due oil Prance et institutions pouvaient peril-, en 
presence de la trahison, certaine pour tous. du pouvoir 
executif, Leuergie des sections. Laud ace do leurs chefs, 
ne pouvaient reconnaitre ni respecter aucune limite, 
s efiray-T l aucun obstacle, best ter devant aucune resolu¬ 
tion. La sagesse n a i>lus de place quand disparait toute 
mesure. A qui se debat centre la mort, defend-on la vio- 
lence du desespoir supreme, et. ridicule pedagogue, pre- 


(t) Voy, Mortimer-Ternaux, t. II, p. j8y. 
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che-t-on la prudence et lalegalitePLnjugeant ces homines, 
il faut se rappeler les circonstances dans lesquelles iis 
vivaient. Le 20 juillet, la patrie avail ete proclamee en 
danger : on sail avec quel appareil solennel et lugubre, 
au grondement des canons du Pont-Neuf et de 1 'Arsenal, 
ce decret fut colporte dans tous les quartiers de Paris, 
L'impression, extremement profonde, eta.it toute fraiche 
encore, quand huit jours plus tard paraissait le manifeste 
du due de Brunswick. A cette insolence, repondit uti 
immense cri de colere. de haine, de vengeance, qui 
s’echappa des cceurs fortement secoues et fut le prelude 
des graves evene meats qui allaient se succeder. 

V 

La Commune avail convoque les sections pour le 
zq iuiltet. a l’effet de deliberer sur la proposition de celle 
dc Fontaine-de-Grenelle (decheance du roi). Ouarante- 
sept (1) d’entre elles avaient adhere a cet arrete et toutes 
nommerent des commissaires qui recenserent les veeux et 
redigerent l'adresse a 1‘Assemblee nationale. Presentee 
le 3 aout a la Legislative, l'adresse fut renvoyee sans dis¬ 
cussion a la Commission extraordinaire, ce qui mecon- 
tenta la population parisienne. 

La section de Mauconseil, nous l'avons dit, avait de¬ 
clare que le roi etait dechu et qu’une demonstration armee 
obtiendrait le 5 aout cette decheance effective (2). Cette 
declaration (3) fut denoncee a lAssemblee nationale dans 
la seance du 4 aout. Plusieurs sections, 14 d’apres Mor- 
timer-Ternaux, l’avaient approuvee (4). Pendant que la 
Commission des 21 l'examinait, les citoyensdes Gravilliers 


[1 Voy. Mortimer-Temaux, t, II. p. ! 9 J et suiv, 
(1) Bibl. nat., Lb “>/ 4 6 b 

{}) Vov. Buchez et Roux, t. XVI, p. 247 et 248- 
( 4 ) Mortimer-Ternaux, t. M, p, 178 et suiv. 
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vinrent (lire : « Legislateurs, nous vous laissons encore 
1 honneur tie sauvtr la patrie; mais, si vous retusez. il 
fauilra hien quo nous prenions le parti de la sauver nous- 
mcmes. ■ La section (le Saint-Marceau avait prom is a celle 
de Mauconseil de se joindre a elle, en armes, le 5 aout. 
Celle de Poissonniere u , a la suite de ^intervention de 
la Commune demandant qu’on no s'arm at pas, et qu'on 
attendit le resultat de la deliberation de la Commission 
extraordinaire, avait deckle de prendre part a la manifes¬ 
tation. mats saits armes. La section des Ouinzo-Vingts (2;, 
apres la visite dOsselin, revint le 4 sur la determination, 
prise le 3, de se reunir le 5 a celle de Mauconseil, et arret a 
qu olio patienterait en paix et en surveillance jus- 
qu’au jeudi suivant (9 aout), 11 heures du soir, pour at- 
tendre le prononc6 de l’Assemblee nationale; maisque, si 
justice et droit n'etaient pus fa its au peuple par le Corps 
legislntif. une heure apres, a minuit, le tocsin sounerait, 
la general*'* strait battue, et tout se lever ait a la fois ». 

Dans quelques sections, la proposition avait divise 
1’assemblee et cause du desordre : a celle des Posies, 
par exemple, le president avail du lever la seance sans 
aller aux voix (3 , .Mais a seulement protesterent contre 
la petition : l'Arsenal (dans la deputation de laquelle 
figurait Lavoisier . et qui, du res to, le lendernain, rapporta 
son arretr, et L<* Peletier, Brissot. qui habitait dans cette 
derniere. expliqua, a cette occasion. « qu elleetaitdivisee 
en deux parti* s : une, respectable, qui offrait un grand 
nombre de patriotes. de ces homines que I on designe 
sous le 110m de sans-culottes; la Litre, gangrenee, com- 


1 Prefecture de police. procos-verbaux. Poissonniere, p, ’ jij. M a site 
dunne c Hiimunieaiio:- par une deputation d'une leitre Je M. It maire aux 
sections pour les inviler it ne point aller denwin a fAssemblee natio- 
nalc. com me I'avait propose celle de Mauconseil, ou du moms de >aiis- 
faire it la lai, en y .iliant sans armes. La section Poissonnicrc a I'intention 
dc ne pas s’y rendre cm armes. 

i Vov. Buelie/ et Roux, t. XVI, d,ite indiquee, 

5 Proees-verbaux de la section des Posies. Arch. Seine. D. root. 
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poseede financiers, agents de change, agioteurs. C’est de 
ce dernier foyer de la contre-revolution qu’etait sortie la 
reclamation (i) 

L’Assemblee nationals, sur la proposition de Ver- 
gniaud, avec beaucoup de management dans la forme, 
annula l’arrete de la section de Mauconseil, l'invitant au 
cal me el a la moderation. Ce decret fut transmis par le 
directoire du departement a la Commune, avec ordre de 
le faire publier a son de trompe et, pour que l’effet en fut 
plus grand, d en entourer la proclamation de tout 1’appa- 
reil desirable. Mais 1’autorite du directoire sur le Conseil 
general eta it i 1 lusoire ; la Legislative, en levant la suspen¬ 
sion de Petion (13 juillet 1792). y avail porte le dernier 
coup : aussi le Conseil deelara-t-il qu’il n'y avail pas lieu 
de suivre les formes prescrites par le directoire du depar¬ 
tement. K6anmoins, la decision de lAssemblee nationale 
ne fit qu'irriter les esprits, Le lendemain, 5 aout, la sec¬ 
tion de Mauconseil vint protester contre le blame qui lui 
avait ete adresse (2). Deux jours apres, 7 aout 1792. elle 
adressait l’arrete suivant a toutes les sections du depar¬ 
tement (3) : 

« Vos freres de la section Mauconseil sont ton jours eveilles 
sur les dangers de la capitale; ils voient, avec indignation. un 
petit nombre d’hommes lachetnent cruels, mediter de sang¬ 
froid le sac de la premiere villo du royauine. Pour dejouer 
l’execution de leurs sinistres projets, l’assembleo arrete qu’in- 
vitation sera faite par des commissaires aux quarante-sept 
autres secti ons d’adherer a la proposition suivante : no miner, 
dans chaque section, six commissaires moins oral curs qu’cxcel- 
lents citoyens, qui, par leur reunion, formeraient un point 
central a l’hotel de ville; que les fonctions de ces commissaires 
seraient de s'entendre avec la municipalite sur les inoyens 
d'entretenir le calrae et la tranquillity, sans pouvoir. cepen- 

i l) M01 limer-Tcrn&ux, t. M, p. 186. 

^2) Ibid., 1. II, p, 190. 

(j) Ibid., 1. II, p. 410. 
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dant, s immiscer, d'aucunc maniere, dans les fonctions mnni- 
cipaks; [lie 1’objet principal de Ienr reunion serait tie coin- 
nniniquer... les arretes de lours sections respectives, et d'en 
poursuivre 1‘execution aupres de la municipality. » 

C ette proposition rdservait. en apparence, les droits de 
la Commune qu elle cherchait a rassurer, mais n’etait 
point sincere. Le .» aout 1792, les sections des Gravilliers, 
de MontreuiL des (Juinze-Vingts, de Bon ne-Nouvelte, 
des Innocents, dus Gobelins, des Tuileries, informant la 
section Poissonniere qu’ilssont tons debout, 1 qu’a minuit. 
le souverain se levera pour reconquerir ses droits ». Au 
dire des citoyens tie's Quinze-Vingts, 30 sections avaient 
adhere au mouvement (1), Lulier fait decider l'envoi de 
6 commissaires a 1'hotel de ville : 3 pour aviser aux 
moyens de surete, 3 pour entretenir la communication 
entre la Commune et 1’assemblee. Les autres sections 
furent invitees a proceder de me me. 

Les citoyens des Quinze-Vingts desiraient fa ire, de leur 
local ordinaire, le centre de la reunion des commissaires. 
Par un arrete du 1 aout ( 2 ils avaient prie les sections de 
leur envoyer chacune deux commissaires; mais le 9, a 
11 heuros du soir, s’apercevant que I on n’a pas repondu 
a leur appel, Us nomment trois delegues pour se rendre k 
la maison commune, et.se joindre a ceux des autres sec¬ 
tions. Ils les prennent sous leur sauvegarde et dechirent 
quits ne recevront plus d'ordres que des commissaires de 
la majority des sections reuuies (3). 

D’apres la liste dilessee par M. Mortimer-Ternaux, 
2S sections envoyerent des commissaires avec des pou- 
voirs illimites (4). Cette assetnblee siegea dans une salle 

it; Mortimer-Ternauv. Section Maucotvseil, L II, n, 411* 

(2) fbiii. t l Ii t p, 2j 1, 

(3) Buchez ei Roux, I. XVI, p, 407. 

(4) Voy. dans Mortimer-Ternamt les noms des 20 sections qui n en- 
voyerenl 1 as dc dclugucs, t, M, p. 446* 
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voisine de celle au etait reuni le Conseil general, peu nom- 
breux, par suite de 1’absence de beaucoup de dtdegues, 
Un des deputes de Fontaine-de-Grenelle annonga a sa 
section, le 10 aout, a 6 heures du matin, que le peuple 
s'etait porte en foule a l’hotel de ville et avail invite les 
commissaires a prendre provisoirement l'administration 
de la Commune; que dans « cette situation imperieuse, 
its avaient ecoute la voix toute-puiss.mte d'une grande 
portion du souverain >*.et, s’etant constitues rep resent ants 
de la Commune, avaient supprime la municipalite, casse 
le commandant general et elu Santerre, « dont la nomi¬ 
nation avail ete confirmee par les transports de joie du 
peuple (i). Les sections qui avaient adhere a l’arrete de 
celle des Quinze-Vingts donnerent ordre a leur bataillon 
de marcher sur les Tuileries (2). La section Poissonniere 
se montra ici la plus hardie : elle cassa et remplaga les 

officiers du bataillon Saint-Lazare (3)* 

Ce fut done une de ces assemblees illegales que la 
Commune avait laisse former, admises chez elle et prises 
sous sa protection, qui la chassa et s installa a sa place. 
Plus prudente et plus energique, la Commune cut pu, 
peut-etre, retarder saperte; toutefois. d^passee par Y opi¬ 
nion des sections qui etaient a la tete des mouvements 
revolutionnaires, il lui fall ait, ou, com me au 20 juin, 
prendre les devants et dinger rinsurrection pour assurer 
son salut. ou, si elle n’en avait ni 1’envie, ni le courage, 
ceder it une pression devenue tres forte et se retirer doci- 

lement, 

Mais, pendant que leurs commissaires s’emparaient du 
pouvoir, que faisaient les sections? que se passait-il dans 
leurs assemblees generates ? II nousreste le proces-verbal 


1; Proces-verbal tie la section de Fontaine-de-Grenelle, 6 aout, cite pur 

Mortimcr-Ternaux, t. 11 , p. 4 l6 - 

12! Voy. Mortimer-Ternaux, t. II, p. 2j3. 

(p Voy, proces-verbaux de la section Poissonniere, Arcli. 1 reit-c.urc 
police, fol. 200, 

























PROCES-YERRAL DE POISSONNIERE I Ig 

d’unr tie < flies qui prirent le plus de part a cette revolu¬ 
tion, page d’autant plus interessante a connaitre que 
Mortimer-Ternaux. i . qui la iherchait, signal© son 
absence du registre des proces-verbaux de cette section. 
Nous 1 'avons retrouvee a la Prefecture de police, parmi 
les debris qui out echappe a l’incendie : nous sommes 
done le premier a la reproduce (2): 


" Ce jourd’hui, 9 aout 1792, an IV de la Liberte, huit heures 
du soir, les citovens de la rue Poisson nitre, reunis cn as¬ 
semble gene rule permanente dans l'eglisc Saint-Lazare, a 
I’effct de Jelibercr sur les move ns de sauver la cltose publique 
et notamni „nl sur 1’intention manifestee par la section des 
Quinzc-Vingts dans scs arretes des 4 et 7 de ce mois. L'as- 
semblee no voulant rien donner au hasard, et ne suivre, en 


cette circonstance, que I’impulsion de la prudence et du pa- 
triotisme, a nomme MM, (quinze noms) pour coinmissaires, it 
Pellet de se transporter, sur-le-charap, aux sections des Gobe¬ 
lins, du Theatre-Franyais, des Quinze-Yingts, des Gravilliers, 
des Lombards, de Maueonseil, de Croix-Rouge, de Pontaine- 
de-Grenelle, des Innocents, des Tuileries, de Sainte-Gcne- 
vieveet dt la Halle-au-Ble, assister a leurs deliberations et en 
apporter le resultat a la presente section,,. 

... M. le president annonce a l’assemblee qu’il vient de 
rccevoir de M. le inaire une lettre (3} dont le secretaire va 
faire lecture. Lecture faite de ladite lettre, en date du 9 de ce 
mois, portant en substance invitation au crime et ii la tranquil¬ 
lity, l’assemblee a arrete qu elle attendrait le veeu des autres 
sections pour delibdrer. Une deputation de la section de 
Bundy est venue in viter ses tie res de la section Poisson nie re 
a faire des patrouilles aux barrieres et leur faire part que son 
intention etait de se reuuir a la section des Quinze-Vingts. 
Une deputation de la section Sainte-Genevieve est venue 


; 1 Mi>:(iinei-Ternaux, 1. II, p, 425. Jit. :i propos de la section Poisson- 
ftiC-rc : ■ 1,3 feuillc de la seance Ju 9 au 10 aout manque." 

(1 Prefecture de police, proces-verbaux des sections, fol. 100. 

(j Voy. Buchez. et Ryu\, t. NLVl, p. 403. 
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pareillement apporterson vceu,qui est que,d‘apres la lecture 
de la lettre de M. le maire, elle suspendait (sic) toute determi¬ 
nation sur cet objet. Les commissaires pres la section dti 
Theatre-Franqais out rapporte qu’elle persistait dans sus divers 
arretes prdcd detriment priset qu’elle marcherait a minuit avec 
ses frferes de la section des Quinze-Vingts. Les commissaires 
parcillement envoyesa la section des Gravilliers out rapporte 
qu'elle etaii dans la meme intention. Ccux pres de la Fontaine- 
de-Grenellu out parcillement rapporte que ladite section 
prefdrerait plutot mille morts au supplice d’etre lii opposition 
avec ses freres des faubourgs Saint-AiUoine et Saint-Marcel et 
qu’elle marcherait toujours a cote de ces intrdpides patriotes. 
La section des Tuileries a parcillement arrete que le cas 
arrivant, elle marcherait en section armee et non en bataillon, 

lit 

que neanmoins elle attendra le retour de ses commissaires 
pres des Quinze-Vingts, pour prendre sa derniere determi¬ 
nation. II a 6te ensuite donne communication de la section 
des Gobelins, laquclle declare que, persistant dans ses pre¬ 
cedents arretes, elle va s’armer et marcher. 

A minuit sont arrives les commissaiies pres la section des 
Quinze-Vingts, lesquels ont rapporte Farretd pris par ladite 
section a 11 heures du soir, duqud il appert qu’elle vient de 
nommer trois commissaires pour se rendre a la maison com¬ 
mune, qu’elle invitait (sir) les quarante-sept autres sections it 
faire de meme et que, pour sauver la chose publique, elle ne 
prendrait {sic) ordre que de ses commissaires. 

La section de la Croix-Rouge a pareillement fait passer 
Farrete qu’elle venait de prendre, par lcquel elle declarait 
qu’elle venait de nommer trois commissaires pour so rendre 
a la maison commune. Les sections de Mauconseil, des Inno¬ 
cents—Sainte—Opportune, Saiet-Jacques-la-Bouchene et des 
Lombards ont pareillement fait passer leurs arretds,par lesquels 
en declarant (dies declaraient) qu'etant intimement unies 
de cceur et d’esprit a celle des Quinze-Vingts, cites allaient 

s’armer et marcher ensemble. 

L’assemblde, const ddant l’urgence des circonstances et que 
le moment etait venu ou le peuple, reprenant ses droits de 
souverainete, devait penser it se sauver lui-meme, en conse¬ 
quence [sic) elle a nomine MM. Fare, Pelletier, Lhermina 
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pour commissaires. a l’effet dc so rendre. sur -1 e-champ, a 13 
maison commune et cooperer, conjointement avec ceux des 
autres sections i[ui s'y trouveraient, a aviser uux moyens de 
sauver la patrie. leur dormant ii cet egard toute autorite 
ndcessaire. 

L'assemblee, consideraut encore que la municipality ayant 
ordonnd un rappel a 1 heure du matin, elle ne voulait pas 
marcher sous des chefs qu elle n’avait pas nommts, a declare 
qu’clle cassait tous les officiers composant le bataillon de 
Saint-I.azare. et a nomine, sur-le-cl!amp,d'aulres officiers sous 
k-s ordres desqueis elle entendait marcher. Procedant ensuite 
a cette nomination, elle a nomme M, Prevot pour comman¬ 
dant on chef, M, Pesret commandant en second et MM, Du- 
chenel, Moncdle, Handier et Mill* pour capitaines, leur 
donnant tout poll voir de disposer de la force armee de* la 
section pour le plus grand bien de la chose publique; les 
autorisant a sc faire remettre le depot des munitions de guerre 
et d'en faire entre ks citoyens les distributions qu’ils juge- 
raient convcnables. On distribue, en en prenant note, des 
fusils qui se trouvaicnt par hasard it Lasseinblee.j 

Les federes des Hasses-A 1 pcs, etant a la caserne de la rue 
Poissonniere, sont venus se presenter it l’assemblee et lui 
offrir leurs bras et leur patriotisme, en bit observant qu’ils 
etaient an desespoir dc ne pas avoir d’armcs pour seconder 
et dekndrob urs (Veres, les Parisians; que d’un autre cote, ils 
sont exposes dans la caserne qu'ils habitant it toutes ks 
manceuvres hostiles des maiveillants: qukn consequence ils 
supplient I’assemblee de prendre a leur egard une deter¬ 
mination fixe. L’assemblee, ddliberant sur ces deux propo¬ 
sitions, arrete qu’ils viendront sur-le-champ habiter la caserne 
de Saint-l.azare;que lii,il leur sera distributes armesque Lon 
pourra se procurer, a I'effet de les faire contribuer a la defense 
commune. 

A 5 heurcs du matin, rassembltie, apprenant que la generate 
battait dans tout Paris, a don tie Lordrc de la faire battle, sur- 
le-champ, dans son arrondlssement, aiin de rcunir sous ks 
drapeaux de la liberie le plus de citoyens qu'il sera possible. 
Ensuite elle a nomme MM. Hocquet, Tochon, Catichin et 
Barillv, ii 1 ’efkt de se rendre sur-le-champ ii la maison com- 
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mune, y prendre les ordres des commissaires qui y sont reunis 
et les rapporter a la section. 

A 4 hemes du matin, rassemblee, ayant appris que les 
diverses sections de Paris etaient deja sous les armes et se 
disposaient a marcher, pour combattre les soutiens du despo¬ 
tism^ a arrete que f suMe-champ, elle se retirait sur la place de 
Saint-Lazare pour se former en ordre de bataille et aller se 
reunir a ses freres du faubourg Saint-Antoine; que cependant 
elle autorisait son president et son secretaire a assurer an 
comite permanent, pour survuiller les armements, donner les 
ordres de sur etc qu'ils jugeraient ndcessaires et leur faire 
passer ceux qu'ils jugeraient convenahles. 

En consequence, nous, De Yaudichon et Pinard, nous 
sommes retires a la chambre du Comite de la section Pois- 
sonniere pour remplir les fonctions qui venaient de nous 
etre de! 4 guees. Qu etant, nous avons vu partir le bataillon 
pour se rend re au faubourg Saint-Antoine, lequel nous a 
laissd cependant cinquante homines pour la garde des bar- 
fibres et cinquante pour garder le chef-lieu. Est arrive 
M. Cauchin, rapportant de la maison commune que les corn- 
missaires de la majority des sections reunies avaient pris, 
pour mesures de surety, les suivantes : i f) qu'ils s etaient 

■ ji M‘ 

etnpares de tous les pouvoirs que la Commune avait prece- 
deminent delegues; qu'ils venaient d oter a P 4 tat-major 
en le cassant, 1’influence inalheureuse qu il avail eue jusqu ici 
sur le sort de la libert4; que ces divers moyens ne peuvent 
isic 1 etre mis en usage qu’autant que la municspalite, qui ne 
peutagir que d'a pres les formes 4 tablies ? sera it proviso! re ment 
suspend lie du ses fonctions: quen consequence, ils avaient 
arrete que le Conseil general de la Commune demeurerait 
provisoirement suspendu; que cependant M. le maire, le 
procureur syndic de la Commune et les seize administrateurs 
continueront leurs fonctions sous leur surveillance*,,., -V 
9 lieu res, \L Torchon a rap porte que, sur la proposition de 
f un des commissaires de la section Poissonniere, ils avaient 
confirm4, en tant que besoin, la nomination des officiers 
militaires nouvellenient elus par Indite section, en invitant 
les quarant e-sept a litres ii suivre cet exemple.,,.. // 

De Yaudichon, f resident; Pinard, secrdlaire* 

























KECT 10 XS AYAXT t'RIS (’ART AU IO AOUT 1 79 - l2 3 

Mortimer-Ternaux, qui s’efforce de prouver quo la 
revolution du 10 aout 1792 no fut I’ceuvre que de quel- 
ques agitateurs. dit (1 . a j-ropos du proces-verbal de 
hi section des Quinze-Yingts. portant que 1 3 sections ont 
approuve v,i proposition, qu'il a pu constater, en consul¬ 
tant l*;s registres de ces sections, que le fait etait faux , 
II sc fonde, pour etablir cette assertion, sur ce que les 
proces-verbaux ne font pas mention de cette adhesion, 
(a- n’est pas une preuve bicn certain*-, Lui-memo a ecrit (2: 
au si 1 jet de la section des Gobelins : « Rien ne constate 
hi nomination des commissaires envoyes a 1 hotel de 
vide: it n’est pas douteux. neanmoins, quelle les en- 
voya ; et, page 436 (Croix-Rouge) : Rien ne constate 
qu’dle ait adhere a l'arrete de Mauconseil ». Or, il est 
plus que probable que cette section, qui « s'etait toujours 
montree ultra-n-volutionnaire ». avait suivi le mouve- 
mem. Ces deux inexactitudes ou lacunes, dont 1’une est 
manifeste, auraient pu rendre Mortimer-Ternaux moins 
affirmatif, sil n’avait etc quelque pen prevent!. 

Du rente, en parcourant le *< resume general des de¬ 
liberations des 48 sections de Paris, a l’occasion du 
10 aout 131 n. on s’apeiyoit que le meme ecrivain ne re- 
lev^ une nnrrt/tndr que pour les 2 sections de Mon- 
treuil et de l’Arsenal 4 ;, cjui ne designerent point de 
commissaires en assemblee generate. et dont les deputes 
furent choisis par quelques citoyens, apres la reunion. 
Si nous completons 1’une par l'autrc les listes d'adhesion 
fournies par les proccs-verbaux des citoyens des Quinze- 
Yingts et dc Poissonniere. nous trouvons que in sections 
envoyerent des commissaires le 9 aout a 1‘hotel de ville; 
chiffre repr->duit dans )c proces-verbal de celle de 1 'Ar- 
senal t 5), Mortimer-Ternaux a done tort. 

1.1 Morlimer’Ternaux, t, II p. 22 8, note 1. 

12 /wi., t. n. p* 4 ?o. 

(?) Ibid*, L 11 1 p, 417 et suiv, 

4 I hid., t. II, p. Arsenal), 

* ibid., p s 414 Arsenal . 
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11 commet aussi une erreur, quand il emprunte au pro- 
cos-verbal de la section de Fontaine-Montmorency la de¬ 
liberation de celle de Poissonniere, relative aux massa¬ 
cres de septembre. On y fait dire a cette dernFre section : 
<c Touslesconspirateursde l'Etat, actuellement renfermes 
dans les prisons d’Orleans et de Paris, seront mis a mort 
avant le depart des citoyens qui volent a la frontiere. Les 
pretres refractaires, les femmes et les enfantsdes emigres 
seront places, sans armes, aux premiers rangs de l’armee 
qui se rend sur la frontiere, pour que lours corps servent 
de rempart aux bons citoyens qui vont exterminer les 
tyrans et leurs esdaves. » Nous avons retrouve le texte 

•fa* 

original du proces-verbal et void ce qu'il contient (1) : 

Un membre a represente que le danger imminent oil se 
trouve la patrie ne resulte pas settlement de 1’entree des 
troupes ennemies sur le territoire fran^ais, inais bien de ce 
nombrc de malveillants que ren forme la capitale, de ces 

* * mv 

conspirateurs surtout, detenus dans les prisons, dont le juge- 
ment est retards sous different® pretextes; que les citoyens 
qui vont partir pour les frontieres, ne pouvant et ne voulant 
pas laisser derriere eux des ennemis qui.ne trouvant de cou¬ 
rage que dans leur per(idie, ne manqueraient pas, a pres le 
depart des bons citoyens pour les frontieres, d'alLr faire l’ou- 
verture des prisons pour porter, dans tout Paris, la desola¬ 
tion et la mort; qu’il n’y avail d’autre moyen a prendre pour 
evitercc danger et augmenter le zele des C’toy'.ns pour partir 
aux frontieres que de faire faire sur-le-champ une jusl ce prompts 
de fous les malfaiteurs ou conspirateurs detenus dans les pri¬ 
sons (repete trois fois , que de faire marcher, en tete des 
forces a opposer a 1’ennemi, les pretres instrmentes, les 
femmes et les enfants des ennemis dont les corps serviraient 
de rempart aux troupes ciloyennes. » 

Bien qui I ivy ait pas une difference t res sensible entre 
les deux texte& f nous pen sons cependant que ceite nie- 

(i) Proces-verbaux do la section Poissonniere. Prefecture de police, 
foL 204 ! Mortimer-Ternaux signale ]absence de cette (euillc du regisire?. 
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sure est assez grave pour etre connue dans ses vrais ter- 
mes. An sujet des mutilations ties registres des sections, 
Mortimer-Tern,iux (i) pretend que ce sent les auteurs des 
arretes, qui « out voulu uffacer les traces do lenr honte ». 
Pas toujours, car -’il eii avait etc ainsi, nous n'aurions 
pas retrouve cos deux feuillets qui. places dans un car¬ 
ton special, miis doute, unt ech ippe a la destruction; en 
tout cas, quelle que fut lour place, ils avaient ete reudus 
a radministration. 


VI 


I ,t's executions sanguinaires de septembre n’avaient ete 
approuvees que par quelques furieux des sections Pois- 
sonniere et du Luxembourg, Des le septembre, la Legis¬ 
lative rendit un d6cret oblige ant la municipality, le Con- 
seil general, les presidents des sections, le commandant 
general de la garde nationale et les commandants de 
section, a se rendre a I'Assemblee national)■ pour v prefer 
individuellement le sermeni de maintenir de tout leur 


poueoir la liberie, Legality, la surete des personnes et 
des proprietes, et de mourir. s’U le fallait. pour l’cxecu- 
tiou de la loi. Le memo serment devait etre prete eufcre 
les mains des presidents de sections par tons les citoyens. 
Des commissaires de la Legislative allerent porter ce 
decret dans toutes les sections; partout, ils furent bien 
re<;us ; aux Postes. Gambon tut accueilli avec enthou- 
siasme (2). 

1 )n songea a s'unir pour prevenir le retour de pa- 
reils malheurs, qu’on redoutait pour le 20 septembre 


\i) Mortimer-T ernaux, t, II, p* 200, en note. 

2) Arch. Seine, D. iuoi f 3 septembre i“ >2. Cctle meme section avail, 
la veilte, envoye trois deputations successive^ pour « arracher h la mort - 
dtiUK citoyens « qui sent exposes a se trouper envetoppes, quoique inno- 
cenis T dans le sort quepi ouvent les a Litres prison niers ». 





126 


LES SECTIONS DE PARIS 


1792 (i), l.a section de FAbbaye, « toute fremissante 
encore du massacre ». scion Fexpression do Michelet (2). 
proposa aux autres de former entre elles une confedera- 
tion pour se garantir reciproquement leurs proprietes et 
leurs vies, Chaque citoyen porterait toujours avec lui une 
carte delivree par sa section sur certificats cles voisins ; 
il devrait la presenter a toute requisition des corps de 
garde, piquets ou patrouilles, tenus de la reclamer a tout 
passant et de mettre on etat d'arrest at ion quiconque ne 
Faurait pas, E11 cas d'oubli. Ins citoyens seraient conduits 
a leur section pour sy faire reconnaitre, Des qu’un 
citoyen muni d une carte reclamerait des secourspour lui 
ou sa propriety. tous les habitants de la maison, de la 
rue, du quartier. de la section, de la ville devraient y 
voler (3). 

C'est au memo sentiment dhumanite qu’obeirent les 
sections du Mail (4), du Marais, des Lombards en prenant 
sous leur protection les signataires des petitions des 
8,000 et des 20,000, souvent menaces de mort : on de- 
manda qu‘011 fit bruler Foriginal des fameuses listes de- 
posees a FAssemblee nationale. La Commune, dans sa 
seance du 4 septembre, sur la proposition d oublier l'inci- 
visme de ces petitionnaires et de les regarder comme des 
freres, passa a l’ordre du jour, motive sur « ce qu'il est 
bien dans le coeur de tous les citoyens de con server les 
proprieties et de defendre les personnes. mais non pas de 
fraterniser aveuglement avec des hommes qui propa- 
geaient le royalisme de tout leur pouvoir, non plus que 
de donner dans un tolerantisme qui pourrait perdre la 

i Bucher et Roux, L X V11 f r p. yj, 

{2 Michelet, l. V t p. j|j. 

l) Voy. Patriate fran^ais* 11 septeitibre 1792, — Men it cur, n sep¬ 
tembre 1792, 11° 2)6. 

A Unassembles generate de la section du Mail priy le 4 septembre 1792, 
un arret6 porta nt qu elle se rendait garaute envers les citoyens de la vio¬ 
lation qui pourrait avoir lieu, dans l ctendue de son temtoire, -.oil des 
personues* soit des pro prates (Arch. Seine, D. 949 l 
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chose pnblique( 1) ». Le 6 septembre, la section du Mail 
revint a la charge; le Conseil general maintint sa pre¬ 
miere decision, 


La Legislative decreta, le 8 septembre 1792, que l’ori- 
ginal de ces listes serait briile et invita les citoyens qui 
auraient des listes imprimees a les aneantir (2 ; puis, le 
it) septembre 1792. elle prescrivit de nouvelles mcsuresde 
surete et de tranquillite publiques, appliquant, en quelque 


sorte, les projets des sections. 

La fin de 17 )j et le commencement de 17<*3 furent. en 
grande par tie, consacres aux elections dont nous avons 
parle dans le precedent chapitre. Une certain© efferves¬ 
cence se produisit dans les sections a pres l’echec de Du- 
mouriez dans le Xord (20 fevrier-5 mars 1793 . Le 8 mars, 
sur le rapport de Delacroix et de Danton, qui revenaient 
de leur mission aupres de Dumouriez, la Convention crut 
devoir envoyer des commissaires (3 dans les sections, 
pour les instruire de 1’dial de la Belgique et inviter les 
citoyens a voler aux frontieres. La Commune (4) adressa 
(8 mars) une proclamation aux habitants, se declara en 
permanence to mars , et engagea les sections a suivre 


son exemple. 

Paris, dit Michelet (5 ,« seiublait amorti », les assem¬ 
blies generates y etaient a peu pres desertes » mais, a 
cette Occasion, il se <t retrouva L’assemblee irregu- 
iiere (o) des delegues des sections, qui se ten ait le plus 
souvent a reveche, et qui, en octobre 1792, a l’ouver- 
ture de la Convention, avait pris une initiative extreme- 
inent violente [droit contest© a la Convention de faire des 


lois;, et que Couthon avail blamee aux Jacobins, essay a 


;i Proces-verbaux de la Commune Ju 10 aoiit p. 92 el on, 

1 i > Itas tard 1 . 1 Commune en urdonna la r&mpression en d£cembre 1792 . 
Morttmer-Ternaiix, 1, V, p, >60, et Bibl, nat., U 1 * -1 22 ^. 

(j V u v A u b r d, A c ies d u C0 m i ll de sa l a l p u blic H date i n d i q u e e * 

(4, Buchez et Roux, L XXV, p„ 13, 

(?) Michelet, t. VI, p + 353 et suiv. 

(6) Ibid ., p. et 81. 
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de creer tin mouvement centre 1 ’Assembler- Rationale. Un 
des meneurs dont (file etait composee, Varlet probable- 
ment, est l'auteur d’une motion bardie qui fut adoptee 
par la section des Quatre-Xations, apres avoir ete vai- 
nement presentee a celle des (xravilliers (i). Nous la 
connaissions par le discours de Vergniaud a la Con¬ 
vention (12 mars 1793); elle figure parmi les debris de 
proces-verbaux de la Prefecture de police (2). dans le 
conipte rendu de la seance de la section du Theatre- 
Fran^ais. 

Cecompte rendu nous apprend que cette section s’etait 
declaree en insurrection, avait autorise son Comite de 
surveillance a lancer des mandats d'arret contre les 
citovensqui lui « paraitraient suspects pour leur opinion 
contraire a la Revolution ». et pris sous sa sauvegarde 


les patriotes de $a circonscription. La section Poisson- 
nierc avait demands que les deputes brissotins fussent 
arretes, celle de Mauconseil egalement (3). La section de 
la Cite s’etait aussi declaree en etat d’insurrection per- 
manente, ce qui voulait dire, d’apres ses explications au 
Conseil general, « permanence artnee 4) ». Enfin, les ci- 
toyens des Quatre-Mations a valent pris 1’arrete celebre : 
« Republi cains, voulez-vous etes fibres ? voulez-vous sau- 
ver la pa trie?,.. » JIais le lendemain, ils rapporterent cet 
arrele et, le 16 seulement, la section du Theatre- 1 *ranpais 
redigea une adresse a la Convention, disant : « qu’atta- 
quer son inviolabilite et mediter la perte d un de ses 
membres, e’etait l’attaquer tout entiere, c etait conspirer 


la ruine du peuple frangais ». 


« Cependant, citoyens, diraauche, 10 courant, 1 ’assemble 
generate du ThSatre-Fran^ais, dite de Marseille, en etat de 


(1} Michelet, L VI, p, ? 6 cl 

1) Prefecture de police. Thcatre-Francais, lot. 365. 

{3} Michelet, t. VJ, p + *8i. 

(4) Bucbc7. ct Roux, t. XXV, seance du Conseil g^ral, 10 mars 
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permanence, vit paraitre, duns son sein, de ces hornmes dena¬ 
tures, indigoes d’etre Francis. puisqu’au lieu d'aimer la 
palrie ils ne veulent que declarer douloureusement son sein; 
une deliberal ion vexatoire. sanguinaire. contraire a la jus¬ 
tice etemelle, a etc frauduleusement inserte dans le registre. 
L’assemblee n’etait alors composee que de dix-huit a vingt 
memhrcs... Aujourd’liui, i’assemblee, composee de la majorite 
de ses membres, a barre ledit arrete dont la plus longue 
existence souillerait le patriotisms (lout He? pages de son 
registre sunt remplies. » 

Ce proces-verbal montre comment on profitait du mo¬ 
ment ou la plupart des citoyens se retiraient de la 
reunion, pour enlever tin vote et arracher une adhesion 
compromettante. Ce n’etait point pourtant manque de 
precautions de la part des sections. La police des assem¬ 
blers fut en t ffet 1‘objet constant de leurs preoccupations. 
Elies varierent, accumulerent les mesures, pour prevenir 
les troubles on retablir l'ordre. A celle des Postes (i), le 
27 juin 1792, on nomrae quatre censeurs places aux quatre 
coins de la salle, pour inviter les perturbarteurs a sortir, 
Le 31 juillet, on decide que ceux qui voudront protester 
eontre un arrete seront tenus de signer leur protestation ; 
et le 31 aout, on arrete : 1" qu’un membre ne pourra 
parler qu apres avoir obtenu la parole; 2® qu’il ne pourra 
parlor plus d<* trois fois sur le meme objet; 3 0 que celui 
qui eiifreindra les deux articles precedents sera rappele 
a l’ordre par le president, la premiere fois sans etre 
designe, la deuxieme fois nominativement, la troisieme 
fois avec censure, la quatrieme fois avec exclusion, si 
rassemblee le juge a propos. On convient enfin de 
dresser la liste de tons ceux qui demanderont la parole 
et tl’entendre alternative-merit les orateurs pour et eontre 
Le lendemain, on exige, a 1 ’entree, la carte de citoyen 
actif; le 8 aout, on invite l officier du poste du bataillon 


(1 Proems-verbaux de la section des Postes (Arch. Seine, D. loot. 
27 juin 1792). 
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Saint-Eustache a placer, pendant la tenue des seances 
permanentes, deux sentinelles en surveillance dans 
realise, a partir de io heures du soir. 

Mais ces mesures, bonnes pour une assemblee moderee 
et peu divisee, ne suffisaient plus a une epoque ou chaque 
section dtait fcrmee de deux camps, absolument hostiles, 
qui, de force a peu pres egalc, se disputaient la majorite. 
Pendant trois mois, en effet. va s'engager sans treve ni 
mcrci la lutte entre les Girondins et les Montagnards. 

Des le 28 mars, sur la proposition des citoyens des 
Droits-de- 1 ’Homme, 27 sections nomment des comm is* 
saires, pour s’occuper sans relache « des moyens de sau- 
ver la Republique tie l’abime dans lequel la faction ca- 
lomniatrice et liberticide, et des generaux perfides veu- 
lent engloutir la chose publique et la liberte >*. Reunis a 
reveche, ils ferment « l'assemblee centrale de salut pu¬ 
blic, correspondant avec les departements, sous la sauve- 
g-arde du peuple ». Chaumette explique au Conseil gene¬ 
ral qu'ils se sont rassembles la, parce qu’il n y a pas de 
place a la maison commune et leur fait obtenir des frais 
de bureau (1 . 

Lc 2 avril, cette assemblee illegale est denoncee a la 
Convention par la section du Mail, qui retire les pouvoirs 
de ses commissaires, ainsi que d/autres sections. a re re 
felicite la deputation et ajoute : « Une nouvelle tyrannic 
tend k selever, c’est celle d’un Comite central, appele de 
salut public, qui correspond avec les departements, et 
qui, s’etablissant a cote de la Convention nationale, seul 
centre de la Republique, semble vouloir lutter contre 
elle, Les sections de Paris, n'ont pas le droit d'usurper 
cette souverainete nationale, n’ont pas le droit de former 
ce Comite central, » et la Convention declare : i° que la 
section du Mail a bien merite de la patrie; 2 0 que le maire 
de Paris sera mande a sa barre pour rendre compte de ce 

(1) Buchez el Roux* t, XXV, p 2j6* 
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qu'il sait relativemer.t au rassemblcment des commis- 
saires d>- sections a feveehe; 3" qu’elle emploiera la plus 
grande fermcte pour abattre la nouvelle tyrannic cpii 
s’eleve. Chuumette vint unnoncer que les commissaires 
avaient ’tb dbsavoues et lours arretb> casses. La section 
des Drotts-de-rHomme elle-meme dit qu'on s’etait rae- 
pris sur ses intentions (1 . 

La conspiration etait cette fois etouffee: mais ce n'etait 
quo partie remise. !,►* 3 avril, arrivent a Paris deux 
graves nouvelles : cello tie far restation de Camus et de 
ses trots collogues, et celle de la proclamation de Dumou- 


riez, prevemmt les administrateurs du Xord qu il marche 
sur la capitale ; on juge de femotion qu’elles y causerent. 
A. cc moment se discerne bien faction exercbe par les 
lacobins sur les sections : du club part en quelque sorte 
l’inspiration qui dirige leurs deliberations, fetincelle qui 
met le feu aux poudres. Robespierre (2) y dit : « X’allez 
point offrir vos bras et votre vie. mats demandez que le 
sang des scelerats coule, que tous les bons citoyens se 
reunissent dans leurs sections et viennent, a la barre tie 
la Convention, nous forcer de mettre en etat d’arrestation 
les deputes infideles f 3). » 

1 les conseils furcnt entendus des sections It s plus avan- 
cees. Le 4 avril, celle du Theatre-Frangais 14) annonce 
qu elle va marcher centre l’ennemi et aussi contre les 
traitrcs; celle des Gravilliers propose de faire partir 
d'abord les signataires des petitions des 8.000 et des 
20.000; celle des Quatre-Nations demande cjue l'on mette 


en arrestation les membres de l’Assemblee constituante 
qui ont vote i'inviolabilite du tyran. et les membres de la 
Legislative qui ont vote 1 ’impunite de La Fayette. Le 


(1: Meniteur, stance du 2 avril 179;. 

p) Journal du Club den Jacobins, n« s j88, cite par Mortimer-Ter- 
naux, t. V] 1, p. 

(;] La socidie des Jacobins envoie des circulates aux sections A’oy. 
compte rendu de la reunion. K T 2404, ; 1 mai t'9ji. 

(4 Monih'ur a ces dates , 
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8 avril, la section Bonconseil vent pOursuivre,dans toutes 
ses manifestations, le com plot de l'infame Dumouriez. 
» Ce n’est pas sculenient dans ses legions que le traitre 
avait des complices. Le people n’est-il pas fonde a croire 
qu’il en avait jusque dans votre sein? ne peut-il pas 
accuser ceux qui voulurent sauver le tyran, ceux qui par 
leurs calomnies contre la ville de Paris et les societes 
populaires voulaient armer les departements contre cette 
ville? La voix publique vous indique les Brissot, les 
Gensonne,.. » 

Le 9 avri 1. les citoyens de la Halle-au-Ble font circulcr 
une petition analogue dans les 47 autres sections. Enfin, 
le 15 avril, des commissaires des sections de Paris, ay ant 
a leur tete Pache et Hebert, demandent a presenter une 
petition qui a recu l’adhesion de 35 d’entre elles et 1’as- 
sentiraent du Conseil general, et tendant a expulser 
22 membres de la Convention. Buzot fit rendre le decret 
suivant (1): « La Convention nationale decrete que la peti¬ 
tion annoncee au nom de la majoritedes sections de Paris 
sera entendue; qu'apres sa lecture, les petitionnaires 
seront tenus de la signer individuellement et qu elle 
sera ensuite renvoyee aux sections, afin que tous ceux 
qui l’ont faite, ou qui y ont donne leur adhesion, soient 
tenus d'y apposer leur signature individuelle dans leur 
section respective. » En consequence, le 17 avril, sur la 
proposition de Chaumette. le Conseil general renvoya la 
petition aux sections recalcitrantes, pour une nouvelle 
deliberation, A la seance du 18 avril (2}, Vergniaud 
revint sur cette question, releva la maladresse de la Con¬ 
vention en signalant la fagon dont les signatures etaient 
recueillies: 

« Les redacteurs et leurs amis, dit-il, se repandent au meme 
instant dans les sections de Paris, Chaque emissaire dit h la 

(1 Mofttmer-Ternaux, t, VII, p. 145, note 1, 

(2) Mpmteur. seance du 18 avril 1793* 
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section oil ii <us presente : <k Voici une petition qu'il faut 
signer. — Lisez-la. — Inutile, el!e est deja adoptee par la 
majorite des sections.// Cc inensonge reussit an pres de quel- 
ques-unes d’untre dies,ou plusieurs signent de bonne foi sans 
lire. Dans plusieurs on lit et on sc contente de passer a l’ordre 
du jour. Qu‘arrive-t-ilr Les intrigants et les meneurs deineu- 
rent jusqu’a co que lcs bons citoyens sc soient retires. Alors, 
maitres de la deliberation, its decident qu’il taut signer la 
petition et ils signent. Le lendemain, quand les citoyens arri- 
vent a la section, on leur presento la petition a signer et on se 
prevaut, contre etis, de la deliberation prise la veillc. S’ils 
veulent fa ire quelques observations, on k-ur repond par ces 
mots terribles : «Signez. ou point de certificat de civisme. // Et 
coniine sanction a cctte menace, plusieurs sections, ou regnent 
en maitres lcs redacteurs des listes de proscriptions, decidciu 
que 1'on changera les cartes civiqueset refusentd'en accorder 
de nouvellesa ceux qut ne veulent pas signer la petition. On 
ne s’en tieut pas a ces manoeuvres, on aposte. dans la rue, des 
homines armes tie piques pour forcer les passants it signer. » 

A la suite de ce discours, la Convention, revenant. en 
q unique sorte, sur son opinion, improuva la petition qui 
lui avail ete presentee le 15 avril 1793. 


VII 


Si les patriotes avaient recours a de tels proofs les pour 
assurer le succes de tours arretes. e’est que des 1 titles vio- 
lentes se livraient alors dans les sections. Plus nom- 
breux, les moderes. aristocrates et girondins, avaient 
reussi a se rend re m litres des assemblies generales. 
Pour ressaisir Vinfluence, un furieux effort fut fait paries 
sans-culottes au commencement de mai 1793. Ils organ i- 
serent, entre les sections voisines, une veritable alliance, 
espece de societe de secours mutuel, qu’on constate dans 
plusieurs proces-vcrb tux de cette epoque. C'est ainsi que 
le 5 mat une deputation de Bonconseil ayant annonce a 
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la Convention qu’elle jurait de maintenir 1'integrite de 
1 'Assemblee nationale, le soir merae les patriot's firent 
appel aux amis des quartiers voisins « en vertud'un pro- 
ces-verbal de reunion des Lombards et de Bonconseil, en 
date du i 2 avril \ 793, par lequel les deux sections s etaient 
prornis et jure union, fraternite et assistance, dans tous 
les cas oil 1'aristocratie voudrait aneantir la liberie 1)», 

Les Lombards envoyerent, ainsi que les Amis-de-la- 
Patrie. quantite de citoyens justement alarmes des trou¬ 
bles occasionnes par les malveillants, pour porter aide et 
assistance, Ensuite on deputa 12 commissaires dans les 
a litres sections pour leur faire part de 1’ « arrete fraternel 
qui bait les sections des Lombards, de Bonconseil et des 
Amis-de-la-Patrie, demander a Unites la meme fraternite, 
donner P accolade de paix an president de chaque section 
et jurer assistance et secours pour terrasser les perturba- 
teurs de fordre public (2) ». 

En meme temps, on informe la Commune des diffi¬ 
culty's de la situation (3); les administrateurs de la police 
viennent avec de la force armee dans les sections agitees, 
en expulsent les modert-s, fauteurs des desordres, les 
arretent, puis les relachent sur l’intervention de la Con¬ 
vention. Mais les sans-culottes des Quatre-Xations, de 
Moliere-et-La-Fontaine, du Pont-Xeuf, de la Reunion... 
etaient depossedes du pouvoir : le mouvement devenait 
reellement inquietant (4 . 

Le 6 mai 1793, sur la proposition de Chaumette, et 
« pour reparer les malheurs qui affligent les amis de la 
Republique », la Commune arreta (5) que, tant que les 
dangers de la patrie dureraient, tous les corps admi- 
nistratifs, les autorites constitutes, les presidents des 

(1) Mortimer-Ternaux, t. VII, p, 

(2 Me me me sure h la section tics Posies (Voy, Schmidt, U L p 22}, 

(j) Buchei et Roux. L XXVI, p t et $uiv. 

’4) a Dans presque toutes ies sections les chaises om did cassees, ^ 
Schmidt, t, I, p. 189. 

(5) Buchez et Roux, U XXVI, p. 369, 
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sections, cons des Comites rivolutionnaires et civils 
seraient invites a se ^assembler en presence des citoyens. 
deux, fois par semaine. le jondi ft le dimanche matin, dans 
un lieu assez vaste pour y deliburer sur les mesures a 
prendre en comnum, en vue du maintien.de 1‘ordre et du 
salut de la Republiquo. Tout membre du Conseil qui 

chercherait a v seiner la division sera it denonce aux 

* 

sections et retire d un poste ou i! pourrait etre dange¬ 
rous. Un Comite de surveillance serait forme a la Com¬ 
mune pour correspond re aver les 48 Comitis revolution- 
naires de Paris. Enfin, <■ tant que le patriotisme ne 
doniinerait pas dans les assembl es de sections ■>, pour v 
augmenter le norabn des vrais amis de la Rupublique, le 
( onseil general et les autres corps administratifs ne tien- 
draient pasde seance le dimanche soir et les jours d'elec¬ 
tions. 

Deux jours apres, a la Convention 8 mai 17931. Ro¬ 
bespierre t disaii : ■ L'aristocratie a ose lever ta tete 
dans ces derniers temps. Je demande que to us les gens 
suspects soient gardes en otage et mis en arrestation: que 
pendant les jours dccrise, les intrigants qui affluent dans 
les sections en soient severement chassis par les patriotes; 
que la elassc estimable et industrieuse puisse y assister 
journellement, etqu’acet effet, chaque fois qu'un artisan 
emploiera un jour de son travail a porter les armes ou a 
assister a une assemble politique, il re^oive une indem- 
nite. » 

La politique etait I’une des causes des luttes vio- 
lentes qui selivraient dans les sections; ce n’etait pas la 
seule. Ace moment, en effet. de graves operations avaient 
lieu dans leurs assemblies generates, qui procedaient au 
recrutement des volontaires pour la Vendee, L impor- 
tance des mesures qui furent prises exige que nous en- 
trions dans quelques details. 

1; Mortimer-Ternaux, t. VII, p. 221, Michelet dlt h ton (1. VII, p, 92; 
qoe ceue motion cot lieu le i) maL 
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On sait (1) que le departement de I'Herault avait, le 
27 avril 1793, presente a la Convention une petition ten- 
dant a decreter une « levee par indication du sort >1, et 
dont les depenses seraient couvertes par un emprunt 
force, foutes les sections de Paris adhererent a cet arrete 
qui fut, aussi, bien accueilli par I’Assemblee nationale. 
Le contingent de la capitale ayant ete fixe a 12,000 hom- 

mes, on se mit aussitot a l’ceuvre. 

La Convention voulut se tenir au courant de ce qui 
se passait: le $ mai, sur-la proposition de Thuriot, elle 
decreta que des commissaires pris dans son sein se trans- 
porteraient dans les sections, pour y « recueilUr l’esprit 
qui les anlmait et reconnaitre les moyens qu’elles avaient 
adoptes pour fournir leur contingent et former une 
masse de fonds destines a lever cette armee ». Le lende- 
main, 9 mai, les commissaires dirent « que partout ils 
avaient vu eclater l'energie du patriotisme et 1 amour le 
plus exalte de la liberte (2 ) », et firent voter la loi suivante : 

« La Convention nationale, ayant abandonne au civisme 
des sections de Paris le mode de leur recrutement parti¬ 
cular. approuve les differentes mesures que chaque sec¬ 
tion a Cru devoir prendre. » Chaque bataillon devait 
partir des qu’il serait complet et organise. Les disposi¬ 
tions de la loi du 26 novembre 1792 setendaient uux 
citoyens qui pcriraient en combattant les rebelles, et cet 
article ne devait en aucune maniere « attenuer ou annular 
les engagements pris envers leurs citoyens par les sections 
respectives ». Le Conseil executif fournirait aux citoyens 
de Paris les effets d’armement et d’equipement qu’il 
aurait, et, attendu que le contingent devait etre complete 
sous trois jours. « la Convention sen rapportait pour le 


(i) MoniUur t stance du 27 avril 1.79?- . . L , 

(a) Le I) mai, la section do Finistfirc se plaigml de n avoir pas du.mftjfe’ 
Voy. k ce sujet les explications donndes par les commissaires a ^>te 

ni&m£ sdflmcc dan*; le Moniteur), 
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surplus hu x.ele ties boas citoyens de*s corps administratifs 
et ties sections de Paris ». 

11 f.Lut remurquer ici comment, grace aux difficulties du 
moment et a i impuissance ou est 1 ’Assemblee Rationale 
de suffire a. toutes les taches et d’embrasser tous les 
details, s’e ten dent les pouvoirs des sections. La lot les 
autorise a operer en toute liberte leur recrutement, c’est- 
a-dire, non seulement a designer ceux qui doivont former 
le bataillon requis, mais encore a fixer les sommesqu’elles 
jugent necessaires pour amener les enrolements, remu- 
nerer ceux qui partent et indemniser leurs families. 

( ombien il etait temeraire, dans des circonstances si 
graves, de fairo abandon de tels privileges a des sections 
dont on ne pouvait ignorer les pretentions ambitieuses et 
qui, conscientes de leur force et du besom qu'on ava.it de 
leur concours, se sentaient invitees a agir en pleine inde¬ 
pen dance, a s'affranchir de toute tutelle (1)! 

Des sommes considerables furent ainsi engagees : on 
promit jusqu a 400, 500 livres a chaque volontaire, sans 
compter ce que devaient toucher les parents, ni ce que 
coulait Icquipement (2 . C*est ainsi que le 13 mai 1793, la 


1 Les sections se montrcrent bien vile pen disposers h renoncer an 
privilege accord^. Le M mai 1701, celle de nie-Saint-Louis, diliberant sur 
1111 arretu pris la vuillc par le Con.se:I general el ordonnant communication 
des contribu lions vo Ionia ires, declare cel arreto ■■ attentat oi re aux d roils 
du pen pie et defend a son president et a ses commissaires de se 
rend re a la reunion indiquee el de communiquer le regisire de ses comri 
Hutions (BibL nai,, **/l877), 

! 2 • La seclEOn de Pop in court promit mo livres au depart, 400 livres a 11 
retour el 20 sous par jour a la femme et aux enfants. Celle des Lombards, 
1; livres par mo is a la femme, " livres 10 sous a chaque enfant et 6 sous 
par jour au\ volontaires (Arch. Seine, D. C901. La section des Gravilliers 
nvaiL vote 20a livres pour chaque voloiilu re; ce chi tire fut poruJ ii 240, 
le 2i mai, $ur leur reclamation (F 7 /2480, Arch. nat.). Celle des Piques, 
400 livres F7-47L 19 aotil 179? ■ Les engagements cavers les volontaires 
ne Jatent pas seulement de mai 1-9;; Jes decembre 1792 on trouve des 
com pies de sommes promises par les sections ;D„ 976, Arcli. Seine, 
19 ddeembre 1792L Voy. a ce sujet les Prods-vorbaux de la Commune de 
Paris, 3 septembre 1793* p< Voy, ausd I'arretc de I assemble generale 

permanent Jc la section do Bandy, declarant, le 9 mars 1703, que tout 
c itoyen franca is qui senrolera pour secourir les Beiges et Lidgeois, sera 





’ 3 * 


PARIS 


¥■ 


LI£S SECTIONS DE 


section du Pantheon demanda it la Convention tie lui 
avancer 150,000 livres. Cette somme est accordee, mais elle 
devra etre remboursce, dans le delui d un mots, par les 
citoyens qui composent cette section, d’apres un mode de 
contribution arret (i et convenu entre eux. El It etait remise 
a la section sur la « soumission solidaire de 20 mem- 
bres, notoirement solvables de ladite section, de rem- 
* bourser cette somme dans le dclai fixe ». Ce meme jour, 
70.000 livres etaient mises a la disposition de la section des 


Tuileries, et pendant les mois de mat et juin, presque a 
chaque seance, de pareils prets furent faits aux sections 
sous les memes reserves. 

Pour rembourser ces emprunts, les sections firent des 
collectes, leverent des impots sur les riches. Nous avons 
retrouve a la prefecture de police (1; le mode de contribu¬ 
tion qui fut adopte par celle des Lombards: « L’impot, 
y est-il dit. sera commun a tous les citoyens dela section 
dont les salaires publics ou les revenus fonciers et indus- 
triels excederont 1,200 livres de revenu annuel; il aura 
pour base le revenuconnu ou presume de chaque citoven, 
suivant le tarifqui sera fixe et sou mis a I’assemblee gene- 
rale par la commission (commission de 20 mem bres nom- 


vctu el arme par <■ la chose publique »■ que les femmes, enfants. peres et 
meres des citoyens peu fortunes seronl no orris ct leurs loyers acquiltcsaux 
Irais des citoyens de la section ; qu a cot elle:. les propritSlaires et fonction- 
naires salaries do la section seront invites a s’imposer eox-mcmes, et quo 
si la soumission n est pas sui'll same, l'asscmblee fixera elle-meme le nion- 
tant de la cotisation Arch. Seine, D. 7 4 . 

1; Prefecture de police, piece 174 des Registres des proces-verbaux des 
sections | j septembre 1 791 „ Le 20 11 areal an II 9 niai 1794', la section de 
Marat adresse A ses habitants un appel de fonds, lour rappelant les enga¬ 
gements contractus envers les defenseurs sortis de son sein el leers parents 
peu fortunes. * JusquA present, nous avons pave par des collectes et 
olfrandes volorUaires : la persuasion a suffi t cependant, les besoms aug- 
m eaten t,*. les obligations alteigneni 140,000 livres,*, C'esl par des collectes 
que nous pouvons sat is fa ire a nos engagements, la section se propose de 
donner le tableau de ses rcccites et ddpenses* pour prouver remptoi des 
deniers et la sagesse de ses deliberations •» Bibl* n&L, L b 4o /t r54 . Cette 
section etait jalouse, on !c veil, de sa bonne gestion. Doja, le 1 j janvier 1791, 
c:le avail fait une protestation cn favour de Momoro, accuse de depreda¬ 
tion dans les fonds dc la section (Bibl. nat., L u Vo /2H7‘:, 
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mtV par les citoyens cautions, auxquels se joignaient six 
commissaires d^signes par Vassemblee generale). On arre- 
tait ensuite la proportion a etablir selon les differentes 
categories de citoyens rentiers, industriels, commer- 
yants, * icclb.siustiques, celibataires, pores de famille, etc.; 
c etait une sorted'impbt progressif x). 

La lui du 18 fructidor an II (4 septembre 1794), assimi- 
lant les ilefbnseurs de la patrie, enroles par les sections, a 
ceux qui jouissaient ties secours on indemnites accordes 
par la Ini du X 3 prairia 1 an II i*"juin 1794), portait que 
les communes on sections qui leur avaient promis une 
condition plus avuntageuse sentient tenues de parfaire 
l’excedent et y fourniraient, par les moyens qu’ellesavaient 
employes jusqua ce jour, conformement au decret du 
q mai 171)3. belle du 13 frimaire an III, relative aux 
comptes a rendre par les diflferents ( omites de sections, 
ajoutait (article 1 j qu'il sera it pourvu par tin role supple¬ 
mental re et par des sous additionnels auxbesoins que les 
communes ou sections pourraient avoir, pour se confer- 
mer a la loi du 18 fructidor an II. 

A la longue, les sections durent eprouver des diilicultes 
a se procurer toutes les so mines quflles avaient pro- 
raises : e’est du moins ce que semble indiquer l arrete 
ci-dvs>ous du Comite des finances( 2 ; du 9 germinal an i i 1 
(20 mars 1795 : « LeComite des finances, vu les diverses 
questions presentees par les sections de Paris, sur les 
moyens de satisfaire aux engagements qu’elles ont con- 
trades envors les citoyens qui se sont enroles pour la 
defense de la patrie, et sur l'extcution des lois des 9 mai 

(1 Vny. dans Buchev et Roux. i. XXVI, p. ;et quo, la progression 
elablie le j mai i~<>; par le Consult general pour I'cmprunt Jc 12 millions. 
Lc i li in 1793, .le Comite revolulionnaire de la section Faubourg-du- 
Nord se plaint que, nvam impose le citoven Santerre, lubricant. de 
noo livres.il a refuse de payer cetle somme et memo de recevoir les 
lettres que le Comite lui a adressees a ce sujel. Le Comite de salm public 
du ddpartement m.tinlient I'impositioti deqoo livres que Icdil Santerre devra 
acquiller dans trois jours Arch, nat., BB 1 Hi, 25 juin 170; et p. 01 . 

(2, Bibl, nat., mss, fonds fr., acq. none, 20G7, fol. 54. 
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1793, 18 fructidor an II, et 13 frimaire an III : conside- 
rant quo les engagements sont a la oh irge des sections ; 
arrete, qu'il m? pent etre accorde aucune avance de fonds 
pour I'acquit de ees engagements. >■ Les sommes neces- 
saires devront etre imposees par un role supplementaire 
sur les contribuables, qui sera soumis au departement et 
rendu executoire par son approbation. 


VIII 


Nous avons tenu a donner, sans interruption, tous les 
renseignementsque nous possedions sur cettequestion fort 
interessante, qui montrc la liberte accordee aux sections 
dans lour recrutement et l’autonomie dont elles jouirent 
relativement aux impots a prelever sur leurs citoyens. 
II nous faut maintenant revenir au commencement de 
jnai 1793. (trace a lensemble des mesures dont il a 
ete parle, les patriotes finirent par I’em porter dans les 
sections et poursuivirent lour dessein de purger la Con¬ 
vention . 


Dans un de ses rapports, lobservateur 1 Hitard renseigne 
ainsi son ministreGarat( 1): « Dans presque toutes les sec¬ 
tions, ce sont les sans-culottes qui occupent les comites 
tie surveillance; ce sont eux aussi qui occupent ie fauteuil, 
qui ordonnent 1 interieur de la salle. qui disposent les 


sentinel les, etablissent les censeurs et les revi sours. Cinq 

1 m 

ou six espions, habitues de la section, so Id ns a quarante 
sous, y sont depuis Ie commencement jusqu a la fin de la 
seance ; ce sont des homines a tout entreprenIre.l a 
faction vient de former un Comita central des commis- 
saires des 48 sections qui doivent se reunir a I eveclie 
pour correspondre avec toutes les sections et la ( ommune 
de Paris. » L/existence de ce Comite fut denoncee 1 18 mai 


(1) Schmidt, i. I, p 222 et suiv. 
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a la (Convention par Barere (1), qui en avait ete instruit 
par des citoyens de la section de l < Iratoire. 

I'n arrete de la Commune 1 i tnai) 2 ordonnait que le 
desarmement et 1’arrestation des yens suspects seraient 
devolus au maire et a l’adininistration de police, et que 
le mode en sera it discute en secret, En execution de 


cet arrete, les administrateurs de la police convoquerent 
des delegues dcs Comites revolutionnaires. La reunion 
eut lieu le iq mai. a l’hdtel de ville. Les deputes de 
35 ou 37 sections v etaient presents. On decida d abord 
qu on ne tiendrait pas de registre de deliberations ; aussi 
ne sait-on que vaguement ce qui v fut resolu, probable- 
merit 1’arrestation de quelques menabres de la Conven¬ 
tion. Le lendemain. Pache. qui presidait, s’opposa a ce 
que !'on continual la discussion de mesures aussi graves; 
la seance du ’ t n’eut pas lieu : il ne sy etait trouve que 
13 commissaires. Des lors, ce Comite central re volu¬ 
tion nai re i) so concerta a le veche avec le Comite central 
des commissaires des sections. 

Ce 23 mai, la section de la Fraternite. dont le president 
avait ete chasse du Comite central revolutionnaire, le 


19 mai. parcequ’il prenait des notes, den on 9a le complot 
forme conlre le salut public dans les assemblies des 19 et 

20 mai 1793. Le lendemain 24 mai. cello de la Butte-des- 
Moulins renouvela cette denonciation. Snr le rapport de 
Vigor, la Convention decreta que les assemblies gene rales 
ties sections devraient etre levees tous les soirs a 10 heures 
et que mention en serait faite sur le proces-verbal. Le pre¬ 
sident etait responsable de l’execution <le cette pres¬ 
cription. Aucun etranger a la section ne pouvait prendre 
part aux deliberations; enfin. dans le cas ou les sections 
avaient des communications a se faire. leurs commis¬ 
saires respectifs ne pouvaient etre admts. qu’apres avoir 


(1) MoniUur i sea sure du lh mai i“9>- 
U Schmidt, t* ! p p, 220, 
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iustifie des pouvoirs qui leur avaient etc re mis. Le depar- 
tement avait rendu un regie me nt d'apres lequel il eta it 
defendu d’apporter aux assemblees des armes ou des 
batons : on devait dormer a la porte par ecrit ses nom, 
prenoms et surnoms i i . 

La commission extraordinaire des Douze, creee le 
18 mai. demanda aussitot aux sections communication 
de leurs registres contenant les arretes pris depuis 
un mois (2i. Quelques-unes refuserent : le Faubourg- 
Montmartre, l’Unite, la Cite. Dobsent. le president de 
celle-ci. et le secretaire furent'arretes (24 mai). Ces arres- 
tations fuites la nuit illegalement, celle d’Hebert. ame- 
nerent des reclamations des sections et la cassation de la 


commission extraordinaire (27-31 mai). 

Nous n'avons pas l’intention de raconter les evenements 
des 31 mai et 2 juin. Nous rappelons seulement que le 
club de l'eveche nomma un Comite d’execution de 


6 membres. qui s’entendit avec Dobsent. La Cite proposa 
la nomination de deux delegues par section, qui. avec 
des pouvoirs illimites. delibereraient a l'eveche. sur les 


moyens de sauver la Republique (29 mai). 33 sections 
furent representees. Leurs 66 commissaires, le 31 mai. 


suspendirent et reintegrerent le Conseil general, et nom- 
merent Hanriot commandant de la force militaire de 
Paris. Un Comite revolutionnaire central compose, au 
dire de Pache. de 25 membres, 10 nomraes par les com¬ 
missaires de l'Eveche et 13 adjoints par la reunion con- 
voquee par le departement. le 31 mai aux Jacobins (3), 
s’in stall a a l'hotel de ville et organisa 1'insurrection. La 
-enerale fut battue, le tocsin sonna dans toutes les sec- 

•t5 . 

tions ; on promit 40 sous (31 mail, puis 6 livres {1 r juin) 
a ceux qui s’armeraient. Une delegation de la Commune 
presenta, sans succes. une petition a 1’Assemblee natio- 


,1 Michelet, i. VH, p. izi. 

{2) Marti mer-Temaux, t. VJ 1 , p. 2hG. 
(?) Ibid, % t, VII, p, 169. 
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nale le 1 juiniiV. demandant l’arrestation de 27 Giron- 
dins : la force armee en cernant la Convention, 1'amena. 
le lendemuin, 2 juin. a accorder tout ce qu’on exigeait 
d'elle. 


I X 

La victoire des Montagnards ne retablit pas la tran¬ 
quillity dans les assemblies : les Girondins, toujours nom- 
breux. ne desarmerent pas. et on s’y battit avec la meme 
ardour. Pour $e prolonger apres 10 heures, elles secons- 
tituaient. a eettc heure, en societes patriotiques et con- 
tinuaient lours seances bien avant dans la nuit (2). 
« Chuque discussion n est pas une dissertation, mats un 
combat 3 . 1; « Pourtant. il est d’observation certains que, 
dans It*' sections les plus enragoes de Paris, le moderan- 
tisme y domino si fortement que les moderes l’emportent 
a chaque fois qu'ils veulent s’en donner la peine. Si tous 
les marchands de vins et rotisseurs de Paris fermaient 
boutique a la fois, les garyons qu'ils ont chez eux etran- 
gleraient tous les factieux 4), » 

Aussi les sans-culottcs s’entr’aident; a la section du 
Luxembourg, le 4 juin, on apprend qu'une deputation 
de cede du Theatre -1 ranyais. composee de plus de 
100 membres se dispose a venir dans l’assemblee; les 
uns raconlent qu'ils sont armes, d'autres opinent pour 
qu’on ne les reyoive pas. Ids entrent et disent qu’ils ne 
vienneni point, ainsi que des malveillanls avaient voulu 
le Li ire • ntendre, avec une force armee, mats qu'ils 


i S.'■.nice du qui ii avail pas etc provoqude par le Comile de salut 
public malgr4 la promesse qiul on avail faite a Marat el a Pache. Une cen¬ 
tal nc de membres seuleniem etaient presents (Martimer-Teniaux* t. VII, 
p. jtj . Le mujuvement scrieux n'eut lieu que le lendemain, 

(2 Thsers, t, 1 , p* 545. 

(j.< Schmidt, 1. I, p. 

(4 Schmidt, L U, leitrc hj, juin. 
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viennent precher l’union, la paix et la fraternity... On 
annonce que la cour du seminaire est remplie de deputes 
de differentes sections, « ce qui fait palir les aristo¬ 
crats ». On introduit des commissaires du Conseil gene¬ 
ral, qui qualifient l’assemblee de la veille de contre- 
revoluiionnaire. Les arretes de la seance precedente sont 
rapportes et on decide que les patriotes des sections qui 
viendront dans celle du Luxembourg pour fralerniser 
auront voix deliberative, « corame partie integrante de 
la meme commune (i) ». 

La lutte devint si chaude et le danger si grand pour 
les patriotes, que Marat, en juin 2), demanda a la Con¬ 
vention desupprimer cette permanence qu'il avait autre¬ 
fois defendue (6 janvier 1793) centre les attaques des 
Girondins. 11 representa que les riches intrigants et les 
malvei Hants y accouraient en foule, tandis que les jour na¬ 
ilers. ouvriers et artisans, ne pouvaient s’y rendre pour 
reprimer les menees criminelles des ennemisde la liberte. 

La niesure etait souhaitee meme des sections: « Les 
aboyeurs de la faction paraissent desirer l’abolition de 
la permanence; its sen expliquent meme et disent que 
l’aristocratie y remplit partout les assemblies, qu’il n est 
plus possible d‘y rien faire (3). » 

(1) Bibl. rial., U> 10 ■' 10?J- Voy. aussi Prctecitire de police: Champs-Ely- 
sies, <3 juin lyoj, tot. 27; FSdcrds, juillet, fol. 144. tX'ja le 20 mai 179?, 
im citoyen de la section des Droits-de-V Homme avait demand^ et I'as- 
semtilee avait arrete a I’unanimite ct comine principc indivisible- de la 
sans-culottcr ie, que partout uii une cm plusictirs sections se trotiveraient 
rt-unies a une autre, les sections relumes ue fornieraier.t qu'une meme et 
scule assemblee, et que les deliberations seraiem communes & routes (Arch. 
Seine, acq. nouv.), 

■ 2l Moniteur, t. XIV. 766. Au Comite de salut public du ddpartement, 
on fit aussi la proposition de demander la tin de la permanence (19 join 179b ; 
mais a l unanimite le Comile passa a i'ordre du jour, tin mois plus rard, 
le 12 juillet 179j, it arreia d'envoyer une adresse aux sections pour les 
engager fixer le nombre de leurs assemblies a trois par sc maim: «. pour 
des raisons qui serom motivees Jans la elite adresse i> (Arch, nat., BB */8i, 
19 juin et 12 juillet 1795). 

(g Schmidt, t. II, p. 170, 24 juin. Ce n'etait pas cependant I’opinion dc 
tons. Nous lisons, c i eifet, dans Schmidt, l. 11. p. 190 : 11 Les sans-culoties 
dcmandenl que la responsabiliie peso sur tous les fonctionnaires publics, 
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C'etait le moment des grandes resolutions, car toutes 
les difficultes s’aggravaiont et n'etaient point a Paris 
seulement. La guerre civile se dechainait sur toute la 
France. Lyon le 25 mai, Marseille le 2 juin, Bordeaux 
le 7 juin, s’etaient declares en insurrection. La Corse 
s’etait revoltee, la Vendee etait en feu, et Mayence 


et Valenciennes capitulaient le 1 cr aout 1793. 

Danton 1). le 7 septembre 1793,reprenant la theorie sou- 
ten in - par Robespierre .iu 8mai,demanduqu'une indemnite 
fut allouee a uk sails-culottes necessiteux qui assisteraient 
aux assemblies. Le 9 septembre 179 7, sur la proposition de 
Billaud-Varenne, la Convention, pour ramener le calme 
dans la capitale, deerdta : i° qu'il n'y aurait desormais 
dans les sections de Paris que deux seances parsemaine, 
le dimanclie et le jeudi; 2 n que les c it ovens qui n’avaient 
d’a litres resources pour vivre que le travail journalier 
de lours mains pourraient reclaimer une indemnite de 
quarante sous par seance. File ne devait etre payee 
qu a ceux qui etaient presents a toute la seance, ou- 
verte a 5 heures et terminee a 10 heures. 

La somine necessaire au paiement de cette indemnite 
etait pergue sur les contributions en sous ailditionnels et 
avancee parle Tresor public; en consequence la Tresorerie 
nationale tenait a la disposition du ministre de 1’interieur 
jusqu'a concurrence de la soraine de 120.000 livres.qui 
pouvait etre avancee a la municipality de Paris. Des 
commissaires nommes dans les sections cert ifi era ient 
l’etat des besoins des citoyens compris dans far tide It 
et constateraient la presence dans les seances. Les per- 
cepteurs ties contributions directes de Paris acquit- 
teraient. chacun dans leur arrondissement, le montant 


mmistres el Convention m^mc; par In. on viendra k bout d’epurer ce parti, 
qui a loujours cKoisi et nommu les gunoraux qui nou$ oru trompes. C’cst 
pour quo nous nc portions plus sur I cur conJuite un ceil d "observation 
qu’tls onl sup prime nos assem bices. » 
fi) MoniUur , $ septembre et 9 septembre 179j. 
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de l'indemnite, sur les certificats remis par les commis- 
saires des sections. La somrne repartie sur les sous atldi- 
tionnels serait versee dans le Tresor public. 

11 semble que cette solution, reclamee a plusieurs 
reprises par les chefs lies democrates, aurait du satis- 
faire pleinement au moins le parti avance; il n’en fut 
pas tout a fait ainsi. La section des Droits-de-VHomme(i), 
sous 1'influence de Varlet, refusa cette indemnite. Le fau¬ 
bourg- se piqua d’honneur. Les citoyens des Quinze Vingts 
dirent : « Nous avons fait la Revolution sans interet 
et nous continuerons de ineme. » Aux Jacobins {2), un 
membre annonya que la section du Contrat-Social, dont 
il faisait partie. etcelledela Halle-au-Bledemandaient le 
rapport du decret: <> Les sans-culottes, dirent des citoyens, 
ont fait et maintiennent gratis la Revolution. » Sentex, 
Terrasson, Chabot se declarerent opposes a ce veeu ; car, 
si on le realisait, les riches seuls pourraient assister aux 
assemblies de sections. 

Naturellement les aristocrates blamerent aussi la loi 
au nom de la morale. soutenant que c etait avilir le 
peuple que de lui dormer 40 sous pour raccomplissement 
de ses devoirs civiques. Plus tard. on a pretendu que 
^application de cette mesure avait donne lieu a de 
criants abus : les ouvriers (3 . dit-on. se rendaient en 
grand nombre a I’ouverture des seances, se faisaient ins- 
crire. puis sortaient aussitot pour *< boire bouteille » 
et ne reparaissaient qua la fin de la reunion, avec des 
dispositions au desordre, nullement au courant des dis¬ 
cussions et appuyant bruyamment les propositions les 
moins sages. Apresle ythermidor. Cambon Cimv en- 

tion. accusera les sections de dilapidations .« Depuis tiois 

(j' Arch. Prefecture de police, proc^s-verbaux Jes Quinze-Vmgts, 12 et 
i] septembre 17o?, dies pat 1 Michelet, L ^ III, p- 290* 

(2) Auiard t La Sccieti des Jacobins* 1. V, p, 40 5. 

(j) Taine, I. IU T p, 300, note 2. 

(4) Monitcur, 4 fructidor an II (21 aout 1794)* 
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mois, dit-il, on apporte a la l'resorerie des roles qui 
se montent a 1,203, 1,204. 1.205 livres, quarnl *1 n'y a 
jamais plus de trois cents personnes presentes et meme 
que toutes ne sont pas payees (1 . >> lit il ajoute que ceux 
qui rei;nivent l’indemnite sont des gens qui gagnent jus- 
qu’a 20 francs par jour dans les ateliers dela Republique, 
et que les vrais necessiteux sont seuls oublies. 

Nous essaierons tout a i’heure de repondre aux accu¬ 
sations de Gambon, assez vagues du reste : mais a priori 
on pent etre surpris qu'il yait eu tant d’ exageratkm dans 
les depenses, car un nrrete du corps municipal du i ,r oc- 
tobre 1793 invita les sections a rediger, pour prcvenir 
les gaspillages. un reglement au sujet de l’execution de 
la loi du 9 septembre 1793. Nous avons retrouve, a la 
Prefecture de police, celui qui fut adopte par l’assemblee 
gem-rale des (xravilliers. 11 est divise en deux parties : 

r Movens de constnter quels sont les eitoyens qui 
out droit ir Vindemnite. 

L'assemblee gene rale a nomme 8 commissaires, qui for¬ 
me rent le Comite dit des indeiunites et se reuniront au 
moins trois fois par decade et regulierement le lendemain 
de chaque seance de la section, ils feront connaitro les 
jours, heure et lieu de leurs reunions, et feront puldier 
pendant trois jours le present reglement. pour inviter les 
eitoyens ayant droit a 1’indemnite a se conformer aux 
regies preterites par l’assemblee gdnerale. Celui qui 
voudra jnuir de ce droit devra faire certifier, par le capi¬ 
ta ine et le lieutenant de sa compagnie, qu’il n'a pour 
vivre que le travail de ses mains. En cas de rofus. le 
capitaine indiquera, sur ime liste, les motifs de son refus 
et remettra cette liste au secretaire de l'assemblee gene- 
rale. au Comite civil. Ce Comite pourra ou confirmer ou 
annular le refus. mais devra a son tour soumeltre la liste 

! riders trovive ■oins Joule ccs chilTres insuftisants 1 il dit qiiOn payait 
j,:<» membres, tandis qu'il n'y en avail que ?oo. Les prdsenis repondaiem 
pour les absents, el Ton se rendait alternative incut ee service t. II. p. 102 , 
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de ses refus a l'assemblee generate, qui statuera definiti- 
vement. Muni de cecertificat.le citoyen se fera inscrire par 
le Comite des indemnites sur un registre ad hoc numerate 
par compagnies. Le Comite ajoutera, sur la carte d'entree 
du citoyen, du cote peint en rouge : Comite des indem¬ 
nites, le numero de sa compagnie et celut de son ins- 
cription sur le registre le secretaire signers cette note. 

2° Move ns de con stater la presence non intercom- 
pile des cslovens pendant tonic la duree dc la seance. 

Chaque citoyen avant droit a l’indemtiite devra se pre¬ 
senter entre 5 ou 6 heures; s’il arrive plus tard, il per- 
dra ses droits pour la seance. Des 5 heures, a la parte 
dentree, deux des raembres du Comite se feront repre¬ 
senter les cartes d’entree rouges de tous les citovens in- 
distinctement. Ouand ilsen trouveront une timbree du 
Comite des indemnites, ils demanderont au porteur sa 
carte de surete et veritieront son signalement. .S’il est 
exact, ils remettront au citoyen ces deux cartes et en 
outre un billet de presence, timbre de la griff; de la sec¬ 
tion, et signe des deux commissaires de service, et sur 
lequel serotit eerits la date de la seance, le nom de 
famillede celui a qui il sera destine, et son numero d'in.s- 
cription. Ce billet ne sera valable que pour la seance 
indiquee. 

Les deux commissaires dresseront une liste a trois 
colonnes : la premiere contiendra les noms de ceux qui 
auront requ des billets de presence, la deuxieme le 
numero de leur inscription, la troisieme les observations, 
A 6 heures, ils cesseront de distribuer les billets de pre¬ 
sence et veilleront, jusqu a la fin de la seance, a ce que 
ceux qui en ont requ ne s absentent pas plus d une demi- 
heureau maximum. Pour pouvoir exercer stricteinentcette 
surveillance, ils ne laisseront sortir personne, sans se 
faire presenter la carte dentree. Lorsqu" ils en rencon- 
treront une timbree du Comite des indemnites. ils reti- 
reront le billet de presence du porteur, en notant l’heure 
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de la sorlie. sur la liste ci-dessus indiquee. S il rentre 
avant une demi-heure, son billet lui sera rendu et on 
constutera 1'heure de cette rentree. S il reste plus long- 
temps absent, il sera raye de la liste et perdra son droit 
a l’indemnite pour cette seance. Pour eviter trop de com¬ 
plications. il eta it defend li aux ayants droit de sortir 
pour quelque cause que ce fut entre 5 et 6 lieu res, a 
moins toutefuis qu'ils ne fussent charges d'une mission 
publique, et, dans ce cas, les commissaires en prenaient 
note. 

On se presentait deux fois par mois au Comite pour le 


paiement de l’indemnite contre le re?u des billets de 
presence. Si une fraude etait decouverte par un citoyen 
quel con que, el le devait etre signalee a l’assemblee gene- 
rale, qui, dans sa sagesse, lixait la peine a infligcr. 

Ce contrble riofoureux. s il a etc regulierement fait, a 
du empecher les abus, ou du moins les reduire considera- 
blemenl. 11 f.iut aussi retnarquer que dans les assemblies 
generales, frequences depuis qu’elles etaient rares (a la 
section des Invalides (1), 1 une des moins peuplees, le 
20 germinal an II (9 avril 1794', le tresorierdes indigents 
est elu par 172 votants, et le iqfloreal an II (8 mai 1794), 
308 membres prennent part au choix du president), les 
assistants, dont beaucoup ne recevaient rien, et dont 
plusieursetaient hostiles a cette retribution, durent exer- 
cer une surveillance active sur la fa^on dont elle etait 
accordee, Mais il y a plus: la loi du 13 frimaire an III 
(3 decembre 1794) obligea tons les citoyens, autorites 
constituees ou agents qui, en vertu d un ordre, mandat 
ou deliberation, avaient pergu oureyu en depot, depuis le 
commencement de la Revolution, des sommes, effets 


(0 Proces-verbauK de la section des Invalides- Arch. naL, 

20 germinal et 19 florcaE an IL Voy. Schmidt, Sections dc Guillaume-TeU, 
assembled nombreuse, t. 11. p. 159^ mars;; de Marat, grand mouvemenu 
L II, p. 160; des Arcis, nombreuse et bruyarue; du Contrat-Social } tris 
nombreuse, U EL p, 194. 
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ou marchandises provenant des recettes extraordinaires 
(taxes, par exemple, collectes volontaires) a en fourntr le 
compte, a Paris, aux commissaires nommes ad hoc dans 
chaque section. Ces commissaires devaient prendre toutes 
les informations necessaires a cette verification, et les 
citoyens etaient invites a leur fournir tous les renseigne- 
ments qu’ils pouvaient avoir a ce sujet. Si l’on se rap- 
pelle que nous sommes a une epoque ou la reaction prend 
sa revanche, on comprendra que les comptes, rendus par 
les sans-culottes malmenes, durent etre examines tres 

severement. , , 

Nous avons decouvert deux de ces comptes gen 6 - 
raux (i), dans lesquels figurent naturellement les mdem- 
nites accordees pour 1 ’assUtanoe aux assemblees. Dans 
celui du Theatre-Frangais nous lisons: « 11 pa rad, d apres 
les renseignements qui nous sont venus a ce sujet, que 
cette indemnity a fait, pour notre section, depuis le 
septembre i 7 93 jusqu’au 30 thermidor an II (17 a0Llt 
1 7 y 4 ), une somme total©de ! 1 ,774 livres. » A la suite sont 
annexees les listes des onze paiements mensuels eftec- 
tues: elles varient de 824 a 1,198 livres. Dans la section 
du Mont-Blanc (2), le total s’est eleve a 8,352 livres et 
011 ne releveque 20 livres d’erreur dans le compte renau. 
En observant que, dans les 11 mois ecoutes, il y a eu, a 
raison de 2 par decade, un minimum (car il a pu y en 
avoir d’extraordinaires) de 66 assemblees generates, on 
calcule aisement qu’a la section du Theatre-Francs une 
moyenne de 89 citoyens recevaient l’indemmte; a cel e 
du Mont-Blanc, cette moyenne n'atteignait pas 04, 
vraisembiablement le tiers des presents, ce qui n etai 
point excessifa une epoque de miserc. 


p) Bibt. nat., mss. I'r., acq. notiv 
Frangafe)* 

(2) BibU naL f mss. fr. t acq, nouv. t 
Blanc). 


3707, fol. JJ 7 el suiv. (TluiAtre- 
3707, fol- 247; 2657, foL W l MofU * 
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Niamnoins cela constituent unc grosse depense, hors 
de proportion avec I os services que ces assemblies ren- 
daient. f’est pourquoi,Jo 4 fructidor an I i 2 1 aout 1 794I, 
sur la motion de liourdon, la Convention rapporta le 
decret du <> septembre 17n3, et dicida, en mime temps, 
que les assemblies ginirales n’auraient plus lieu que 
les decudis. II y cut une protestation inutile pour obtenir 
Ic retablissement des deux seances par decade j 1). 

Les sections, eti effet. n’avaient plus cettu belle ardeur 
des premiers jours : digues dans leur espirance d’arriver 
a une .situation meilleure par la politique, dipossidies 
par le gouvernement rivolutionnaire de la plupart des 
droits dont dies avaient joui precidemment, dies com¬ 
ment; dent a se lasser de tant d’efforts stiriles, el so mon- 
trait tit peu sens ides aux evenements qut no les attei- 
gnaient pas directoment dans lour vie materiel le, Elies 
ne conduisaient plus, mais suivaient docilement lours 
Comitis, dont les membres ne dipendaient que des 
Comites do -alut public et de surete generate de la Con¬ 
vention, La politique se faisait on dehors d’elles. dans les 
societis sectionnaires. dont nous parlerons plus loin. On 
en vint mime jusqu'a leur defendre de s’intituler assem¬ 
blies primaires : le 20 fioreal an II in mai 171)4), une 
lettrc do l’agent national do la Commune les prevint que, 
sous un gouvernement rivolutionnaire, ii n'y avait point 
d"assemblies primaires et que toutes lours reunions de- 
vaient itre appelees assemblies generates, quel qu’en fut 

1} Schmidt, l. II, p, 2*9. Voy. aussi Arch. nai., F 7 /^5 to, assemblies gene¬ 
rates de la section des I rival ides, 10-20 vend cm i,a ire an Ml : petitions ana¬ 
logues des sections de Mont re nil, de Montmartre. Celle des Marches fait 
me me proposition: Areh.nat., V 1 assemblies de la section Fomaine- 

de-Greneltc, lo vendemiaire an III* 
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l’objet ; i >. C’etait leur rappeler que 1 " abdication eta it 
complete. 

Pourtant. an commencement de 1794, a 1'occasion de 
la chute des Hebertistes, une certaine animation regna 
dans quelques sections, Le 14 ventnse an 1 fi4 mars 1794 
le club des * 'ordeliers avait decide que la declaration des 
Droits de I'hrminte, inscrite sur un tableau place dans la 
salle des seances, serait voilee « jusqu'a ce que le people 
eut reconnu ses droits sacres par Laneantissement de la 
faction ». Cette mesure etait un appel a la re volte et pre- 
sageait, dit-on, un nouveau 2 join. Le moment etait fort 
opportun : la disette sevissait cruellement sur Paris, 
malgre la creation de 1 armee revolutionnaire {5 sep- 
tembre 1793). La Commune avait du fixer a une livre de 
viande par decade la ration de chaque personae. 

L’appel des Cordeliers fut entendu, mais il y eut divi¬ 
sion dans les sections; chacune avait son esprit de parti; 
l’une etait pour Hebert, l’autre pour Danton; celle-ci 
pour les Cordeliers, celle-la pour les Jacobins; on crai- 
gnait que ce disaccord n’allumat la guerre civile. Le 
2 1 ventdse an IT ■ 11 mars 1 794),celletie laMontaguearrete 
qu'une deputation tie 24 de scs concitoyens se transpor¬ 
ter. le lendemain, a la Convention, pour lui exprimer 
■< 1’indignation qu’elle a ressenlie en apprenant que les 
Droits de Lhomme. espoir des malbeureux, consolation 
de l'homme de bien. ont ete voiles et que Ton a ose 
manifester la volonte coupable de faire lever le peuple 
en masse pour assouvir des vengeances particulieres, 
pour forcer la Convention Rationale a firapper un parti 
que l’on n’aperqoit nulle part..., que, penetree ties senti¬ 
ments de patriotisme et de justice qui animent les repre- 
sentants du peuple, la section de la Montague s’en repose 
entierement sur eux du soin de punir, avec cette severite 

0 Voir Arch. nat.. t-' mo. assemblies pcncr-iles Jc la section des Inva- 
I ides, 20 11. rea! an II, 
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clout elle a donnt* tant d’utiles examples, les intrigants 
asscz hardis p<mr 1 »st:r encore fi inner des conspirations x i).» 

Les l lebortistes furent arretes d in-. la mitt des 23-24 
ventdsr; an LI (13-14 mars 1704 :. A peu pres toutes les 
sections approuverent ces arrestations; toutefois, la con- 
duite de deux au moins inspirait ties inquietudes, cedes 
de Mucins Sctevola et de Marat. Ce jour-la, leurs assem¬ 
blies furent tres tranquilles et personne n’y parla en 
faveur desconspiraiours; mais le lendemain, 1 5 mars 1 794. 
il v cut tin grand mouvement dans la section de Marat : 
quelques cit'tyens proposerent d’ailer en masse a la Con¬ 
vention domunder 1 elaryissement des prisonniers; la 
discussion fut violent* 1 . et le calme ne se retablit que par 
l'arrestation de clouze ou quinze tnencur- (2). 

Si faible qu’il suit, cost Men le dernier effort d'inde- 
pendance qui se manifestadans les assemblies generates. 
Peu a peu, urn: epuration scrupuleuse et outree en chassa 
le moindre element revolutionnaire. en opposition avec 
les idees du jour. C’etait le re mode a la mode, toujours 
efficace, pour guerir les dissidents. <t Cost pour la troi- 
sieme fois, dit un membre de la Society populaire des 
Lombards, que nous passons au scrutin epuratoire; il 
taut esperer qu’u present les Jacobins nous regarde rout 
com me leurs f re res; nous avons chasse les intrigants; le 
premier de nous qui tergiversera sera de suite chasse 
commo un scelerat (3). » La section de Maison-Cojnmune 
faisait passer la liste de ceux qui avaient ete rejetes au 
Comite tie s.dut public avec les mots : « Non assiuus a 
leurs devoirs {4). » 


(1' Voir Schmidt, t. II, 11 mars 1704. 

(2’> H'irf., 14. ii ft id mars 1794. — « Les discours de Saint-Just, In dans 
le templed: In Raison, ci-devant eglise Saint-Auguslm, a cid ecout^ avoc 
la plus grande attention; on y a vu des citoyens des deux sexes verser 
des lamics. A present, dkaient les sans-culotles, nous tvaurons plus do con- 
fiance dans tons c cs braillards qui u elaiont occupes qu a Lure des motions 
insidieuses » (jo mars 1794 V, 

(?) Schmidt, t, EJ, p. 170 (19 *794 * 

(4) Ibid. 1 t, M (20 mars 17^4 . 
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Ainsi amputees, les assemblies general es devinrent 
incapables tie resistance et se preterent a tout ce qu’on 
exigea d’elles. Yoiei ce qu’ecrit. le 29 mars 1794, un des 
observateurs repandus dans Paris pour renseigner le 
gouvernement : « Dans la salte du Tribunal revolution- 
naire, trois citoyens. apres setre montre leurs cartes de 


Socletes populaires. parlerent des mesures de rigueur qui 
etaient a 1'ordre du jour dans leur*. Societes respective*. et 
si l’un disait: ■< Nous avons cliasse deja yo membres dou- 
tt-ux », l’autre annoncait que dans la sienne on etait sur 
le point den cha.sser 100. L’un, qui etait de la section des 
Piques, disait que quelquefois il ne se trouvait a I’as- 
semblee generale que 10 membres de la Societe, qu’ils 


suffisaient pour faire trembler le reste de l’assemblee. 
n Lorsqu un citoyen de la section, ajoutait-il, fait une 
proposition qui ne nous convient pas, nous nous levons 
tons et nous crions quec’est un intrigant et un signataire. 
C est ainsi que nous imposons silence a ceux qui ne sont 
pas dans le sens de la Societe. » Un des interlocuteurs a 
dit que la Societe de Maison-Commune etait compose 
d une grande quantile de masons, a qui 1 on faisait taire 
tout ce qu’on voulait (1). 

Pendant plusieurs mois. leurs reunions sont sans in- 
teret. On y fait la lecture des Droits de 1’homme, des lois 
nouvelles, des harangues les plus applaudies a la Conven¬ 


tion, on y donne connaissance des listes de passe ports, de 
cert ifi cats de civisme et de residence qui out ete de man des 
ou accordes, et enfin, a defaut d'autre objet, on y est 
reduit a ecouter des discours d enfauts dont quelques-uns 


n’ont que trois ans et demi (2)! 

Michelet a done raison de dire qu’a cette epoque les 
assemblies dc sections etaient mortes et que tout le 
pouvoir etait passe ti leurs Comites revolulionnaires, qui. 


(1) Schmid 1,, t, II, p. 201 (29 mars 1794), 

(2 Arch, nat., F T 3509 ei j;io. Assemblies generates des sections ue r on- 
laine-dc-Grenelle et Jcs Invalides, aux dates inditjtices. 
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eux-momes, nomroes par l’autorite, n’avaient pas grande 
vie non plus. I,e >1 thennidor no parvint pas a les tirer 
de cette apathie. Paris resta neutre, dit le grand histo- 
rien. parce que « depuis cinq mois la vie publique y etait 
aneantie », et il voit une des causes dc ]‘indifference des 
sections pour Robespierre, dans ce fait que les Comites 
revolutionnaircs rcnouvoles par le Comite de salut public 
leur etaieut opposes 1' 1). 

La mort de Robespierre amena la perte de ses anciens 
fonetionnaires et partisans. La reaction triomphe dans les 
assemblies generales, ou l'on ne s'occupe, en nivbse. plu- 
vi6se et ventose an III, que de rechercher et blarner les 
actes des Comites revolutionnaircs destitues en fructidor 
an II. Les rovalistes ne cachent meme pas leur secrete 
intention. A la section des Ards, une femme s’ecrie : <« \'ive 
LouL XVII: n <*t dans la salle on avait placards : « A bas 
les Jacobins, les revolutionnaircs! vive Louis XVII! » 
Plusieurs citoyensdisaient qu'il etait tempsquecela finit. 
qu’on etait mieux quand on avait un roi et qu’il en fallait 
un : , i Yofitant de la h tine dont on «*tait anime contre les 
an 1 tens terroristes, les royal isles obtiennent de la Con¬ 
vention un decret (20 pluvidse an III) ordonnant de faire 
disp.iraitre les bustes de Marat et de Le Peletier des 
lieux publics et des salles de reunion. Quelques citoyens 
apergurent le danger de la voie oil l’on en trait. Une 
deputation de 3 a section des <Juinze-Yingts a celle de 
Montreuil disait qu’apres avoir renverse les busies de 
Mar.it et de Le Peletier on en viendrait a la Convention 
et a tons les patriotes; elle demandait la Constitution 
democratique tout entiere. Apres une discussion violente, 
la minorite decida de se joiadre a la section des Ouinze- 
Vingts (3). 

La Constitution de 1793, beaucoup de republicans la 


:i Michelet, t. IX, p. cl j9>, 
(2 Schmidt, t. II, p. 2) i et i<ij. 
U /W‘L, p. 28 ). 
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desiraient certainement encore, et la reclamerent jusqu’au 
dernier moment; mais cette question politique, quelle 
qu'en fut Fimportance, le cedait alors a la question so- 
ciale. 11 fallait vivre avant tout, et la penurie de subsis- 
tances etait telle qu*a tout instant on pouvait craindre la 
famine. De tons cotes on reclamait du pain, et c'est uni- 
quement la faim qui crea les mouvements de germinal et 
de prairial an ill (ij. I, insurrection fut cette fois re- 
priinee, grace a l'armee et aux royalistes. et suivie d une 
terrible reaction. 

Le vide se fit alors dans les assemblies generates. 
« En general (2), d’apres diverses lettres qui sont entre 
les mains du departement, il parait que la plupart des 
assemblies sont rarement occupies d'objets importants, 
et le peu de personnes dont eltes sont composees an- 
nonce assez que la majeure partie des citoyens les re- 
gardent comme inutiles. » Devenuestout a fait royalistes, 
les sections essayerent, en fructidor an III, de reprendre 
leur ancien role ; nous avoirs raconte, dans le chapitre 
precedent, ce qui s y rapporte. II nous reste a signaler 
les quelques changements qui s’etaient introduits dans 
leurs assemblies, 

Le 9 thermidor an II ( 27 juillet 1 794) (3). la Convention 
avait defendu de les convoquer sans autorisation des 
Comites de gouvernement. Le 8 germinal an I il (28 mars 
17951, leurs seances furent fixees de 1 heure a 4 heures 
de 1 ’apres-midi, et un arreti du Comiti de surete gene- 
rale les autorisa a se reunir tons les jours pour le desar- 
mement des sans-culottes, de 1 heure a 7 heures du soir. 
Cette autorisation fut retiree le 9 prairial. Dija, le 4 prai¬ 
rial an Hi (23 mai 1795}, il avait ete defendu d’y recevoir 
des femmes. Enfin. le 17 vendemiaire an IV (9 octobre 

1 Schmidt,!. II, p. 508, jot), jio, ;ii, J4J iVoy. p, jig : le bcurre vaut 
12 livres le demi*kilogramme, les cents 8 sous pi^ce, etc.]. 

(2) Schmidt, t. II, p. jtj;, 

(i) Moniteur, t. XXI, p. 341. 
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1795), la Convention decreta que les assemblies de sec¬ 
tion n'auraient plus lieu a I'avenir, et que ceux qui les 
convoqueraient, presideraient ou y remptiraient les fonc- 
tions de secretaires, seraient poursuivis et punts. 



CHAPITRE IV 


COM ITES Cl VILS 


L ConniLb civils, organisation, Cone lions. — IL Arr&tc du Comilc de la 
section des Gravilliers, 15 oclobre 1792. — 111. Rapports avec ics 
Cornices rdvolutionnaires et de bienfaisance, IV, Indemnitc et nomi¬ 

nation. 


I 

Les sections, avons-nous dit, n'etaient point que des 
circonscriptions electorates ; elles formaient, en quelque 
maniere, des subdivisions admin istratives que Ton pour- 
rait comparer, toute difference gardee, aux arrondis- 
sements actuels de Paris, avec une independance et 
une autonomie beaucoup plus grandes. A la tete de 
chacune d’elles, en effet, etait place un Comite civil et 
permanent, qu’elles clisaient et qui servait d’interme- 
diaire entre la municipality et la section. II subsisla 
taut qu elles durerent, et ses functions avaient ete deter- 
minees par la loi du 21 mai 1790. 

Compose de 16 membres, il surveillait et secondait au 
besoin le commissaire de police, veillait a 1 execution des 
ordonnances, arretes ou deliberations, sans y apporter 
aucun obstacle ou retard ; le commissaire avait voix con¬ 
sultative a ses assemblies. 11 donnait aux administra- 
teurs. au corps municipal, au Conseil general, au mai re, 
au procureur de la Commune et a ses substituts tous les 
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cclaircissements, instructions et avis qui lui etaient de- 
inandes. II nommait un president, se reunissait tous les 
huit jours et phis sou vent, si c’elait necessaire. Chacun des 
comraissaires etait de service, chez lui, pendant vingt- 
quatre lieu res, a la disposition de ceux qui pouvaient en 
avoir besoin et repondait aux demundes qui lui etaient 
faites, ( V Comite pouvait etre charge par l'admin istration 
du departement de Paris de la repartition des i inputs 
dans sa section. II reeevait chaque soir du commissaire 
de police un rapport sommaire et ecrit sur les riven e- 
ments de la journee, 

Les 16 commissaires do section etaient nommes par 
l’assemblce populaire. par mi los citoyens eligible* de la 
section, sur bulletin de liste de six noins, Ils pretaient 
serment, entre les mains du president, de bien et fidele- 
liu-nt nunplir teur.s devoirs, 1 .1 moitie dYntiv eux sor- 
taient chaque annee; maisla premiere sortie m* devait -se 
faire, par la voie du sort, qu'a l’epoque des elections 
ordinal res, en 1791. La loi faisait done de ces Comites 
lies surveillants et des auxiliaires des commissaires tie 
police, rles agents executifs des arretes administratifs. 
des correspond ants delaires de la municipalite. qu ils 
devaient reuseigner sur toute question relative a leur 
quartier. 

Les registres de leurs proces-verbaux devaient etre 
tenus i-ar le secretaire greffier du commissaire de police. 
II nous on reste plusieurs que nous avons parcourus a 
peu pres completement. La lecture n'en est ni tres variee 
ni I lion interessante. La longue repetition des meraes 
mesures et des monies operations, sans influence imme¬ 
diate sur la direction des affaires generates. Unit par etre 
fatigante. A l’aide des documents que nous en avons 
extraits, nous essaierons do montrer comment fonction- 
nerent ces petites administrations. 

Leur premiere seance cut lieu apres les elections muni* 
cipales, vers la fin du tnoisde novembre,le 20 a la section 
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des Postes (i), le 2;, it celle de Fontaine-Montmorencv (2), 

le 27 a celle du Faubourg-Montmartre. Ici le president ilu 
Comite est elu pour trois mois et ne peut etre reelu qu’a- 
presun pareil intervalle; ailleursil n est nomme que pour 
un mois, apres lequi*l*il est reeligible. ] )ans la plupart des 
sections, les reunions ont lieu le jeutli, a 6 heures du 
soir. Nous n'en avons compte que 64du 20 novembre 1790 
au 8 novembre 1791 (3), mais nous savons qu’elles pou- 
vaient etre mullipliees si les circonstances l’exigeaient. 
C’est ainsi qu’au 21 juin 1791. au moment du depart du 
roi, sur l invitation de la Commune, ces Comites se consti¬ 
tuent en permanence, et celui tie la section ties Postes se 
reunit tous les jours, jtisqu’au 27 juin 1791. A la section 
des Piques (4), le 20 novembre 1792, on decide que trois 
commissaires seront a l’avenir de service chaque jour, de 
8 heures du matin au soir, et le 11 decembre 1792, on 
etablit la permanence, qui dura pendant la plus grande 
partie des annees 1793, 1794 et 1795 - 

Si, des le debut, les assemblies n’ont ete qu’hebdo- 
madaires, il n'en faut pas conclure que les Comites n'eu- 
rent quo peu ou point d’occupations: une enumeration 
sommaire de quelques-uns de leurs travaux nous fera 
voir la diversity et le nombre des objets qui attirerent 
leur sollictiude, 

C eta it le president du Comite civil qui, sur la demande 
de cinquante citoyens actifs, convoquait la section. Plus 
tard. a une epoque que nous ne pouvons pas bien pre- 
ciser, mais probablement vers le milieu de 1792, ce soin 
fut remis au president de la section, e’est-a-dire au pre¬ 
sident de 1 ‘assemblee generale. Un decret du 13 jan- 
vier 1791 stipula qu’il y aurait toujours un ou plusieurs 


(l) Arch. Seine, Comile civil de la section des Posies. 10 novembre i->o. 
— ih juiMet ijQis D* ioocc 
{2) Ibid., D. fii7 t 2} novembre 1790. 

(y. Ibid 9 D. iooo (Posies). 

(4) Ibid*i D. 9764 10 novembre 1792. 
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commissuires civils dans 1‘interieur des spectacles avec 
pleins pouvoirs de requerir la garde exterieure : ceux de 
la section du Palais-Roval furent invites a choisir les 
spectacles oil ils vomlraient bteil se re Ad re chaque soir. 
I'.n avril 1791 (0, les Comites visitent les chtimbres des 
hotels garnis de leur ressort; le 3 mai 1791. le departe- 
ment de police leur deniande un etat des institutrices des 
ecoles publiques (2), et. le t6 mai 1791. apres la lecture 
de l'arrete du departemcnt et de la deliberation du corps 
municipal, relativetnent aux emplacements a choisir 
dans chaque section, pour y etablir le rass^mblement 
des personnel qui voudront fa ire le commerce d’argent, 
le Comite de la section des Postes decide que ce ras- 
semblcment aura lieu sur la place et enfacedu portail de 
Saint-luistache, que le bureau sera ouvert a partir du 
mercredi Cjuin. de 9 In ures du matin a 2 heures du soir, 
et que pendant ce temps, le commissaire de service res- 
tera au Comite pour connaitre le cours journalicr de Par- 
gent, et le faire savoir a la municipalite. 

L’effervescence causee par la fuite a Varennes ajoute a 
ces travaux: le 21 join 1791, on delegue deux membres 
pour rapporter de J’Assemblee nationale, de deux heures 
eu deux heures, ce qui y sera decrete et faire part des 
nouvelles rogues touchant le voyage du roi ; le meme 
jour, deux nutres commissaires sent charges de se rendre 
a l’hdtel de villa, conformement a un arrete du corps 
municipal, prescrivant it chaque Comite de section, den- 

(r Arch. Seine, D. ux > q . 

(2 A ic Ii, Seine, D. 641, Le dec ret du 29 frimaire-} ni vose an II (19-25 tie- 
k'embre 170C. ur Co ■ eanisation dc iinstriiction publique, pla^ait les mstilu- 
leui -s et i 11 siilutrices sous fa surveillance immediate de la municipalite ou 
sea ion En consequence, un arrete dc la Commune du is germinal an ll 
(4 avril 1794'i p.>r tail quo les sections no turner a lent une Commission de 
6 membres on plus pour surveiller les ecoles primal res. (Prof, dc police, 
papters des sections, foL j }6,. Cette Commission eta it sans doute prise dans 
le Com He civil de la section, car le 8 germinal an lit (12 mars 179c* une 
letti c du president du de par foment do Paris demands au Comite civil de 
voile de Iti place Lotus XIV l etat des ecoles primaires et le no mb re des, 
inslEtuteurs. Arch, Seine» D. 948. 
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voyer, jusqu’a ncmvel ordre, deux deputes a la ville pour 
commumquer aux sections les deliberations qui y seront 
prises. C'est pour les recompenser deleur zelea repondre 
a cette invitation que le Conseil general, remerciant les 
sections de leur exactitude, arreta, le 24 juin 1791 (1): 

« i n ( d,tte MM. les presidents et commissaires des sections 
auraient desormais, dans l’interieur de la salle oil il tenait 
ses seances, des places qui seraient mcessamment indiquees; 
2" qu'a cet effet, il serait envoye par le maire, a cliacitn 
des 48 Comites, deux billets qui seraient toujours representes 
par les deux commissaires nommes pour assister alternative- 
raent aux assemblies du Conseil general ; y que les Comitcs 
seraient avertis par le secretaire greflier dcs jours oil le Con¬ 
seil general tiendrait ses seances. » 

Deja. le 17 juin 1791. pour assurer la celerite et l’exac- 
titude des envois, les commissaires avaient etc pries 
par la municipality ; 2) de fixer line adresse pennanente, 
et informes, en meme temps, qu'ils devaient porter. Jors- 
qu ils etaient en fonction, a defaut des marques exte- 
rieures qui pouvaient les faire reconnattre, l'extrait du 
proces-verbal de leur nomination, pour le presenter, dans 
toutes les occasions, aux commandants des postes et a 
tous les autres chefs de la force armee (3). 

.V la suite d’une petition proposee par les sections de 
Beaubourg, 6 juin, et du Louvre, 7 juin 1791, les Comites 
civils furent charges de distribuer les assignats de cent 
sols, pour en empecher l’accaparement. Ce sont eux 
aussi, qui delivrent les certificats de residence exiges 
par le decret du 24 juin 1791. et, a cet effet, ils doivent 

i Proces-verbaux du Conseil general, copies amhcnttques. Bib!, fiat, 
mss, Ir. 11707 1 24 juin 17911. 

[2 Co mile civil, section de Fontaine-Montmorency, Arch, Seine, D. 817 
(28 pain 1 7->I , 

(yjj Par ime petition du 6 juin 1792, la section Notre-Dame demande unc 
marque distinctive pour les commissaires civils. [BibL nat., L J > A,J 201^4. On 
Jut leur Jonner une mOJaiUe, comme aux commissaires rc\olutionnaires ; 
voir ei-dcssous. 
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^’assurer de la residence da rcquerunt, ct en fain* une 
declaration siirnee de deux commissaires et contresi- 
gnee du secretaire greffier. Enfin, sur les instructions de 
la Commune, ils apposent et Invent les seel les, operent 
des saisi 's, et, 20 juiliet 1791, font le reeensement des 
habitants (id Ouelques-unes tie ces operations nous pa- 
raissent rentrer plutbt dans le domaine du eommissaire 
dc police; eux-memes pensaiont ainsi. et voyant tout ce 
qu'on exigeait d eux, les commissaires de la section de 
La Place-Louis-X.IV, ecrivirent au maire, le 13 aout 
17 y 1 12) : « Nous avons sou vent peine a determiner 
quel les sont nos functions et celles du com miss lire de 
police, et desirous bien ardent me nt qu’elle-soient distin- 
guees d’une tnaniere nette et precise, a tin que chacun de 
nous remplisse exactement scs devoirs. » 

Mats ce netait la. en quelque sorte, que la partie 
administrative de leurs attributions : d'autres questions 
sollicitaient leur attention. La loi du 21 mai 1790 ne 
leur avail pas assigne de fonctions de bienfaisance et 
on peut en etre surpris, car des cette epoque les besoms 
etaient grands a Paris* aussi les nouveaux commissaires 
tournerent ils tout de suite leur activite dece cote. A leur 
deuxieme seance, ceux de la section des Postes deleguent 
quatre d’entre eux pour s'entendre avec ceux des autres 
sections de la paroisse Saint-Eustache, convoques par le 
cure, et prendre toutes les inesures propres a soulager 
les indigents. Les Comites ont un tresorier des pauvres 
qui, a eh ique reunion, rend compte de ses recettes, Ces 
distributions de secours, argent, bo ns de pain, de viande, 
etc., cette sinistre inisere, cette faim, mauvaise conseiL 
lere, a combattre, sont 1'un des soucis les plus cons¬ 
tants des Comites et constituent Tune des diflicultes 
les plus serieuses qu'ils aient a resoudre. 


[1) Voy, Co mi it* civil de la section des Postes aux dates indtquees. Arch. 
Seine, D. 1000, 

(2) Comitii civil, place Louis XIV, Arch. Seine, U. 948 \ u aout 1791). 
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A 1'origin e, ils unissent leurs efforts a ceux tics commis¬ 
sions tie bienfaisanceetablies dans chaque paroisse; mais 
cette double direction dans un me me service dut pre¬ 
senter des inconvenients et amener des erreurs. oublis ou 
doubles emplois. C’est pour remedier a ces abus qu’une 


deliberation de la Commission administrative tie bien¬ 


faisance. scant© a 1'hdtel de ville, en date du 27 octo- 
bre 1791 (1), declda que les Comites tie bienfaisance des 
sections fee qui n’etait vraisemblablement qu’une sous- 
commission du Comite civil) (2) pourraient continuer, 
concum-mment avec ceux des paroisses, a delivrer des 
secours aux pauvres ou cesser leurs distributions et verser 
le reliquat de leur caisse a la commission tie la paroisse. 
Le Comite civil de la section ties Postes arreta : i u que 
les commissaires des pauvres cesseraient, vendredi 
11 novembre 1791, de delivrer des secours; 2 0 qu’ils 
ctabliraient le compte de leur gestion en recettes et 
depenses, se reservant le montant des bons dont ils 
etaient encore debiteurs, et qu’ils verseraiertt le surplus 
dans la caisse de !a commission de bienfaisance de 


Saint-Eustache, qui leur en donnerait de charge. On pre- 
vint cette commission que le Comite ne s’immiscerait 
plus en rien dans la distribution des secours aux pauvres. 

Ainsi, correspondance assidue avec la municipality, 
execution de ses arretes, appositions et levees de scelles. 
recensemcnts de la population, visites dans les hotels 
meubles, delivrance des divers certificats, conversion ties 
assignats cn monnaie de cuivre, enfin participation tres 
active au soulagemeut des malheureux, voila ce que 
nous remarquons dans la premiere partie tie l’exis- 
tence des Comites civils. 


1} Yov, Comite civil de la section des Postes (29 Octobre 1791), Arch. 
Seine, D. 1000. 

(2} Ou meins les Comitls civils s’occupaicni aussi des distributions dc 
secours, Ue j avril 1791, le Comite de la Place LourS-XIV ecril au pro- 
curcur syndic ou ii cst seul dans la section a s'oecuper (^assistance pu- 
blique , Arclt. Seine, D. 948;. 
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On sait que la Commune du 10 aout suspendit de 
lours fonctions 11 aont 17A-) », 1) les Comites do sections, 
juges do paix. secretaires profilers el commissaires do 
police. Mats des le lendemani, lies deputes de 1‘hotel 
de ville furent envoyes dans les sections, pour les in- 
viler a former un Comite permanent compose de douze 
membres, qui remplirait provisoirement les fonctions 
attribuces aux juges do paix, commissaires de police et 
aux Comites de sections. Le 13 aout 1792 (»g on precede, 
a la section des l ’os to > a cot to nomination, on observant, 
scion les instructions dos commissaires do I hotel de 
ville, qu’aucun des fonctionnaires suspendus n’a lo droit 
de se presenter, et que chaque citoyen peut s’oppo- 
sor a l’election de tout membre dont il a reconnu l'inci- 
visme, I’ou apres, le 15 aoijt 179-, la Commune arreta 
que les Comites ties 4S sections seraient formes de 
is membres. Les deux membres qui auraient obtenu le 
plus de voix seraient, lo premier, juge de paix, et le 
second, greffier du juge de paix. Les seize autres feraient 
partie du Comite et choisiraient parmi eux un presi¬ 
dent et un secretaire a renouveler tous les quinze jours, 
Ce Comite etait invest! de tous les pouvoirs qui lui 
etaient attribues antericuroment. ainsi que de tous 
ceux accordes aux juges de paix par le code de police 
correctionnelle : ce juge dc paix ne conservait que dos 
fonctions civiles, suivant sa premiere institution, Les 
six person ties qui ensuite avaient le plus de voix etaient 
assesseurs du juge de paix. La nomination de tons ces 
membres devait so faire par appel nominal, a haute 
voix, et a la pluralito absolue des suffrages. A partir 
de ce moment existent, a cote d eux, etablis sur l’ordre 
de la Commune, d autres Comites, dits de surveillance, 


1. Voy. Procis-PJri'Jttx d.: Li C^mnmr :v dc Paris, publics par la Sod etc 
dc I hisioire de fa Revolution fran^aise, Paris, 1^04, in-8* 1 -. 

j Co mite civil dc fa section des Posies, Arch. Seine, D. ioog i ? aout 1702}, 
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dont nous parlerons plus loin, et qui les aideront dans 
une partie de leur tache. 



Otielques-uns de ces Co mites civil s cherclierent-ils, a 
la suite des services qu’ils avaicnt rend us, a opposer 
leur autorite a celle de 1’assemble© generaie qui les 
avait el us ? Nous ne savons, mais on le croiraii a lire 
le reglement severe et de forme violente vote par la 
section des Cravilliers (i), le 13 octobre 179’, et emprunte 
tpreuve quo les sections se copiaient quant aux details 
de leur organisation) a celle de la Republique, qui 
l’avait adopte le 30 septembre 1792. 11 etait en tout 
cas destine a ramener les Comites a l’obeissance, s ils s en 
etaient dearths, et a leur rappeler en termes un peu durs 
leur depends nee etroite a l’egard des sections. Le void : 


// L'assemblee generate, usant enfin de scs droits, qu elle 
conjure les sections an noin de la patrie, de ne jamais oublier, 
ets’appuyant sur des bases in variables, arrete celles qui doivent 
regir son Comite civil ainsi qnil suit : 

1. Les commissaires no mines par l’assemblee generate sont 

revocables a volonte, 

2. Mandataires de l'assemblee, ils recevront ses ordres pour 
les executor. 

p 11 leur est defendu de pror.oncer sur aucune affaire, 
quelque importante qu'elle soit, sans en referer a l'assemblee 
generate, qui, seule, a le droit de prononcer. 

4. II est enjoint au Comite de ne jamais prendre aueun 
arretd me me provisoire; il peut emettre sou voeu, la doivent 
se borner ses fonctions, 

5, I! n’v aura jamais au Comite moinsdedeux connnissaires 
ct un suppliant. 

(1) Prefecture Je police : proccs-verbaux des sections, Gravilhers, 
fol. 8&. 
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Sa mission est d’etre charge de tous les details d’adnii- 
nistralion de police; une surveillance active doit constamment 
roccuper, 

•*. Tous les diets en litige porks par devors eux (st>), tous 
ks objets d’administration et de siirete doivent Ctre sous leur 
sauvcgarde et leur responsabilite. 

Coniine l’ordre previent les a bus, qu’il facilite et e claire 
toutes les operations, le Coniite aura differents registres..... 

•>. Le registre le plus essentiel est celui ou doivent etre 


couches tous les arretes. de quelque part qu’ils viennent. 

10. Chaque feuille du registre aura cinq colonnes : sur la 
premiere, sera couche le numero; sur la deuxieme, le jour 
precis ou on aura regu les arretes; sur la troisiemc. 1’enonce, 
ct plus souvent Textrait de la loi ou des arretes; sur la qua- 
trieme, le jour de l’envoi qui eu aura ete fait au secretaire de 
I’assemblde; sur la einquieme. le jour qu’ils auront ete ren- 
voyes au comite, qui (nej pourra les enliasser qu’ils ne soient 
re vet us de la signature du president, a fin do s’assurer qu’ils 
out ete Ius et qu’on a pu les discuter. 

Le registre des proces-verbuux de l’assemblee generale 
exige la plus scrupuleuse exactitude, a cause de differents 
arretes qu’il sera necessaire de rappeler souvent ou de con- 
suiter. 


12. Tous les huit jours, au moins, uue commission dele- 
guee par le Comite rendra coinpte a I’assemblee de tout ce 
qui peut l'interesser. 

Si le Comite pouvait, par un oubli involontaire ou tout 
autrement, kisser ignorer a I'assemblee les arretes ou des 
fails qui doivent meriter son attention, les citoyens qui en 
seraient instruits seront tenus, au nora de la Commune, de 
les den oncer. » 


Ces prescriptions montrent combien les sections 
etaient j a louses de leur autorite et comment el les eti- 
tendaient qu’il n’y Tut pas porte la moindre atteinte; 
mais. en fait, les Comites civiLs resterent ce que la loi les 
avait faits ; representants, mandataires des sections dont 
ils dependaient par leur origine, mais aussi adminis- 
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trateurs recevant leur mot d’ordre de la Commune, dont 
ils devaient executor les arretds, meme contre la volonte 


del'assemblee gen er ale. Du reste leurs fonctionsne furent 
point modifiees, corarae le temoigne Fexamen rapide des 
proces-verbaux du Comite de la section de-; Piques i i) 
du 7 novembre 1792 a juillet 1793 : apposition et levee 
de scelles, surveillance des ouvriers qui travaillent au 
camp sous Paris, inspection ties rues pour y maintenir 
1'ordre et la proprete, apurement des comptes pre¬ 
senter par les chefs d’atelier, paiement des fra is de 
section, verification des demandes des percs, meres et 
femmes dont les tils ou mans sont aux frontieres et 
qui ont droit a des indemnites dapres la loi du 26 no¬ 
vembre 1792, repartition entre les ouvrieres des ouvra- 
ges a confectionner pour l’armee. delivrance des certi- 
ficuts de civisme, de residence, des passeports, visites 
domiciliaires, assistance aux distributions de pain et de 
viande, rapports hebdoinadaires a la municipalite sur 
les tarines refu.es par les boulangers, enfin correspon- 
dance tres active au sujet des renseignemcnts les plus 
divers que peut reclamer la Commune. 


S il y aune difference a noter, c’est que, plus lesbesoins 
s’etendent, plus les dangers augmentent, plus aussi se 
developpent et se multiplient les operations de ces Comi¬ 
tes. malgre le fonctionnement simultane et regulier des 
Comites de surveillance (avril 1793) et des Comites de 
bienfaisance (i er septembre 1793). Toutefois il estcurieux 
dobserver que, s’en tenant purement a leurs attributions 
administratives, ces Comites civils ne s’immiscerent 
point dans la politique, Du moins, aux journees de 
mai et de juin 1793. nous ne trouvons pas dans leurs 
registres la moindre allusion aux evenements si impor- 
tants de cette epoque. Au 9 thermidor an II pourtant, 
reunis aux Comites revolutionnaires, ils prennent 


l) Comite de la section des Piques. Arch. Seine, D* 976* 
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parti pour la Convention ou la Commune : c’est qu alors 
les assemblies generates sont mortes et sans influence. 


! 11 


La toute-puissance ties ( omites revolution mu res, a la 
fin tie cette memo anntte, fit dechoir les Comites civils 
au second plan; jusqu’au 7 fructklor an II, ils n eurent 
plus que des fonctions subalternes ; toutefois il ne faut 
pas oublier que, lorsque les circonstances deviennent 
difficiles et quand il s’agit de prendre des mcsures 
graves, les deux Comites se reunissent pour en deli- 
berer en commun. Le 4 avril 1793 (1), les Comites de 
la section de la Reunion a r re tent « quils s’entendront 
ensemble sur les affaires de surete, et qu'a cet effet le 
Comite revolutionnaire se transportera proviso!rement 
au-dessus du corps tie garde de la rue Beaubourg, » 
A la section de 1 Unite, on fait quelques changements 
dans le local pour faciliter les communications entre 
les Comites. A cello des Piques (2), le 19 avril 1793, ils 
arretent ensemble le moyen tie faire rentrer les fonds tie 
la section, et (7 septerabre 1793) se mettent d’accord 
sur la fatten de repondre a la lettre de Lulier, procureur 
syndic du departement, enjoignant d’apposer les scelles 
chez tous les banquiers, agents de change, homines d'af¬ 
faires. Dans presque toutes les sections, nous les trou- 
vons reunis, au 9 thermidor an II, pour attendre les 
ordres du gouvernement{3 b 

11 est possible pourtant que cette entente n’ait pas 
ete toujours parfaite et qu'il se soit produit parfois de 
petits conflits de jalousie. Ainsi au i ,r ventbse an II, le 


(11 Comitc ruvolutiuEinaire Jc la section do la Reunion* F 7 /-4 n 4. Arch, nut. 
(jj Arch. Seine, Com itu civil Piques, D„ 976. 

(?) Arch, mu., K‘/443 2, 'Affaire Ju 9 thermidor* 
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Comitt; revolutionnaire de la section du Temple (i) 
refuse un peu dureinent de communiquer avec le Comite 
civil, alleguant que tie telles relations sont intcrdites 
par le gouvernement revolutionnaire, Le 14 ventose 
an II, apres la lecture tl un arrete du Comite civil con te¬ 
nant les plaintes per tees par deux, des siens contre un 
membre du Comite revolutionnaire, ce dernier in vita 
chacun de ses membres a surveiller le Comite civil et 
a signaler « les reproclies qui pourraient lui etre adrosses 
dans l exercice de ses functions, notamment dans la 
distribution de la viande. » 

Apres la reduction des 48 Comites revolutionnaires 
a 12 (1 pour 4 sections), le 7 fructidor an II (24 aout 1794)* 
les Comites civils recouvrerent leur aneienne importance. 
Le decret du it fructidor an II (28 aout 1794), reor- 
ganisant la Commune de Paris, portait; 

Art. 17. « Le Comite civil de chaque section nommera 
un de ses membres pour exercer les functions d’agent 
national dans les actes relatifs aux manages et divorces, 
dans lesquels la presence de l’agent est necessaire. 

18. Le Comite civil de chaque section dressera une 
liste d’emigres, qu it enverra au departement. Les ceriifl¬ 
oats de civisme et de residence continueront d etre del i- 
vres par les sections et vises tant par les Comites revo¬ 
lutionnaires que par le departement, 

19. Les Comites civils des sections correspondront 
immediatement avec les Comites de la Convention et 
avec les Commissions executives nationales ». 

L 1 article i cr de la loi du 14 vendemiaire an III (5 octo- 
bre 1 794) chargea les Comites civils de Paris de delivrer les 
certificats de civisme. et le Comite de surete generale ar- 
reta. le 3 prairial an III (2) (18 juin 1 795)1 c l ue ^ es petitions 
presentees par les individus desarmes, en execution de 

(1) Arch, nat., F72487 > i* r ventose an III. 

2 Arch. Seine, Comite civil de la section des Champs-Elysecs, O. .94 

2; messidor an Ilf). 
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l*i loi du i prairial an III. seraient communiquees au 
Comite civil de la section du petitionnaire, quijoindrait 
ses observations auxdites petitions. 

Mais ee que Von rencontre a toute page de leers 
regislres a cette epoque, ce sont des deliberations sur 
les subsistances et l'approvisionnement do 1'aris. Cette 
question etait toujours aussi instante que delicate: ellc 
forfait, par les consequences qu'ellc pouvait avoir. I'atten- 
tion ile toutes les autorites, et elle eta it le point de 
rencontre et corn me le domaine con teste des divers 
Comites de la section. Si, malgre les cmpictemonts des 
Comiles revolutionnaires, la ligne de demarcation etait 
toujours ndte et apparentc entre lours attributions et 
cellos des Comites civils, i! n’en etait pas de meme entre 
les fonctions tieces derniers et celles des Comites de bien¬ 
faisance. It nous est d'autant plus permis de ne pas aper- 
cevoir bien distinctement cette separation que les imp¬ 
resses cux-raeraes, a pres un long ex ere ice. ne savaient 
pas encore a quoi s en tenir a ce sujet. 

Le i ') floreal an Ill 8 mai i 795 . le president du < omite 
civil de la section de l iuillaume-Tell 11 proposa, ii une 
reunion commune, pour < viler toute rivalite. d’etablir 
respectivement les droits de chacun, et il fut convenu 
que les cartes de pain et de viande seraient signees et 
delivrees par les commissaires de bienfaisance, et que 
deux membres des Comites civils et de bienfaisance 


iraient altornativement chez les bouchers inspecter la 
distribution de la viande. Mais le *5 floreal an III (14 
mai 1795 , la discussion s’etant renouvelee. on mai mien t 
provisosremc;nt 1'arrcte precedent, et 011 charge une com¬ 
mission de rediger une serie de questions a soumettre au 
Comite de legislation; puis l'ordre du travail du Comite 
civil est a in si fixe : 


(i) Arch. Seine, Comilt civil de la secii-m Jc GuiSlaurcc-Tcll, D. 108 
(19 ElorOal an 319 el stiivcmta . 
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2 membres, X, X,, delivreront les certificats de resi¬ 
dence ; 

2 membres* X, X. t s'oecuperont des subsistances ; 

2 membres, X, X.. enregistreront les passeports. 

Les 6 autres delivreront les passe ports et regleront 
les objets de detail de rinterieur, tie maniere que tous 
les jours il y ait au moins deux membres presents a 
posto fixe au Comite, ou doivent aussi se trouver tous 
ceux qui ne sont pas retenus au dehors* 

Le 29 floreal an III 18 mai 1795 , on pretid connais- 
sance de la serie des questions a adresser au Comite tie 
legislation, mais malheureuscmenL le proces-verbal ne 
donne pas cette liste. ni ceux qui suivent, les reponses 
qui y furent faites. Dans la pratique, les deux ( o mi les, 
n e voulant res ter etr angers ni 1 un ni I autre a cet 
objeL se partagerent la besogne, C est ainsi que le 
23 prairial an III 1 11 juin 1795s on decida, dans la 

section Poisson 11 iere. que les lions de viande pour les 
femmes en couches ser dent delivres par le C omite civil, 
et que ceux qui seraient accord es aux malades sera lent 
donnes par le Comite de bienfatsance, 

Malgre cette entente et cette division de la besogne, 
les comm issai res ne pouvaient suffire a leur tache. Le 
25 ventose an 11 (i 5 mars 1794 f ^ 1 omite civil de la sec¬ 
tion des Xnvalides 2 prie Lassemblee generate de desi¬ 
gner 6 adjoints qui l aideront dans ses travaux penibles 
et une lettre de la Commission de police administrative^) 
20 pluviose an lilt autorise, en vertu dun arrete du 
C omite de salut public du 14 pluviose an III (2 fevrier 
1795), les Comites civiIs et de bienfaisance a nommer 
des commissaires en dehors d eux pour surveiller les bou- 


(1) Arch. Seine, Co mile civil de la section Poissonniere, D. 987.(2? pret¬ 
rial an IN). , , , * 

(2) Arch, nat., proc6s^vcrbau\ de lassembtce generate la sl'CEujji dc*. 

Invalided, ( 2 ^ venture an 11)- . _ f , 

(jj Arch, Seine, Comite civil de la section Poissonrucrc, P. 987 {*> P^~ 
r\ 6&e), et Bibl. nab, mss. fr, acq. nouv. r 2091, fol. on 

















DISTRIBUTION' DE PAIN 


Lingers. en tel nombre qu’il sera necessaire : ces com¬ 
missi ires dresseront les proces-verbaux de toutes les 
contraventions et l“s enverront a la Commission de po¬ 
lice i), 

Veut-on se faire une idee exacte do la besogne qu’oc- 
casionnaient ces distributions de pain seulement, qu’on 
li.se l’arrctc suivant de la section de Maison-Communc 2) 
en date du 21 juillet 1793: 

>. 1. Tons les boulangers de la section delivreront lc pain 
trois fois par jour aux memes heures : la premiere delivrance 
sc fcra a t heures du matin; hi deuxieme i B heures; la troi- 
sieme a 10 heures. 

2. Us n'ouvriront leurs boutiques qu’au moment de la deli¬ 
vrance. ne pourront y introdnire personne, ni ddlivrer de 
pain par d’autres portes que celle de leurs boutiques. 

II sera commando chaque jour et jusqu’a nouvel ordre 
une garde de cinqnante-dcux liommcs. destinec uniquement 
a proteger les distributions de pain. 

4. Cette garde se rassemblera a la caserne a 4 heures pre¬ 
cises du matin, et sera a la disposition ties commissaires civils 
et de surveillance, qui s'v rendront a la meme heure..... 

<). Les cinquanle-deux homines seront divises en treize pe- 
lotons dcquatre homines chacun; chacun destreize pelotons 
se rendra avec deux commissaires de section, chez celui des 
treize boulangers qui lui sera design c; chaque volontaire sera 
place par les commissaires aux endroits designes. 

I a distribution sc fera conformement & l'arrete de la niu- 
nicipalite, sous la surveillance des deux commissaires, qui, 
pour etre respcctes. porteront un ruban tricolore au bras 
gauche : l’un desdits commissaires s'occupera de I’ordre qui 
devra regner parmi lescitoyons. etl'autre constatera le nombre 
de pains prets a etre delivres. » 


1 Arch- Sdinc, Comitc civil Jc la sec lion da a i E D, 948 von [use 

an UP : it en nomine 2 1. 

2 BibLnat*, Mnison-Commune, 1 > 1944, Voy. aussi sections du Mom- 

Blanc et de Gran.ve-Bateltere, L n ' 1980. 
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Si l'on songe que de pareilles operations avaient lieu 
chez les bouchers et les epiciers, on se representera aise- 
ment cette partie du travail des Comites, qui n'etait point 
la moins absorbante de leurs fonctions. Les Comites civils 
consacraient, on n'en peut douter, la plupart de leur 
temps an service de leurs concitoyens. dependant, tandis 
rpie la presence aux assemblies generates etait payee 
40 sous aux ouvriers pauvres 5 septembre 1793), etque 
les membres des Comites revolutionnaires touchaient 3 li- 
vres (5 septembre 1793'' et 5 livres (8 novembre 1793 :, les 
commissaires civils ne reccvaient aucune indemnite, au 
commencement de l’annee 1794. Xous avons vu dans un 
chapitre precedent qu'un arrete municipal (1 du 18 Jan¬ 
vier 1791 accorda 1,200 livres a ehaque Comite civil pour 
les frais de bureau. Cette somme fut jugee msuffisanteet 
il v eut quelques reclamations : celui de la section des 
Thermes-de-Juiien >} reclatna dans une lettre a la mu- 
nicipalite une augmentation de 300 livres. Les citoyens 
de celle des Postes (3) 24 novembre 1791! demandent 

aussi un supplement. Cost surtout pendant la perma¬ 
nence quo 1’allocation ne suffit plus. La Commune le 
reconnut, et, le 2 avril 1793- un arrete (4) accorda le 
paiement d’une somme de 3,000 livres pour acquitter 
les frais que les sections auraient pu contracter depuis 
le mois d’aout 1792. Les sections dont les comtnis- 
saires de police et les secretaires greffiers avaient etc 


1 ) Procus-verbaus du Conseil general. 0 ociobre 1790-18 novembre 1701. 
Copies auihemiques. Bibl. nat., mss. ir., acq. nouv., 11707, fol. I 7 -- 

{j. Bibl. nai., ComitiS Jc la section Jes Thermes-de-Julien, mss. Jr. aeq. 

no»jv. f 2698, lol, 40* _ 

jj Proces-verbsux do la neciton ties Postes. Ardb Seme, D, iooi. 

(4) Proces-verbau* Ju Co mile civil tie la section des Piques, Arch. Seine, 


IX 071:«. 
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suspendus. devaient ivcevoir le traitement de ces fonc- 
tionnaires depuis 1’epoque tie leur suspension jusqu’a 
cello de la reelection. Fnfin, a compter du 1janvier 1793, 
la somme allouce ;i chaque section pour les depenses 
annuelles etait portee a 1,500 livres au lieu de 1,200. Get 
arret fut modifie par celui du 25 avril 1793 1). qui accor- 
dait 300 livres de supplement aux commissaires de police 
dont !e service rdavait pas etc interrompu depuis le 
i er aout, et une augmentation de 400 livres pour chaque 
Comite de section ii partir du i ,r janvier 1793 et tant 
« que dureront les permanences ». 

Le 20 pluvidse an II (8 fevrier 1794 , 1 a section de 
H Ibservatoire proposa une petition a la Convention, a 


reflet d’nht' nir une indent nite pour les commissaires 
civils. I.eo Unreal an II 25 avril 1704), l’Assemblee natio- 
nale. apres avoir « entendu son < 'omile des finances sur la 
petition des commissaires des sections de Paris, concer- 
nanl l'indemnite qui lour est due a raison du travail 
extraordinaire dont ils sent charges ». decida que la mu- 
nicipalito de Paris etait au tori see a com prendre au nombre 
de ses charges locales, et a payer sur les sous addition nets, 
3 livres a chaque commissaire civil, par jour nee qu’il 
justifierait avoir employee au service public des citoyens. 
depuis 1'originede 1'etablissement de ces commissions. 

Ouelques difficulles se produisirent d ms 1* execution de 
cette loi et amenerent !e decret le 23 fructidor an II 
(9 novembro 1794) : l’indemnite derail etre payee aux 
commissaires en exercice actuellemeut ou nommes a 


l’avenir, a partir de I’epoque oil la France s’etait consti- 
ture en republique; mais ils ne devaient toucher que le 
prix des jnurnees employees au service public et justiiier 
ce service par la signature aux registres des deliberations 
ou dans leurs fonctions. 


i BibU , journal Ju Co mite civil de la section du Pont-Ncuf 27 avril 
octobre 1794 t mss, fr., aco. nouv., 271 29 avril 1793. 
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Les Comites civils reclamerent encore fi). « Le plus sou- 
vent, dirent-ils, le reglstre nest signe que du president, 
et nos fonctions lie sont pas menu ounces dans les delibe¬ 
rations. )« La me sure de produire leurs signatures dans 
lours fonctions etait done iraprati cable. Le dccret du 
28 vendemiaire an III (19 octobre 1794') les autorisa a 
justifier leursjournees d exercice, pour le passe, par un 
cerlificat signe de neuf metnbres au moins du Comite; 
mais a 1'avenir il devait otro tenu dans chaque Comite un 
registre de presence et les secretaires constateraient 
chaque jour par lours signatures les noms des membres 
presents et en activite de service. 

il mms rostea signaler le clialignment qui se produisit, 
non point precisement dans les attributions decesComites, 
qui vurierent pcu.comme nous l’avonsmontre, maisdans le 
principe meme de cette institution. La loi <lu 21 mai 1790 
.i_ya.it fait des commissaires civils des cl us des sections et 
nous avons vu qu’clles ne craignirent pas, au besom, de 
leur rappeler severement cette origine; mais en 1794 et 
] 795 * Comites echapperent a cette dependance et 
furent, non les mandataires de leurs concitoyens, mais de 
simples fonctionnairesdu gouvernement.qui les nommait 
et les payait. 

11 est possible (2) que cette transformation date du 
commencement de 1794. apres 1 etablissement du gou- 
vernement revolutionnaire (14 frimaire an II), quand 
romnipotence des Comites de saint public et de surete 
generate s’etendit a tout. Mais ce n’est que le 28 vende- 

p Voy. Arch. Seine, D. 855-861 f’j-37 Iructidor an 111. Voy. aussi : Pe¬ 
nnon des Comilds civils des eclions de Paris a la Convention Rationale. 
3 5 Iructidor an 11 {17 sepiembrc 17941, imp. Louin an II, in 4° de 4 p. 
(Arch. n&t., Ad. XVl t 70). 

(a) Pourtanl nous avons irouv^ Line let ire de Payan (:o mai I7 r >4 1 “i" 
sant que torsque (cs sections demandant une convocation pour rcmplacer 
les membres des Comitds civils on a litres lonctionnaircs pub'tcs, ccuc 
demands doit one appuyee de fextrail du proces^verbat qui indique le 
no in du membre qu’on veut remplacer et 3 a cause de cette demission et 
du re in placement Arch, nat., F 7 /-479* Section Le Peleiier* 20 mai 1794 . 
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miaire an III 1 iqoctobre 179 \ , que la Convention decreta 
que le nombre des membres des Comites civils de Paris 
serait reduit a 12 (Cambon setait plaint qu'il y entrant 
de fonctionnaires salaries), et quils seraient renouveles 
par quart tous les trois mois par le Comite de legislation, 
qui ferait imprimer et distribuer a V’Assemblee nation ale 
les noms des citoyens qu’il aurait choisis. Le sort devait 
designer ceux qui sortiraient jusqu’au complet renouvel- 
lement, fixe au i Lr brumaire an III. 

D’apres une lettre du Comite de legislation (i), c’etaient 
les Comites rcvolutionnaires centraux qui lui soumettaient 
les listes descandidats aux Comites civils, avec des obser¬ 
vations stir chaeun d’eux. Plus tard, ce fut l'assemblee ge¬ 
nerate (2) qui designa les candidats pour ces fonctions, ce 
qui nous avail d'abord fait croire qu'on etail revenu a 
l’ancienne legislation; il n'en est rien, les troisieme et 
cinquieme jours compleinentaires an III (3), le Comite de 
legislation nomme encore des commissaires civils. 

La loi du 1 g vendemiaire an IV, article 10, supprima 
ces Comites. Toutefois, ils durent etre maintenus quelque 
temps encore : celui de la section des Champs-Elysees ne 
cessa ses fonctions que le 12-13 germinal; il avail ete 
charge, et les autres aussi sans doute. de donner des 
indications sur les fucultes des citoyens de son urron- 
dissement au sujet 1’emprunt force (4). 

1) Arch, nat., F’/ 2 49 t (28 decembre 1704, ; I'cvrier 1795}. 

(s) Bibt. nat., mss. fr. acq. nouv. Lettre du Comite de legislation au 
president de I nssembtee de Montmartre, 26 avril 179$, 2687, folio 6j 
.Voy. auvsi : sections des Invalided, Arch, nat F’/ajio ;t8 |uin 1791) et de 
Fantaine-de-Grenelle F T ■ 2509 (28 juillet 1795). 

()) Arch. Seine, D. 1)48, p et 5* jours complementaires. 

(4 Arch. Seine, D. 794. 
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CO MITES RllVOLUTIONN AIRES 


L Coimt^s revotuLionnaires on de surveillance : lour origine; loi du 
21 mars i“Qj. — JL Organisation de ces Comit^s, — HI. Co mite central 
revolutionnaire et Comite de salut public du d^partement de Paris. ™ 
IV. Modifications apporlecs dans leur organisation; Co mites de requi¬ 
sition. — V. Abus d autorite du Comitd de TUnstd; lot du 26 mas 

— VL Comment on ddlivre les certillcats de civisme. ArrestatiOn de 
Claviere. — VII. Jndenrmite; aecroissement de ieurs pouvoirs; loi des 
suspects. 17 septembre 170; ; visiles domcciliaires. — Vi 11 * La Commune 
essaie de 3 es tenir sous sa dependance; leur nomination. — IX- La lot 
du 7 lYuctidor an II Ie$ reduit a 12 ; fonctions des nouveaux Comites. 

— X. AUaques dtrigdes conire les anciens Comkes de surveillance. Mat- 
sons d'arret des sections. 


I 

« En temps de guerre civile, dit Thiers, arrester, pour- 
suivre ses ennemis est le plus important ct le plus envie 
des pouvoirs (i). » Ce pouvoir, 1’administration de Paris 
resolut, des le commencement de la Revolution, de s en 
saisir, au detriment de l'Etat. Du 14 juillet 1789, date, en 
effet. la chute de 1 ’ancien systeme de police. Alors fut 
forme, a l'hotel de ville, un Comite permanent, qui, aide 
des Comites de district, rempla^a la lieutenance {2). La 
loi du 4 aout 1789 supprima les commissaires de police, 
et celle du 6 septembre 17S9 sanctionna 1 usurpation des 
Comites de district. 

(!) Thiers, Riif&luHen frangaisc^ t. U p* 28}. 

[2] Schmidt, Tableaux de la Revolution franfatie, t. L p. 128* 
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La munictp.ilite provismre institua, le 21 octobre 1789, 
un 1 'omitc des recherches, dont la mission etait « de rece- 
voir les depositions et denunciations sur les trames, corn- 
plots et conspirations •, avec le droit d'interroger et d’ar- 
reter. au besoiii, les personnes denoncees ; il fonctionna 
jusqu’au. 1” octobre 1791 fi). 

La charte municipale de 1790 remit le soin de la police 
a la municipality, qui l’exerya, seule, par l’entremise des 
Comites civils et des commissaires de police, jusqu’en fe- 
vrier 1791, et ensuite sous la surveillance du departement; 
mais cette subordination fut, en reulite, vaine. commeily 
parut au 20 juin 1792. Apres le loaout 1792, les juges de 
paix ay ant etc de.s tit ues. leurs attributions passerent aux 
municipalites. et I AssembLe legislative decreta 11 aout- 
30 scptembre 1702 que la police dite de surete generate 
sera it remise aux departoments, districts et municipalites, 
charges, par consequent, de rechercher tous les debts 
mena<pint la surete interieure et exterieure de l Ltat, de 
fa ire le recensement de tous les citoyens suspects, de les 
arreter, disperser 011 ddsarmer si c’etait nbcessaire (2). 

C'est en vertu tie ce decret que fut etabli, a Paris, le 
Comite de surveillance reclame par Petion ties le 27 juil- 
!et 1792, et que furent crees aussi, dans chaque section, 
des Comites particuliers. subordonnes a celui de 1'hotel de 
ville. Ces petitsconseils, premiere origine des Comites re- 
volutionnuires, ont t' nu des registresde leurs operations. 
XoUSn a'ltiqiiioi ri-iiiociio-r -ja'un Sfeul. celui de la sec¬ 
tion des Amis*deda-Patrie 3 . I.e Comite, elu par l’assem- 


. i) $e h 1 nidt, Ta!■ tc,:ux i ; ii Rc .• -c/ at .v n frs,n,\i ise t t. h p. 283, Vov\ proces- 
verbaux du Gonscil gonbraL BibL nut., mss. fr.. 11707 (i'- r octobre 1791). 

2 Thiers ajoute L I t p. 128 que le conseil dc fa Commune on emier 
reccvbst L-* dijnonciaiion* el qu'un Comite de surveillance les examinak et 
faisaU ope re r les attestations; qu'H eta it perm is aux vs lies de plus dc 
20,000 Ames d ajouier des re^lements particuliers h cette Im de surety 
genera Ic, Nous n'avons rien irouve de pa ret I dan* le dec ret t 11 i dans le 
Monitcur, ni au proces-verbal de la Legislative. 

? Arch, nap, I ' 248-1 14 aout 1792*12 avril 179?) : a cette dernidre date 
coxninencem les commissaires nommes d’npres la loi du :i mars 1795. 
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blee generate, le 14 aout 1792, etait compose de quatorze 
membres.dont deuxdevaient etre de service chaque jour. 
Dans d’autres quartiers, la nomination eut lieu un peu 
plus tard : celui de la section des Postes (1) ne fut forme 
que le 21 aout; il comprenait douze membres, qui pre- 
terent le serment present par la loi et jurerent qu'ils 
n’avaient ete ni du club de la Sainte-< 'hapelle, ni des 
Feuillants, ni signataires des petitions des vingt mille et 
des huit mille. 

Ces nouveaux commissaires (2), conformement aux ins¬ 
tructions de la Commune, tendant a faire un tableau des 
ennemis de la Revolution, eta une proclamation muni- 
cipale invitant les citoyens a denoncer les coupables du 
10 aout, recevaient ces denondations, les com muni - 
quaient au Comite de surveillance de l’hdtel de ville et 
demandaient des reuseignements aux signataires des 
celebres petitions, sur ceux qui avaient sollicite leur 
adhesion. Avec les Comites civils. sur I’ordre de la Com¬ 
mune, ils apposent et levent les scelles, visitent les ap- 
partements des gens suspects, iont comparaitre devaut 
eux les personnes arretees dans les visites domiciliaires, 
signalent enfin toutes les irregularites dont ils ont con- 
naissance. Ces commissaires n’etaient que les aides et les 
agents du Comite general de surveillance : sous la me¬ 
nace des dangers, on resolut d'etendre et de fortifier leur 
autorite. Le 13 mars 1793: 

« L’ Assemble generate de la Croix-Rouge (3), considerant 
que la Convention nationale a trouve necessaire de ci^er, 
dans ces circonstanees ditficiles, un tribunal fdvolution- 
naire (4) pour juger les ennemis de la patrie, que ce tribunal 
pourrait netre que d’un effet peu sensible, si la majeure 

: [) Arch. Seine, procis-verb aux de 1 ’assemblee generate des Postes, 
D. 1001 ,21 aout 17921, 

(2) Arch* nat- t F : /248g+ Amis^de-la-Patrie* _ „ 

(5) Carnavalet, ioo 65 , Comitd r^volutionnaire de la section de La C-roix- 

Rouge ; organisation. 

(4) Decret du 10-12 mars 1795* 
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pnrtie dc ses ennemis lux echappait, qu’il faut que tons les 
bons citoyens Ie mcttent en etat de les atleindre, et qu’un des 
movens pour rciissir est d’exercer la plus exacte vigilance, a 
cree dans son sein un Comite revolutionnaire. » 

Ce < '• unite sera compose de sept membres, et s'assem- 
blera tons les jours, dans le bureau de la section; il sera 
renouvelr tous les mois par moitie (le president et le se¬ 
cretaire seront renouvelds tous les huit jours). 11 recevra: 

« L^s denunciations signeeset tenues secretes de toutcitoyen 
domiciiie dans la section, contre les emigres et les pretres 
deportes rentres dans la Republique, les auteurs, fauteurs et 
participcs de lour sejour en France, contre les auteurs, fauteurs 
et adherents dc tout complot, entreprise et attentat contre la 
liberty et la souverainele du people, contre Funite. Findivisi- 
bilitd, la surete interieure et exterieure de la Republique, 
de tout complot tendant a 1‘etablissement do la rovautd ou de 
tout pouvoir despotique, de tout discours tendant it operer 
ou favoriser la contre-revolution et de tout crime relatif a la 
fabrication de faux assignats.» 

Muni de ces denonciations, le Comite pourra noramer 
deux. de ses membres. qui seront autorises, le cas echeant. 
d requerir la force armde. afin d'aller, assistes du juge 
de paix ou du commissaire de police, faire des visites 
domiciliaires chez les personnes denoncees. Le president 
remettra les denonciations a qui de droit, rnais en gardera 
copie ou extrait signe de lui et de ses secretaires. 

Lb-Yssemblee supprimait en meme temps son Comite de 
surete generate, qui n'etait, evidemment, que leComite de 
surveillance cree au lendemain du 10 aout. II y a lieu de 
remarquer toute la difference etablie en faveur de cette 
nouvelle Commission, qui ne depend plus en rien de la 
Commune et agit [tar elle-meme (i). La Convention 

(i Nous avons dejk rnontre p* ly 4 que la sect son du Th^itre" 
Francis avail u mors iroj autorise son Comite de surveillance a lancer 
des mandats d'arrei contre les citoyens qui lui paraUraient suspects pour 
leur opinion contra ire a la Revolution. C'tHait sans dome a cette £poque 
un mouvement general. 
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n’osera pas accorder une telle autorite, mais elle recon- 
naitra cependant les services que peutrendre une pareille 
institution, et, tout en restreignant les pouvoirs, elle ne 
tarderapas a la generaliser et a la legalises II est curieux 
d’observer, a ce sujet, que le plus sou vent l'Assemblee 
nationale ne fait que regular iser un ctat de choses deja 
etabli:dans leur organisation, les sections vont de 1’avant 
et la Convention finit par les suivre. Son decret du 
21 mars 1793 etait ainsi concu : 

" Art. 1. II sera forme dans cliaque commune de la Repu- 
blique et dans chaque section des communes divisees en sec¬ 
tions. it l’heure qui sera indiquee a l avance par le conseil 
general, un Comite compose de douze citoyens. 

2, Les membresde ce Comite, qui ne pourront etrc clioisis 
ni parmi les ecclesiastiques, ni parmi les ci-devant nobles, ni 
parmi les ci-devant seigneurs de 1’eiulroit et les agents de ces 
ci-devant seigneurs, seront nomm 4 sau scrutiu et a la plurality 
des suffrages. 

5, II faudra pour chaque nomination autant de fois cent 
votants que la commune ou section de commune contiendra 
de fois mille ames de population. Le 30 mars, cet article fut 
atnsi modific : «Sur mille citoyens ayant droit de voter dans la 
section, il faudra les suffrages decent pour I’election des mem- 
bresqui doivent composer le Comite de surveillance . // 

4. Le Comite de la commune, ou chacun des Comites des 
sections de la commune, sera charge de recevoir pour son 
arrondissement les declarations de tous les etrangers, actuel- 
lement residant dans la commune ou qui pourraient y arriver. 

5. Ces declarations contiendront les noms, age, profession, 
lieu de naissance et moyens d’exister du declarant. 

0, Elies seront faites dans les huit jours apres la publication 
du present decret; le tableau en sera affiche et ini prime. 

7. Tout dtranger qui aura refuse ou neglige de faire sa de¬ 
claration devant le Comite de la commune ou de la section 
sur laquelle il residera, dans le delai ci-dessus present, sera 
tenu de sortir dela commune, sous vingt-quatre heures, et sous 
huit jours, du territoire de la R^publiquc. 
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8. Tout etranger ne dans les pays avec les gouvernements 
desquels les Frangais sonten guerre, qui, en faisant sa decla¬ 
ration, ne pourra pas justifier devant le Comite d'un etablis- 
sement tonne en France, ou d’une profession qu’il exerce, ou 
d'une proprietc immobility acquise, ou de ses sentiments 
civiques par Tattestation de six citoyens domicilies depuis 
un an dans la commune ou dans la section, si la commune est 
divisee en sections, sera egalement tenu de sortir de la com¬ 
mune sous vingt-quatre heures. et sous huitjours, du territoire 
de la Republique ; dans Ie cas contraire, il lui sera delivre un 
certificat d'autorisation de residence. 

9. I ts ttrangers qui n’auront pas en France de propriety, 
ou qui n’y exurceront pas une profession utile seront terms, 
sous les peines v portces, outre les certificats de six citoyens, 
de demur caution jusqu’a concurrence de la moitie de Ieur 
fori une presumee. 

s* 1. j’ous ceux que la disposition des precedents articles 
exclurait du territoire fran^ais et qui n’en seraient pas sortis 
au delai fixe, seront condamnes a dix ans de fers et pour- 
suivis par I'accusateur public du lieu de leur residence. 

1 1. Les declarations fakes devant le Comite seront, en cas 
de contestation, soit sur lesdites declarations, soit sur la deci¬ 
sion. portees devant le Conseil general ou devant Fassemble 
dela section, qui statueront sommairement et dcTmitivenient; 
et a cet etlet, lorsque le Conseil ou les sections d’une com¬ 
mune suspendront Ieur stance, il sera prealablement indique 
sur le registre 1'heure a laquelle le retour de la seance st-ra 
list. 

12. Hors les cas de convocation extraordinaire, desquels 
l'objet, la nccessite ou la forme seront constates sur le registre, 
toute deliberation arretee dans I'intervalle de suspension des 
seances est annulee par le fait; le president et le secretaire qui 
Fauront signet, seront poursuivis devant le tribunal de police 
correction ne lie et condamnes a trois rnois de detention. >> 

La loi n’accordait done a ces Comites qu’un droit de 
surveillance sur les et rangers seulement et ne leur per- 
mettait point, comme l'avait fait la section de la Croix- 
Rouge, de s'immiscer dans la vie des citoyens fran^ais. 
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Elle n indiquait pas la duree da lours fonctions. sans 
doute parce qu'on supposait que ce n’etait Ik qu'une ins¬ 
titution provisoire. 



Ces Comites furent nommes,a Paris,le 28 mars 1793(1;: 
ils comprenaient douze titulairesetquatrc ou six adjoints : 
un bon nombre de leurs registres nous ont ete conserves. 
Nous en avons lu douze, qui, interessants a des titres 
divers, se competent et permettent de se rendre compte 
du fonctionnement de ces commissions. Pour mettre de 
l’ordre dans leurs travaux, et fixer a chacun sa tache, 
elles elaborerent des reglements dont nous aliens donner 
un apergu. 

A la section de I’Unite (2), les reunions du Comite ont 
lieu chaque jour, de 10 heures du matin a 2 heures de 
l’apres-midi et de 3 a 8 heures du soir; les membres sont 
pries de s’y rendre en grand nombre, car on ne peut deli¬ 
verer s’il n'y a pas au moins 6 presents. On indique 
chaque soir, sur un tableau, le nom des commissaires de 
service le lendemain. Tout membre empeche doit preve- 
nir le Comite deux jours a l*avance, Une premiere et une 
deuxieme absence,non justifiees.sont signalees a I’assem- 
blee generale; la troisieme entraine la destitution du 
commissaire et son remplacement immediat. Chaque 
membre de service est tenu de faire savoir, au dos de ses 
pouvoirs, si 1'afFaire qu’il a conduite a ou non reussi. 

L’assemblee generate de la section du Pantheon-Fran- 
gais (3) arrete, le C r avril 1793, « qu’elle donne jirovi- 


(i) Arch, rsat,, FViJo?* Ccmite revolutionnaire de Ea section de i'Unit£ 
(^8 mars 179^% 

( 2) Ibid. 

(?) Arch, nat*, F 7 j% $20-25 21 avril 1793 1 . Comit^ revolutionnairc de la 

section du Panthdon-Frart^ais, 
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soirement a son Com it' - revolutionnaire tons les pouvoirs 
illimites et necessaires pour qu'il pourvoie avec efficacite 
au salut de la patrie et ala surete generate des citoyens. » 
Deux membresdu Comite, accompagnes de quatre tam¬ 
bours et de la force armee, parcourent la section pour 
informer les citoyens du lieu et de l’heure des seances du 
Comite ct les inviter a le seconder dans ses operations. 11 
est notifie au commandant de la section que la force 
armee est a la requisition des commissaires, qu’en conse¬ 
quence lours noms et signatures lui seront communiques 
et envoyes a tons les postes militaires pour que, sur le 
seing de deux d'entre eux, tout ordre soil execute. Les 
commandants en chef et en second auront seance et voix 
consultative au Comite : douze hommes armes, comman¬ 
dos par deux officiers se tiendront a la disposition des 
commissaires. Le 11 avril 1793. l'assemblee gene rale 
rapporte son arrete du i f ' r avril et enjoint au Comite de 
se renfermer dans les pouvoirs accordes par la loi. Le 
iO avril, on decide que tout membre qui aura manque 
trois fois a l'appel nominal fait chaque jour a 6 heures 
du soir. sera denonce a la section et remplace. 

A la section des Gravilliers (1 . le r r avril 1793, on 
affiche dans tons les lieux necessaires la lisle des mem- 
bres du Comite, leurs noras et leurs adresses, ainsi que le 
tableau du service journalier de chacun. Pour deliberer, 
les commissaires doivent etre au moins 5; dans le cas 
contraire. ilsne peuvent que faire rapport de leur opinion 
et la soumettre a une procliaine reunion regulierement 
composee. Pendant les seances, une ordonnance se tient 
aupres du Comlte, pour qu it puisse reqtierir la force pu~ 
blique et faire executer ses ordres. 

La section de la Reunion (2), ie 31 mars i 793, arrete que 

(1 Arch, nat., F’/2486 avril . Comitc revolutionnaire dc la sec¬ 
tion des Gravilliers, 

(2 Arch, nat., t , ,2494 ;i mars 179]). Comite revolutionnaire de la sec¬ 
tion dc la Reunion. 
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le president sera renouvele tous les quinze jours,que deux, 
commissaires seront de service pendant vingt-quatre 
heures, que le bureau sera ouvert, le jour, de 9 heures 
a. 1 licure et de 3 heures a 6 heures et de 9 heures du soir 
a 9 heures du matin, la nuit; que les reunions du conseil 
auront lieu a 6 heures precises, les dimanches, mardis et 
vendredis, enfin qu’on delivrera un pouvoir particulier a 
chaque commissaire. On jure de ne jamais den oncer pour 
querelle personnelle, mais seulement dans l'interGt 
general : « La commission a voulu par la s’assurer de 
la discretion de tous ses membres et eviter toute discus¬ 
sion. » Les deliberations devaient etre tenues secretes. 
Le Comite de Montmartre (1) ordonne au commandant 
de la section de placer un factionnaire en dehors de la 
porte avec une consigne donnde par le president. 

A la section de l'Observatoire ( 2 ), on a etabli que tous 
les commissaires seraient de garde tous les jours de 
9 heures a 2 heures et de 4 heures a 7 heures du soir, 
qu'ils prendraient avec management toutes les informa¬ 
tions necessaires sur les denonces, et. dans le cas oil la 
loi ne leur paraltrait pas assez explicite, demanderaient 
des eclaircissements au Comite de surete generale. Le 
Comite pouvait inviter le juge de paix et le commissaire 
de police a se joindre a lui quand les circonstances l’exi- 
geaient. Le president devait tenir trois registres : l’un 
pour recevoir les denonciations signees de leurs auteurs, 
l’autre relatif aux cartes civiques, le troisierne pour les 
proces-verbaux du Comite. C n article additionnel auto- 
risa les citovens a ne pas signer leurs denonciations et 
declarations. Le Comite etait responsable de sa gestion 
devant 1 assemblee generale, qui dev ait redresser les 
negligences et infractions a la loi et meme traduire les 

p) Arch, nat., F»/ 248 i- 248 i t*S avrit 179}). Comitd revolulionnaire de la 

section de Montmartre* . 

(a) Arch, nat., F 5 /2p4- Comite revolutionnaire de la section de l U0- 

servatoire. 
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commissaires coupables devant les tribunaux compe- 
tents. 

Les functions de ces Comites ne parnrent pas assez 
nettement determinees a quelques sections qui s’adres- 
serent a la Commune pour avoir des dclaircissements 
(notamment cells clu Luxembourg, par deliberation du 
30 mars 17 ,3 ). Pour repondre a cette demande et dormer 
plus dVnsemble a la fagon de proceder des differents 
Comites de surveillance, la municipality Ieur fit parvenir 
l'instruction suivante (i). 

« I. Suivant Particle iv du decret du 21 mars, chacun des 
Comites de la Commune recevra, pour son nrrondissement, 
les declarations de tons Jes etrangers actuellement residant 
dans la commune, ots qui pourraient y arriver. 

II . Suivant [’article v du nietne decret, ces declarations 
contiendront le nom, l’fige, In profession, le lieu de naissance 
et les moyens d’exister du declarant. 

III. Suivant Particle vi, le tableau en sera imprime et 
afficIL- a la diligence du Comite de surveillance et aux frats 
de la Commune). 

IV. Suivant l’article vm du decret, ii regard des etrangers 
natifs des pays memos, avec les gouvernements desquels les 
Fran^ais sont en guerre, le Comite do surveillance delivrera 
un certiticat d’autorisation de residence, dans les cas seule- 
ment oil, devant le Comite, ils justilieront de ce qui suit : 

l u D un dtablissement forme en France; 

2 0 Ou d’une profession qu its y exercent; 

Ou d’une propriety immobiliere acquise; 

4 ' [infm, on de leurs sentiments civiques, par Pat testation 
de six citoyens depuis un an domicilies dans la section. 

V. Suivant l’article xi du decret, en cas de contestation, 
soit sur lesdites declarations, soit sur les decisions, le tout 
sera porte devant t’assemblee de la section qui statu era deli- 
aitivement et soinmairement. 

VI. Suivant un autre decret du meme jour. 21 tnars.comme 


i Bibl. rat., Lb»° h8i, in~8° 8 pages. 
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tout citoyen on fils de citoyen age de dix-huit ans et au-dessus 
est tenu de justifier : 

i° Du lieu de sa naissance; 

2° De ses moyens d’exister; 

3° De Pacquit de ses devoirs civiquesj 

4° De fattestation de tout ce que dessus, par quatre citoyens 
domiciliSs depuis tin an dans la section. 

(/est ledit Comite de surveillance qui ? sur cette justification, 
ddlivrera une carte civique* 

VIL Suivant le dec ret du i r avril 179 j, public le 2, les 
Comites de surveillance examineront les certificats, billets 
d hopital, passeports, cartouches, conges, on antres pieces qui 
seront representees par quiconque aura quitte 1'armee. 

\ l\L Suivant le meme decret, dans le casoii lesdites pieces 
paraitraient suspectes ou non va I ables. le prevenu sera re tenu 
en (Hat d*attestation par lesdits Comites de surveillance, jusqu a 
ce que, sur le cornpte qui Is en rendront a la municipality le 
corps municipal ail statue sur la validite dcsdites pieces repre¬ 
sentees, et sur la legilimite des motifs pour iesquels le prevenu 
aura quitte Pannee. 

IX. Suivant la loi du 3 du present mois d’avril, toutes les 
personnes qui seront trouvees soft dans Its rues, soit dans les 
lieux publics sans avoir la cocarde tricolor e, seront m i ses en 
etat d'arrestation, et conduites devant les officiers miinicipaux 
charges de la police pour y etre interrogees. 

X, Lesdits Comites de section, sur leUr responsabilite, seront 
tenus de rendre cornpte de leurs mandats et arretes dans les 
vingt-quatre heures, a la municipality et a cet edict, d'envoyer 
au departement de police, a la mairte, les pieces avec expe¬ 
ditions de leurs arretes d'arrestation motives, et 1 agent du 
Comite de surveillance fera enregistrer Tapport desdites pieces 
audit departement, qui en donnera une reconnaissance por- 
tant le numero dudit enregistrement. 

XL I ous les mois, lesdils Comites de surveillance enverront 
a la municipalite 1 etat des frais et d6bourses qu ils auront 
fairs pour le logement, garde et nourriture desdits prevenus 
mis en etat d arresfation, Iesquels frais et depenses seront 
rembourses par la municipality. 

XII. La municipalite fixera un supplement de frais, tant de 
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bureau que de gargon do bureau, pour lesdits Comites de sur¬ 
veillance par un reglement general, et ce supplement sera 
paye par quartier et tous les trois mois ». 

Co supplement nous est indique par une lettre du maire, 
informant le Comite de la section du Fin is tore (i) qu’il 
peut ctabHr ses depeuses annuelles sur ce pied : secre¬ 
taire. 1,200 livres; garron de bureau, 800 livres ; loyer, 
400 livres ; frats de bureau, 300 livres (total: 2,700 livres), 
payables par douzieme. Nous n'avons rien trouve pour 
les autres sections, mais dans ces chiffres, un seal peut 
varier, celui du logement, comme on lc constate dans 
Varrete du 28 janvier 1791, precedemment cite. Du reste, 
nous rencontrons Vindication des monies allocations dans 
un des registres du Comite de salut public du departe- 
ment, sans designation de section, ce qui donne au ren- 
seignement un caractere general (2). 


Ill 


Cette circulaire municipale, du 4 avril 1793, permettait 
d’arriver a une certaine unite dans le fonctionnement de 
ces Comites, dont die precisait les attributions; nous 
avons vu qu’elle avait etc provoquee par les demandes 
des sections, qui etnient preoccupies a ce moment par les 
mesures qu'elles allaient prendre et desiraient agir av'ec 
umformite. C'est dans cette intention que le 2 avril 1793, 
le Comite de celle des (Iravilliers (3 prit Vinitiative d’une 
reunion des delegues des Comites de surveillance. A cet 

i Arch, naL, F : :;r. Co mite revolutiormaire de la secs ion du Finis- 
tire, 16 juMlet i"oj. 

(21 Arch. naL, BR a / 74 - papier* du Comke de salut public du du partem ent, 
19 juillet 179L 

j Arch. naL. F ? 2487, Comite revolutionnaire de la section des Gra- 
villiers 2 avril iff)} . A oy, aussi F.-A. Aulard, Actcs du Com itc de salut 
public f L IV, p. joi . 
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effet, deux de ses membres furent charges de demander 
une salle a la commune ou au departement, Sur le refus 
de ces deux administrations, ils s'adresserent au Comite 
de surete generale qui arreta qu’un membre de chaque 
Comite de salut public se reunirait a lui pour cooperer 
ensemble, et par consequent plus efftcacement, a Varres- 
tation des malveillants et au salut de la chose publique ; 
il se chargea d’envoyer lui-me me la convocation suivante 
aux quarante-huit Comites : 


ClTOYENS, 


4 avril 1795. 


Le salut public txige que tous les bons citoyens redoublent 
leurs efforts pour sauver la patrie; vous ctesetablis pour nous 
seconder dans la decouverte des conspirations, et comme il 
faut de I'ensemble et de humon dans ce moyen, nous vous 
invitons a nommer un de vos membres pour venir se con- 
certer avec nous demain, > avril, dans le lieu ordinaire de 
nos seances, 

Les membres dn Comite de sSrete generate. 


Signd : Garnier, Duhem, Osselin. 


Le proce s-verbal de la section des Gravilliers n<? rap- 
porte pas ce qui fut arrete ; mais nous croyons le retrou- 
ver dans celui de la section des Piques ; 1), qui a certaine- 
ment trait a la meme reunion ou a une autre analogue, 
Le 13 avril 1793. en effet, le president fait part au 
Comite, d’une lettre qu’il a re?ue du Comite de surete 
generate, invitant les commissaires de la section des 
Piques a designer un d’entre eux pour se reunir aux 
autres dengues des sections et former un Comite cen¬ 
tral ; il indique les raisons qui l’ont empeche d’en donner 
connaissance plus tot et rend compte des differentes 
determinations qui out etc prises a cette reunion, Le 
Comite central ne s assemblera que deux fois par se- 

{v Arch. oat.. F\ 3475. ComitJ revolulionnaircdes Piques (i? avril 
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maine, et k* me me dclegue ne pourra y etre ad mis plus 
du deux fois de suite, Les frais en seront supportes par 
la Commune. On dcmandcra au Comite de surete generale 
si les membres des Comites rocevront une indemnite. Ils 
seront munis de pouvoirs uniformes et imprimes, vises 
par le Comitd de surete generale, et s’appelleront com- 
missaires revolutionnaires. La Convention sera priee 
de dormer une interpretation de l’article g de la loi du 
2 1 mars, disant qu’outre les certificats de six temoins, 
les et rangers devront dinner caution jusqu’a concurrence 
de !a moitie de leur fortune presumes. 

Ce Comite central, organise sous les auspices et par 
l’entremise du Cotnite de surete generale, ne dut pas 
fonctionner longtcmps. [1 laissait soupyonner une tutelle 
que les sections auraient trouvee gen ante et dont n’aura it 
pu s’accommoder leur grand besoin d'independance, En 
tout c is.il n'exist lit plus le 2 1 avril 179.3. puisque ce jour- 
la, It; Cornin'* de surveillance de la section de 1 ’Unite (1) 
arreta qu’il y avait lieu d'etablir un Comite central, et t 
conformement a une invitation de cello du *■ ontrat-Social, 
qui aspirait a ce moment a devenir le centre des sec¬ 
tions (2), dedda que tous les mardis oti enverrait un 
dclegue au « ontrat-Social. 11 s’agissait done de seances 
hebdomadaires. Le 2 - avril. en cffet.les delegu.es des sec¬ 
tions sc reunirent au Contrat-Social. pour demander, au 
Comite de salut public et de surveillance de la Con¬ 
vention, des indemnity's pour les membres des Comites 
revolutionnaires tie Laris, qui, presque tous ouvriors, ne 
pouvaient, sans salaire. conserver le postc essentiel qui 
leur etait confix. La municipalite et la Convention pro- 
mirent, parait-il. de faire droit a cette demande (3), 

li Arch* nnt., F72507. Co mile revolutions) ire Ue 'a section dc TUnilc 
\2t avril 1795 . 

2 Mortlmer-Ternaux, C YIF, p* 267. 

j Arch, nal M ] ■ '2;,07. Comite revolutionnaire dc fa section dc I'Unite 
28 avril 179J . 
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La semaine suivante, 5 mai 1793, fut adressee an qua- 
rante-huit Comites la lettre ci-dessous (1) : 

Freres et amis, vous etes pries d’envoyer demain un de vos 
membres, a 6 heures precises du soir, au Comite central 
revolutionnaire £tabli dans une de nos salles, afin de prendre 
communication de toutes les mesures de surveillance et de 
salut public et agir d'un maniere uniforme. 

Vos concitoyens, 

E. Guiraclt, president, Chery, secretaire. 

Ecrit a la main : 

« Les circonstances urgentes exigent que vous n’y man- 
quiez point. » 

Ce Comite tint-Ll des assemblies regulieres corame cela 
semblerait re suiter des documents que nous venous de 
citer? Nous ne le persons pas; nous en trouverions for- 
cement des traces dans les registres des Comites revolu- 
tionnaires. En principe, on institua bien un Comite 
central, inspirateur ou directeur des operations des 
Comites de section, mais, en fait, lefonctionnement n’en 
fut qu’intermittent. II arriva seulement qu’en des circon¬ 
stances graves, ou en vue d’amener un resultat determine, 
les Comites revolutionnaires s'entendirent, formerent des 
reunions de delegates qui se separaient des que le but 
etait atteint ou le danger passe, sans assigner une date a 
leur prochaine seance. L’accord n'etait que momentane; 
l’unite de direction ne survivait pas au besoin qui l’avait 
fait naitre et chacun reprenait alors sa liberty d'action. 
C’est surtout aux journees de mai qu'on fit appel a cette 
entente. Nous avons deja parle des reunions de la mairie 
(19mai et jours suivantsLe 29 mai, le Comite de la section 


(1) Arch, nat,, F’/i-t/?. Comit<£ revoluiionnaire de la section des Piques 
mai I79j). 
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de l’Unite (1) dit qu'il a reyu une lettre d’invitation pour 
envoyer un membre a la reunion ties commissaires et 
former — il n’existait done pas — un Comite central revo- 
lutionnaire. Le lendemain • 30 mai , le delegue Sandoz 
informe ses collegues que ce Comite central, usant ties 
pouvoirs illimites accordi:s a chacun de ses membres, a 
declare Paris en insurrection, et il remet un extrait du 
proces-vt rbal qui a ete redige a cette seance. Le 31 mai 
1793, ce me me Comite ecrivait a ceux des 48 sec¬ 
tions (2) : 

Citoyens, nous apprenons que des menagements et des 
considerations particulieres vous arretent dans le desarme- 
ment des gens suspects et l arrestetion de ceux dont les prin- 
cipcs out toujours ete contra ires au gouverncment libre que 
nous voulons nous donner. Sachez que vous etes responsables 
de la tranquillity publique et que nous ne pouvons I'obtenir 
qu en desarmant les ennemis de I’interieur; songez que les 
hordes coalisees ne s’avancent sur le lerritoire de la Re pu¬ 
blique que par faccord qui regne entre eux et nos ennemis 
interieurs; songez enfin que c*est a vous que le peuple a reads 
le pouvoir de desarmer les uns, tandis que nos lrbres com* 
battent les autres; !e peuple esl Jebout et il ne se rassoira pas 
que lorsque tous ses ennemis seront aneantis. 11 vous puni- 
rait si vous ne retnplissiez pas severe ment votre devoir. 

Marquet, president, Clement, secretaire. 


C’est ce Comite central qui organisa linsurrection du 
31 mai et du 2juin. objet et cause de sa formation. Apres 
cet evenement, nous n’en rencontrons plus qu une 
courn * mention, dans le proces-verbal de la section des 
Piques, 25 juiu 1793 (3 : « Le Comite de surveillance 

.,1 Arch, nat. T F 7 2>07. Comity rcvoluticinnaire Jy ta section de rUni.t£ 
20 - jo mai L7'i j). 

(21 Arch nat., F T 247^ Comitc re YGlutionnaire de la section lies Piques 
(ji mai 179J) 

(1) Arch, nal., F\ 247$. Comilc rcvoiuliofmaire de la section des Piques 

US I 79 J). 
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desQuinze-Vingts. y lit-on, reitere la demande d’envoyer 
u n membreau Comite central du Contrat-Social ou 1 'assem¬ 
ble des commissaires devait avoir lieu. » La commission 
passe a l'ordre du jour, declarant qmelle ne reconnaitque 
le Comite de surety generate: ce quitend it prouver que ce 
Comite central voulait seconstituer le rival de ceux de la 
Convention. lit, le memejour, le Comite de salut public(i) 
avail invite les Comites des sections a correspond re avec 
lui pour le mettre it portee d’exercer avec fruit sa sur¬ 
veillance. 

Si done, il n’y eut pas un Comite central revolution- 
naire permanent, a seances fixes et regulieres, il exista 
cependant, it plusieurs reprises et chaque fois que les cir- 
constances l’exigerent, des assemblies de delegates des 
Comites revolutionnaires, qui se tinrent le plus souvent 
au Contrat-Social. Ces groupements de commissaires 
revolutionnaires, cette entente entre les quarante-huit 
conseils que le Comite de surete generate avail d’abord 
favorises, nous aurons 1 occasion de voir que le gouver- 
nement les interdira au 14-16 frimaire an il (4-6 decern- 
bre 17931. 

Mais au-dessus de ces Comites, et leur servant en 
quel que sorte de lien et de guide, se trouvait le Comite 
de salut public du departement seant au college ties 
Quatre-Nations. Les proefes-verbaux qu'il nous a laisses 
comprenuent quatre gros registres et vont du 8 juin 1793 
au 29 fructidor an II (15 septembre 1794) (2). Il eta it 
compose de 14 membres titulaires et de six adjoints, pris 
dans des sections differentes. Dans sa premiere seance, il 
determina ainsi ses fonctions : communiquer avec le 
Comite de salut public de la Convention nationale pour 
les grandes mesures qui embrassent 1 interet general de 
la Republique, prendre des informations exactes sur les 


11 Arch, nai,, F72475. Comitc de la section des Piques (25 juin 179 }.) 
(2) Arch, nal., BB */74 et 84. 
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sentiments republicains ties sections et communes du 
departement de Paris, corresponclre avec les Comites de 
saint pub1i< ties departements. s'instruire soigneusement 
tie la quantile d’hommes armes disponibles, de la quan¬ 
tity <1"S vivres et munitions de guerre, surveiller et acce- 
lerer 1‘organisation de Tarmee revolutionnaire. Le Comite 
de surete generate repond a une de ses questions 

1 quVtant une emanation de celui le la Convention, il a 
tous les pouvoir.s necessaires pour 1'instru.ction ties 
affaires ; mandats d’amener, perquisitions et interroga- 
toires. n (le Comite tient deux seances par jour et nomme 
une •' Commission inspeetante des postes ». pour arreter 
lettres et joumaux suspects; elle fonctionne jusqu'au 

2 pluviose an 11. 

Le 12 juillet 1 793, il decide qu’il sera accorde un traite- 
ment de 3 litres aux commissaires revolutionnaires et 
propose, le 27 juillet, au Comite de salut public de 
prendre cette indi-mnite sur les fonds secrets. Il demande 
aussi pour eux une marque distinctive — medaille en 
cuivre — et le 14 juillet fait raettre a leur disposition des 
pistolets i'our parer aux dangers de leurs operations. 

ii revolt les denunciations desComites revolutionnaires, 
lour demande ties renseignements sur les personnes sus- 
pectes, leur donne 1'ordre d’apposer et de lever les 
st t ilt s, leur present tie surveiller les attroupements aux 
portirs des boulungers el « d'envoyerles femmes les plus 
obstinees parser une quinzaine <1 Sainte-Pelagie »; il 
autorise les arrestations, approuve ou blame cedes qui 
ont i n' faites sans son autorisation. Les Comites revolu- 
tionnaires dans la premiere partic tie leur existence ne 
sunt guere que les executcurs de ses ordres; ils sont 
invites, le 27 juillet. a envoyer tous les jeudis un delegue 
pour deliberer sur les interets de la Republique et faire 
connaitre l’esprit des sections. Le 10 frimaire an II 
30 novembre 1793). cette invitation est renouvelee et, le 
Comite leur rappelle que les reunions ont lieu reguliere- 
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ment le 5 de chaque decade, aux Jacobins, et qu’elles 
sont toujours trop peu nombreuses. 

Mais la loi du 14 frimaire an II (4 decembre 1793) 
defendant aux autorites constitutes de convoquer les 
cominissaires revolutionnaires, en tout ou en partie, le 
Comite les prevint que ces reunions n'auraient plus lieu 
et qu'ils devraient lui envoyer leurs renseignements 
par ecrit, Mais son existence meme etait inenacee. 
Lulier ccrivit a ce Comite, le 22 frimaire, de cesser imtne- 
diatement ses functions. Pourtant, le 23, le Comite de 
saint public interroge repondit: « Le Comite, instruit des 
services que le Comile de surveillance du departement 
ile Paris a rendus a la chose publique, et convaincu de 
la necessitc de surveiller plus que jamais les ennemis de 
la patrie, arrete que les membres composant ce Comite 
continueront leurs fonctions (1). » 

\ l a pu y avoir parfois apres 1‘extension de leur auto¬ 
rite de petits froissements entre les Comites revolution- 
naires et le Comite de salut public departemental. Ce 
19 nivose an II (8 janvier 1794). il se plaint en effet d’une 
lettre que lui a adressee le Comite revolutionnaire de la 
section de Brutus, lettre dans laquelle on ne trouve meme 
pas le titre de citoyen : « Nous vous observons que I on 
n’ecrit point imperieusement a des freres qui agissent de 
concert avec vous pour le bien public et surtout lorsque 
par nos pouvoirs, nous avons le droit d’agir directement 
dans toute l’etendue du departement. Nous nous sommes 
(cependant) fait un devoir de nous adjoinclre toujours, 
dans nos operations, un membre des Comites revolution- 
naires des sections dans I’arrondissement desquelles 
nous exercions. » 

Dans une lettre que Gohier, ministre de la justice, ecrit 
a ce Comite le 14 ventosean II (4 mars 1794), il park; d un 
arrete du Comite de salut public relatit a 1 indemnity due 

it) F -A. Aulard : Recueil des actes du Comitide salut public, t. IX. n. ;<»>. 
Cel arrfctsi est de la main de Robespierre. 
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aux membres de ce Comite departemental pour leurs fonc- 
tions. Ces memhres etaient done salaries. Le 22 ventose, 
ils adoptent un nouveau reglement pour reduire leurs 
frais et remplacent Ic portier, qui ran^onnait les prison- 
niers sortants, par un brave sans-culotte, pore de famille. 
qui ne devra rien accepter des detenus. Un arrete du 
Comite de salut public du 19messidor an II '7 juillet 1794) 
mit fin aux travaux de ce Comite. 

IV 


Nous avons tenu a reunir tout ce qui se rapporte au 
Comite central et it ce Comite de salut public et a 1 ’expo¬ 
ser sans interruption; il nous fa lit maintenant revenir en 
arriere pour signaler les changements que 1 ’experience 
et raccroissement de leurs travaux obligerent les Comites 
tie section a apporter a leur premiere organisation. Le 
14 avril 1793, a la section des Piques (i), le president 
annoncequ'il est urgent d’etablir ford re du service, parce 
qu’un grand nombre d’etrangers se presentent pour 
demunder des cartes de surete, ainsi que des volontaires 
dont i! faut reeevoir les declarations et viser les passeports 
ou conges ; deux membres feront le service journaliera 
partirde S heures du matin. Le Comite decide, en outre, 
qu i; s'assemblera tous lessnirs.a 7 lieures,pourprononcer 
sur les reclamations qui auront pu etre faites; on elit un 
tresorier qui recoit trois cents livres d’avances du tresorier 
de la section, en prevision de certaines depenses qui ne 
peuvent se faire qu’au comptant a cause de leur modicite. 
Le Comite soumettra, tous les trois mois. a l assemblee 
generate, l'etat de ses recettes et de ses depenses, 
Le 6 septembre 1703, on fixe aux mardis, jeudis et 

{l Arch, rial., F’/i47G Comite revolutionnaire de la section des Piques 
(14 avril elc.'. 
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samedis, les reunions generates du < omite, avec peines 
p^cuniaires pour ceux qui se dispenseront d'y assister 
sans motif legitime. Enfin, le i" r ventose an II (19 fe- 
vrier 1794), considerant 1’impossibility ou l’on est de 
repondre et de satisfaire aux demandes et ordres qui 
sont a dresses, s'il n’y a point de section particuliere 
pour cheque objet, on arrete qu it sera forme trois divi¬ 
sions. qui toutes correspondent entre elles et pourront 
se reunir pour deliberer sur une question quelconque. 

La 1 7i> division (4 commissaires) sera chargee du travail 
journalier du Comite : delivrance des bons pour la Vendee 
et autres, visa des passeports et declarations. 

La division (4 commissaires) aura la surveillance 
interieure de la section conjoin tement avec le commis- 
saire de police, et I’execution des arretes du 1 omite rela- 
tivement aux operations et mesures de surete. 

La 3® division (4 commissaires) formera le bureau du 
Comite et aura 1’expedition des arretes et la tenue des 
proces-verbaux et des archives. Le president en fern 
toujours partie. 

Les sections, ainsi formees, seront inscritessur trnis ta¬ 
bleaux. Deux des membres dechaque division seront tenus 
de se rendre a leur paste, a 8 heures du matin, toutes les 
fois qu’ils n’auront pas ete charges d’executer des ordres 
inattendus pendant la nuit, ou obliges d uller a la cam- 
pay ne. E11 cas d’empechement. ils devront en provenir 
leurs collegues de section. S ils s’absentent trois fois 
sans justification, ils seront denonces a 1’assemblee et 
remplaces par le Comite. 

Des modifications analogues avaient eu lieu aussi dans 
les autres Comites. Celuide la section de la Reunion 1 1), 
le 4 juin 1793, s’adjoint des collegues, niais s engage a 
ne les prendre que parmi les bons sans-culottes, et a 

i 

1; Arcti. nat., F’ 2404. Comite rdvoluiionnaire Jc la section de la 
Reunion (4 iutn 
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n'accepter ni notaires, ni dercs de notaire. avoues, ban- 
(filler-., i[iii n'aient fait preuve d un civisme irreprochabte 
depuis 178.1. Dan> la section des 1 iraviltiers f 1), le 5 juin, 
le Comite s'etait divise en trois sections : la premiere 


(4 m ■mbrc.si accordait les certificats de civisme ; la 
deuxieme (4 membres delivrs.it des cartes ; la troisieme 
1 4 membres) suivait lesdenonciations ct le til des trames. 
Le 30 juillet, on arreta que trois absences entraineraient 
la censure avec inscription au proces-verbal. 

Le 2 aout 1793, le Comite tie la section de l’Unite 2) 
invitait les commissaires que leurs einplois detournaient 
du service a donner leur demission. 


C’etait I* moment, en effet, d’exiger de l'assiduite des 
membres des Comites, car avec les difficultes s'accrois- 
saient les occupations. U11 arrete de la Commune (3). du 
r r mai 17113. les avait charges d’oper-T la levee de 
12.000 hommeSf contingent de Paris pour la Vendee. Le 
choix des volontaires devait et-re fait par une commission 
form re de six membres du Comite revolutionnaire et 


d un inembre du C’onseil general. Les Comites civil et 
revolutionnaire reunis nommaient ce Com/te tie requi¬ 
sition, qui se faisait presenter, par chaque capitaine, le 
contrAle de sa compagnie et designait les citoyens 
auxquels il croyait devoir adresser des requisitions. [1 
pouvait requerir ceux qui n etaient pas portrs stir Ls 
roles des compagnies. 11 est inutile, disait I’arrete, 
d’observer aux membres du Comite de requisition qu’its 
c doivent suivre dans leurs choix les regies d’une justice 
rigoureuse, qui les determinent a no designer que ceux 
dont 1'absence momentanee est sujette a moins d’incon- 
venients. Le Comite affichait la lisle des citoyens requis 


t Arch, nat., F T 24^6, Comil0 rcvoEulionnatrc Jc la section Jus Grn- 
villiers j juin 170 1 juEUct 1799 . 

2 Arch, naL, 1 71 ZsQ". Comitc revolutionnaire Je I a section Je PUnitc 
{2 aout i"9J\ 

j Buchez et Roux, t, XXVR p. p?. 
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dans la salle de Vassemblee generate, apprenait d’eux ce 
qui leur manquait pour leur habillement, 6quipement et 
armement complet, et transmettait tous ces renseigne- 
ments au bureau de la Commune. 

Le 2 2 octobre 1793, « la commission (1) faisant fonc- 
tion de directoire de district pour la plus prompte activite 
de requisition » invita les sections qui n’avaient pas de 
commissaires de recrutement a en nommer le nombre 
qu elle.s jugeraient necessaire. Leurs functions devaient 
se borner a surveiller I habillement et 1’equipement des 
jeunes citoyens : ils constataient et estimaient ce que 
chacun apportait, en dressaient des etats vises par la 
majorite des membres du Comite revolutionnaire. et les 
presentaient a la commission de requisition, qui leur 
dclivrait un mandat pour le prix indique. 

Ces arinements occasionnaient de grandes depenses; 
pour y suffire, le Conseil general (2) etablit un emprunt 
force de 12 millions sur les riches, et chargea de le repartir 
(3 mai 1793) les Comites revolutionnaires, a chacun des- 
quels il adjoignit un de ses membres. Ils devaient ouvrir 
un registre pour recevoir les sou missions volontaires et 
expedier le troisieme jour, des requisitions a ceux des 
gens aises qui n’avaient pas soumissionne ou l'avaient 
fait dans une proportion inferieure a leurs facultes. 

Les proportions qu’on etablit pour server de bases aux 
commissaires dansleurs travaux, la presence d un membre 
du Conseil general, etaient autant de garantiesde justice. 
Ce sont pourtant ces requisitions qui attirerent les pre¬ 
mieres haines (3) aux Comites revolutionnaires et cau- 

(li Arch. nau, F T /i478. Comiic rcvolulionnaire de la section Lc Pet¬ 
tier (12 octobre 179J), 

(21 Bucher. et Roux, t. XXVI, p, ^99 et 400, 

(j) Voy. a ce sujei., Arch, nau, F 1 h4~B 1 Comitu de la section Lc Peletier 
(.6 mai 179 i ’, Ea protestation Ju Comitc centre ccl emprunt torce : 1! nc veui 
pas &tre * charge de tout t'odieux de cettc operation inquisitor iale et 
tyrannique « et invitera I’assemblce generate a reclamer aupres de la Con¬ 
vention 1 1 contre tout ce que eet arrcSc re n Term e di I legal, ifin juste, de 
vexaloire ! si 
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serent dans les assemblies generates les desordres que 
nous avons signales ailleurs ; on leur reprocha, pent- 
(>tre non sans raison, d’avoir design e pour l’expedition 
de Vendee tous leurs ennemis personnels cm politiques. 



II semble que les 1 omites revolutionnaires auraient pu 
se con tenter des pouvoirs qui leur avaient ete concedes 
et qui se fortiliaient chaque jour. Leur ambition ne fut 
pourtant pas satisfaite, et ils voulurent ajouter encore a 
une puissance tiejii redoutable, en 1’etendant sur tous. 
Leur application a rechercher des eoupables leur en tit 
voir partout, et tous, qu’ils fussent etrangers ou Fran^ais, 
leur parurent egalement bons a saisir et k punir. Dans 
ces temps trembles, la pratique d’une autorite quelque 
peu occulte f‘t anonyme devait conduire a des abus et 
a des empietements de pouvoirs; l'audace nak ou la 
responsabilite cesse. Incites done par le sentiment de 
leur puissance, par le desir d’etre utiles a la patric, et, il 
faut bien le reconnaitre. encourages par les ordres m ernes 
tie la Commune, qui, les employant a toute besogne, les 
invitait a s'immiscer dans tout, ils oserent user en vers 
b urs concitoyens des droits que la loileur accordait sur les 
et rangers. A la favour des troubles de mai, le Comite de 
la suction de l'l nite (i) {16 mai) ne craignit pas de 
mettre on arrestation des citoyens de sa section. Cette 


. i Arch, nat., I- V-i"7 16 mai . •• D'aprcs I'arrctc dc I'assomblce ^cnc- 
rale do la section, le comite a omarine I'arresialmn do eitoyen Logan- 
gneur, tomiaissaire de police de la section, Lomux, iLtere de paix T ainss 
que les n amines Poirot, Boissieux, soup<;onnes de pro jets centre rdvolu- 
tkinnaires ; le nomine Letdliei avail etc de nieme urretd le 14, tons les 


susnommes out ete conduits au department de police, h la mairie t ce 
jourdhui, 16 du present, a I'cxception du eitoven Legangneur qui a did 
mis cn liberie J’apres sari interrogatoire et iarretd du Connie de ce jour. «■ 
' Lerouc avail signs une petition dans laquelle I on avail ridicuiise C hau- 
metie.. 
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infraction a la lot fut signalee k la Convention 17 mai), 
qui « apres s etre fait rendre compte par son Comity de 
legislation des motifs de plusieurs mandats d'arret qui 
ont ete decernes par le Comite de surveillance des etran- 
gers de la section de VUnite » (1), decreta ce qui suit 
(26 mai 1793): 


" Art. I. Les scellcs apposes chez k*s citoyens... seront 
leves et ieurs papiers leur seront rendus. 

IL Le citoyen Letellier sera mis en liberte. 

Ill. Le ministre de 1 'int^rieur se fera rapporter tous les 
proces-verbaux de nomination de tous les comites de surveil¬ 
lance des et rangers des differentes sections de Paris et. notam- 
ment, de 3 a section de 1’Unite; il poursuivra !e rtenouvel- 
lenient de tous ceux dans la formation desquels la I01 de leur 
dtablissement aura ete violee; il rendra compte, dans le delai 
de trois jours, de i'exdcution de cct article. 

U . Il est defendu aux comites des sections, etablis pour la 
surveillance des etrangers, de se qualifier de comites revolu- 
tionnaires et d’exceder les pouvoirsqui leur sont attribuds par 
la loi du 21 mars, sous les peines portees .111 Code penal 
contre les auteurs d'actes arbitraires. 

V. La Convention, voulant tarir la source des plaintes qui 
lui sont parvenucs relativement a 1’ignorance ou on laisse la 
pi up art des detenus des causes de lour arrestation, enjoint au 
ministre de la justice et a celui de l’interieur de donner les 
ordres les plus precis dans leur departemcnt respectif pour 
que farticle vi du tit re II et les articles v,et vi du litre XIII 
de la loi du 16 septembre 1791 sur la police de surete, faite 
pour prevenir un inconvenient aussi grave, soient exactement 
observes. » 

Detournes pour un temps de la voie dans laquelle ils 
allaient sengager, les Comites eurent encore un assez 
vaste domaine pour se mouvoir et occuper leur activite. 

f i Michelet dil k tort que ce Jucret fui rendu h la suite Jarrest.itions 
de la Cite, si^nees de DobsenL Tout cc qu’U dit se rapporte k rUniti, 
t. V 11 T p, 102 et ioj. 
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Nous avons deja vu qu’outre lcurs fond ions toutes spe- 
ciales dc surveillance, Us prennent part avec les commis- 
saires civils aux visites domiciliaires clrez les logeurs et 
dans les hotels garnis, saisissent les armes cliez les 
armuriers (2 mai 1793), apposent et 1 event les seel Its, 
operent la rentree des foods promts aux volontaires 
(400 livres pour chacun aux Piques. 250 aux < travilliers , 
s’occupent aussi des approvisionnements, rentree et 
distribution des subsistancos, mettent en requisition les 
chevaux de luxe, gon doles, berlines, caleches et autres 
voitures. I n arrete municipal du 8 aout 1793 (i) leur 
present d'entretenir une correspondance journaliere avec 
la Commune et de lui faire connaitre l’etat et le 110m 
des person nes arret ties, pour qu'elle puisse e*n faire elto- 
meme un rapport au Comite de sfirete gencralo. Lies le 
25 juin (2), le Comite de salut public les avail invites a 
entror avec lui en relations suivies pour fakler a exercer 
sa surveillance. 


VI 

Mais. malgre tout, far restation des suspects et la deli- 
vrance des cartes de eivisme formaient la partie impor- 
tante et delicate de leurs occupations et valent qu’on s’y 
arrete un peu pour montrer comment elles avaient lieu. 
D’abord. a quel les marques reconnaissait-on les l ions 
citoyens et quel interrogatoire faisait-on subir a ceux qui 
se presentaient pour obtenir des certiBeats de eivisme? 
Ici encore, par les quelques extraits de diverses sections 
quo nous aliens donner. on s'apercevra qu elles proce- 
daient a peu pres de la meme fagon. Void d’abord une 
serie de questions inscrites sur une feuille trouvee a la 

1 Arch, nat., aout Coniitc rcvoluttonnaire de la section 

des Piques. 

2 Arch. nal +1 F\ 24-5, juin 179;* 
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prefecture de police, sans indication de date, ni de 
section. 

CERT 1 F 1 CAT DB CIVISME 

i. Ton noirij ta demeure, ton age? 

2 m Depuis combien de temps? 

5, Es-tu ne Frangais? 

4- As-tu prete serment a la RipubliqueV 
Qu "as-tu fait pour la Revolution? 

6, Oil etais-tu b la journee du 10 aout? 

Jm A la journee du ji mai, du i er juin, du 2 juin? 

8. Ou etais-tu le jour du massacre du Champ-de-Mars? 

9* As-tu sign 4 la petition des 22 scelerats et federalistes de 
la Convention? 

10. As-tu signe des petitions anticiviques? 

i I. As-tu assist e a quelque (club) anticivique* 

12. Que faisais-tu avant la Revolution? 

j 3, Que fais-tu actueilenient? 

14. Es-tu pfere de famille? 

15. Combien as-tu d’enfants? 

16. Tu n'as jamais et6 pretre? 

17. As-tu donne asile a quelques pretres rt fractal res? 

18. Tu ne connais personae qui puisse le leur avoir donne? 

19. Es-tu de la ci-devant noblesse? 

20. Es-tu de la liste civile? 

A la section du Pantheon (i), le 28 juin 1793? on a 
arrete de faire les « interpellations suivantes, tant au 
demandeur en certificat de civisme qu’aux temoins » : 

« Avant de vous presenter ici pour repondre du civisme du 
citoyen.., avez-vous bien refleebi que vous vous exposiez a 
une responsabilile terrible envers vos concitoyens f Vous y 
pr^sentez-vous fort de votre conscience envers vous-menie? 

(i) Arch. nat,. F t /2^io, Comitc rcvoluiionnatre de fa section du Pantheon 
(2^ juin 17911, 
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Avez-vous constaimneiU domic des preuves de votre civisme 
depuis le 14 juillet 1789, en montant votre garde personnelle- 
ment, en assistant constant ment aux assemblies de section, en 
vous rendant sous les aruies toutes ies fois que la surete des 
personnes et dcs propriitis etait en danger et quo la tranquil- 
lite publique l'exigeait? Depuis quel temps connaissez-vous le 
citoyen...? Etes-vous parent, allie, domestique ou locataire 
du demandeur? Ne lui avez-vous pas quelque obligation par- 
ticuliere qui vous force a lui accorder un timoignage que, 
dans toutc autre ctrconstance. votre cceur repousserait si vous 
n'eussiez (s/c) pas dependu de lui, d’apres la demands qu'il 
vous a fade de lui servir de timoin? 

Quel age avez-vous? Quelle est votre profession? Ou 
demeurez-vous? Quels sont vos moyens de subsistance? 
N’avez-vous jamais ite d'aucun club anticivique? N'avez-vous 
jamais signe de petition contraire aux droits du peuple? Vous 
declares done formcllement, en votre ante et conscience, que 
le citoyen... a, comtne vous, servi de tout son pouvoir la 
Revolution depuis le 14 juillet 1789 jusqu'a ce jour, en ami 
de la Iiberte, de rigalite et en bon ripublicain; qu'il a 
monte sa garde personnellement, qu'il a pris les armes toutes 
les fois qu'il en a ete requis pourle salut public; vous attested 
aussi que les officiers de sa compagnie sont prets a le certilier. 
s’ils en etaient (sic) requis? » 

I'.nfin. a celle de 1 ’Observatoire (i), nous trouvons sur 
une feuille collce au dos du registre, sans date ; 

'i Avez-vous signe les petitions des huit mille et des vingt 
miller frequente ks clubs anticiviques? Avez-vous pris les 
armes aux journees mentorabks des to aout, 31 mai, r r juin , 
et 2 juin? N’avez-vous jamais servi dans les armees de la 
Republique? Avez-vous cherche a vous instruire, en assistant 
le plus souveut possible aux assemblies de section et aux 
societes populaires? Quels titres de capacite apportez-vous 
pour remplir les fonotions door vous etes charge? Avez-vous 


1 Arch. nui., I r: z 5 i 4 . Com lie revolutiunnaire de la section dv i’Obser- 

vaioirc. 
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fait exactement votre service militaire? X’existe-t-il, on n a-t-il 
jamais existe contre vous aucune denonciation aupres des 
autorites constitutes? Avez-vous prete le serine nt prescrit par 
la loi ? Dans quelle conipagnie avez-vous servi pour la pre¬ 
miere fois lors de la Revolution? » 

On peut conclure que. sauf un peu plus do brutalite 
dans la forme, pour le premier modele, plus de gravite et 
de solennlte dans le second, ce sont, dans les trois sec¬ 
tions differentes. dont deux fort eloignees, toujours les 
memes questions qui sont ad res sees aux citoyens qui se 
presentent pour avoir des certificats de civisme. Ces 
certificats etaient souverit renouvelcs, et les formalites 
pour en obtenir, simples d'abord, finirent par devenir 
tres compliquees. Un arrete du Conseil general (j) (i 2 fri- 
maire an II — 2 decembre 1793). les lixa ainsi : dans le 
mois qui suivra.it la publication de cet arrete, on devait 
adresser une demande au Comite revolutionnaire de la 
section, qui en faisait rapport it l’assemblee generate. 
(Passe ce delai, il fallait faire certifier par le Comite revo¬ 
lutionnaire qu’on avail fait, en temps utile, toutesles dili¬ 
gences pour en avoir.) Si l'assemblee generals Paccordait 
et si riertne s’opposait a la delivrance, le certificat etait 
vise par le Comite revolutionnaire et revetu des signa¬ 
tures de sept membres attestees par le secretaire; il etait 
ensuite depose a la maison commune, enregistre et 
rapport en etait fait au Conseil general. A la place de ce 
certificat qui devait rester a la maison commune, la 
commission en delivrait un autre soumis au visa du 
departement, On exigeait du postulant les qualites 

ci-apres : 

i° Produire l'extrait de son enregistrement dans la 
garde nationale depuis le commencement de 1790 (ceux 
seulement qui etaient a cette epoque citoyens actifs); 


i Monikur* t. XVJII, p, 579. 
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2 a Produire des quittances des contributions patrio- 
tiques et depositions de 1791-1792; 

3 0 N avoir occupe qu'unc place a la fois depuis le 

10 aout et n'avoir touche qu’un traitement; 

4° N'avoir fait aucun ecrit contre la liberte; 

V’ N’avoir etc d'aucun club proscrit dans l'opinion 
publique. tels, pour Paris, que eeux monarcliien, Feuil- 
lants. Sainte-Chapelle, Massia et Montaigu; 

m° N'avoir etc rejete d'aucune societe populaire telle, 
] our Paris, que les jacobins et Cordeliers, lors de leur 
epuration; 

7 0 N'avoir signe aucune des petitions proscrites, telles 
pour Paris que cedes des huit mille et des vingt niille, 
contre la translation de Voltaire et contre le manage des 
pretres. lors meme qu’on se serait retracte sur-le-champ. 

La delivrance de <.es certificats, qu'ils fussent accordes 
ou refuses, ne pouvait donner lieu a aucune violence; 

11 n'en etait point de meme des arrestations, et e’est id 
que devait se montrer hi brutal ite des commissaires de 
surveillance. A ce litre, il nous parait interessant de 
racontercomment, en pleine agitation et clans un moment 
de surexcitation gene rale, fut faite cello du ministre 
j laviere : 011 verru que les ComittP revolutionnaires 
savaient au besom user de prudence et de moderation. 

Le 3 1 mai 1 793. un on Ire du Comite central revolution- 
naire enjoint au Comite de la section des Piques [ 1) de 
prendre toutes les me sure s les plus prompteset les plus 
efiicaces pour s’a ssurer des person n-s suspectes. et notam- 
ment du ministre Claviere, au departement des contribu¬ 
tions publiques. Aussitbt, le Comite arrete que deux de ses 
mem ores, (.i uiard. president, et < irenard, se rendront avec 
la force armee a hi maison du ministre et en occuperont 
toutes les issues. Claviere etait absent. Le 1“ juin, on 


1 Voy. Arch, nai.., F : 24--, u mai et jours suivants* Comity rdvolu- 
lionnaire de ia section ties Piques. 
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apprend des citoyens Jacquemont, son secretaire prin¬ 
cipal, et Groussard, son commis, qu’il vient de se rendre 
a l’inslant au Conseil executif et, de la, chez lui. Peu 
apres. Grous-sard annonce qu’il en a re$u un billet dans 
lequel Claviere I’invite a prier le Comite de vouloir 
bien lui donner une garde pour sa siirete, Sur ces entre- 
faites, le ministre lui-meme se presente au Comite. Aux 
questions qui lui sont adressees, il repond qu’ayant ete 
menace, il a cru prudent de se soustraire a la haine de ses 
ennemis, et qu’il vient de rentrer pour reprendre le cours 
de son travail, sous la siirete d'une garde qtie la section 
voudra bien lui donner. On l’engage a se retirer dans une 
salle voisine, pendant qu’on delibere pour savoir s‘il sera 
conduit immediatement a Ihotel de ville. Un membre 
observe que le citoyen Claviere s’etant rendu volontai- 
rement a son poste, c'est la qu’il doit etre mis en etat 
d’arrestation, confer moment a l’arrete du Comite central: 
de plus, qu’il y aurait, par suite de feffervescence des 
esprits, de l’imprudence a leconduire a la Commune. La 
majorite se range a cette opinion et en fait part au 
Comite central, qui l’approuve. En consequence, les 
citoyens Guiard et Grenard sont charges de mettre 
Clavifere en arrestation cliez lui, en lui laissant toutes 
facilites pour surveiller et continuer son administra¬ 
tion. 

Le lendemain, 2 juin, ils previennent leurs collegues 
que le ministre est en possession de sa chambre a cou- 
cher et autres pieces necessaires a la continuation de ses 
travaux, et qu J ils ont remis a plus tard la visile de ses 
papiers. Mais ce meme jour, la Convention consentait a 
1’arrestation de Claviere : le Cornice central envoya 
aussitdt deux gendarmes pour remplacer la garde de la 
section, Le Comile des Piques, informe, arreta quelle 
serait maintenue et exercerait la surveillance de concert 
avec la gendarmerie. Le 5 juin, sur la demande de lin- 
culpe, on leva les scelles apposes sur les deux cabinets qui 
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renfermaient les principaux papiers, lettres ou memoires 
relatifs a son administration. Le 9 juin, Claviere pria le 
Comite de rappeler his douze hommes qui composaient 
sa garde, independamment de celle de la Convention, et, 
en meme temps, le Comite civil (1) regut du maire de Paris 
une lettre l invitant a se conformer au decret de la Con¬ 
vention nationale, qui ordonnait que les deputes et mi¬ 
nistries arretes ne seraient gardes a vue que par un 
gendarme. 

Cette operation fut done conduite avec beaucoup de 
sagesse : la qualite, 1‘importance du prisonnier, la gra¬ 
vity des circonstances, propres a inspirer des exces de 
zele au Comite revolutionnaire, font bien valoir la mo¬ 
deration et meme la bienveillance dont il fit preuve en 
cette occasion. 


VII 

Des leur origine, les commissaires de surveillance, en 
raison des travaux qu’on exigeait d’eux, solliciterent une 
retribution : elle paraissait d'autant plus legitime a la fin 
de 1793, que leurs fonctions absorbaient tous leurs 
instants. Xous avons dit plus haut que, le 1 2 juillet, le 
Comite de salut public du departement avait decide qu’il 
leur serait alloue un « traitement de 3 livres ». Le 7 aout 
17013, le Comite de salut public {2) avait fait mettre a 
la disposition du maire de Paris 50,000 livres pour 
indemniser, pendant le mois, les membres peu for¬ 
tunes des Comites de surveillance, afin que leurs fem¬ 
mes et lours (infants ne souffrissent pas de la perte de 
leur temps. Cet arrete leur accordait aussi 50.000 livres 
pour la recherche des complots. sorte de funds secrets 

(1) Arch* Seine, I). 976. Comite civil des Piques (9 jum 179$). 

21 F ,-A. Aulard : Recueit des acles du Comili de salat public^ t, V, p r 497. 
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pour lesquels ils avaient deja regu chacun 2,000 livres( 1}. 
Lnfin la Convention nationale decreta, le 5 septembre 
1793, qu’une indemnity de 3 livres par jour serait payee 
aux membres des Comites de salut public, et que les 
fonds necessaires a cette indernnite seraient fournis par 
une contribution etablie sur les riches. Mais en ineme 
temps, elle ordonnait que la liste de leurs membres 
serait presentee au Conseil general, qui etait autorise a 
les epurer et a en nommer d’autres provisoirement, Tous 
les ci-devant nobles et les pretres non maries devaient en 
etre exclus. 

La somme accordee leur parut insuffisante : ils la 
firent augmenter par le decret du 18 brumaire an II 
(8 noverabre 1793 . L’mdemnite etait portee a 5 livres 
par ;our depuis leur entree en fonction. La municipa- 
lite de Paris devait former un etat de la depense effec¬ 
tive. occasionnee par l'organisation de ces Comites da- 
prcs les bases du present decret et reparttr le montant 
de cette depense sur les detenus. Le recouvrement en 
serait fait par les percepteurs des contributions ordi- 
naires, qui en verseraient le produit dans le tresor 
public. Les citoyens detenus injustement obtiendraient 
decharge des soinmes qu'ils auraient versees, au vu des 
arretes portant leur mise en liberte. Dans la lettre oil ils 
annon$aient ce decret aux presidents des Comites revolu- 
naires (2), les administrateurs des domaines et finances 
les invitaient a leur envoyer (24 brumaire an II. 14 no- 
vetnbre 1793' la liste nominate de tous les membres de 
leur Comite, en observant qu’il navait jamais du etre 
compose de plus de 12 membres, et en designant exacte- 


(1) F.-A. Aulard : Recueil dcs Actes t. V, p. Jio, et Rec6pi$sesdu caissior 
des receites journalises de la TnSsorerie rationale du ciloyen Royer, coro- 
ndssairc du ComiId riSvolutioiinaire de la section des Marches. 15 vende- 
miaire an III. Arch. Seine, papiers non inventories par M. M. Barroux. 

2; Arch, aat., F T /i478. Comile revolutionnaire de la section Le Eelclier, 

24 brumaire an II [l4 novembre 179J . 
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merit le temps pendant lequel chacun desdits tnembres 
avait ete en fonction. 

On comprend quelle transformation radicale etait par 
la apportee a cette institution. I)e man data ires de leurs 
concitoyens, independants de 1’adrninistration et ne rele¬ 
vant que ile 1’assemblee generals qui les avait elus, les 
commissaires devenaient des fonctionnaires payes. notn- 
mes et revoques par la Commune, et partant deciles a ses 
volontes. Cette concentration de pouvoir parut neces- 
sairepour resister aux dangers de l’exterieur. singuliere- 
ment aygraves par les defections interieures. En face du 
peril, il fallut substituer violemment, a une action com¬ 
mune et consentie. qui n etait pas possible, une cohesion, 
d’autant plus ferine et plus inebranlable qu’elle etait fuc- 
tice et invoiontaire. If fallut que chacun. se sentant epie 
et surveille. non seulement dans ses moimlres actes, mais 
dans .ses plus intimes pensees, sobserva1, se raidit centre 
ses propres inclinations, et, vigoureusement tendu, mar- 
chat droit et fixe, simple automate. an but assigne. Oil 
la volonte etait rebelle, il fallut l annihiler : peu impor- 
tait le coeur pourvu que le bras agit energiquement dans 
le sens indique. C’est dans ces conditions exceptionnelles 
et a la suite du mouvement qui s’etait manifeste dans les 
sections, que fut votee la terrible lui des suspects f 17 sep- 
tembre 1713 s. arme redoutable entre les mains d’un per¬ 
sonnel trop zele. Aussitdt apres sa publication, tous les 
gens suspects devaient etre mis en etat d’arrestation. 

« Etaient reputes suspects : i° ceux qui, soil par leur con- 
duite, leurs relations, Ieurs propos ou leurs ecrits, s’etaient 
montres partisans de la tyrannic ou dufederalisme et ennemis 
de la liberty; 2* ceux qui ne pourraient justifier, de la maniere 
prescrite par le decret du 21 mars dernier, de leurs moyens 
d’exister et de Eacquit de leurs devoirs civiques; r ceux a qui 
il avait ete refuse des certificats de civisme; 4" les fonction¬ 
naires publics suspend us ou destitues de leurs fonctions par 
la Convention nationals ou par ses commissaires. non reinte- 
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ores notanunent ceux qui avaient ete ou devaient etre desti- 
tuesen vertu du decret du 14 aout dernier; 5 * ceux des ci- 
devant nobles, ensemble les maris, femmes, peres, meres, fils 
ou filles, freres ou soeurs et agents d’emigrds, qui n avaient 
pas constamment manifest^ leur attachcment a la Revolution; 
6° cgux qui avaient emigre dans 1 ’intervalle du 1 juillet 1789 
a la publication du decret du jo mars-B avril 1792, quoiqu its 
fussenl rentes en France, dans le delai fixd par ce decret, ou 

prde6demment. » 


I.es Comites de surveillance, munis enfin des pouvoirs 
qu’ils avaient voulu s'arroger en mai 1793, etamnt 
charges de dresser la liste de ces suspects, de decerner 
con 1 re eux des mandats d’arret etde faire apposer les seel- 
les sur leurs papiers. Les commandants de la force putali- 
que, a qui on remettait ces mandats, etaient tenus de les 
executor sous peine de destitution. Les membres des Co¬ 
mites ne pouvaient ordonner aucune arrestation sans etre 
au nombre de sept et qu’ala majority absolue des voix. Les 
individus arretes etaient d'abord conduits dans les mai- 
sons d’arret du lieu de detention ou gardes 4 vue dans 
leurs demeures. Les frais de garde etaient a leur charge; 
ojtte garde devait etre confiee de preference aux peres de 
famille et aux parents des citoyens qui etaient aux fron¬ 
tiers. Le salaire en etait fixe par chaque homme de 
garde a la valeur d’une journee et demie de travail. Les 
Comites revolutionnaires devaient envoyer, sans delai. au 
Comite de surete generate, l’etat des personnes qu ils 
avaient fait arreter, avec les motifs de leur arrestation e 

les papiers saisis. , . 

Cette loi, dont i’application pouvait effrayer merne les 
meilleurs patriotes, ne parut pas assez severe a la Com¬ 
mune. Les mai lies du filet etant trop Uches et trop larges 
encore, on les tendit et les retreat au point qu U devirr 
presque impossible aux citoyens les plus purs d echapper 
a 1 immense reseau qui enveloppa Paris. II est cuneux de 
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voir avcc quelle habilete Chaumette (1). dans son requi- 
sitoire du 10 octobre 1703, glissa la suspicion jusque dans 
les consciences les plus frunches ct les plus droites. Pour- 
t,mt, It-s Co mites revolution!! arcs idavaie-nt guere besom 
d'etre stiniules dans cette tache; partes, an contraire. a 
exagerer les ordros qui leur etaient don nos dans ce sens, 
ils sempressferent de suivre a la lettre les rtgoureuses 
prescriptions de l’arrete municipal. Les prisons et les 
unisons d'arret tie suffisaient plus. On semut. Collot 
d'Herbois (2), dit Michelet, accusa aux Jacobins (26 sep- 
teinbre t793) la « furi. use etourderie » de ces Comites, qni 
furent aussi denonces a la Convention par Leonard 
Bourdon (3 , le q octobre 1793. et par Le Cointre (4) fde 
Versailles), le [8 octobre, com me sujets ■ a frapper lours 
ennemis pi rsonnels. parfois a emprisonner leurs crean- 
ciers »; c ils refusent, dit ce dernier, de donmr le proces- 
verbal d’incarceration >• et il cite l'exemple de Jodon 
« incurcere, sans explication de cause, pour y roster jus- 
quit nouvel ordre ». L'Assembler nation ale adopta la 
motion de Le Cointre. 27 vendemiaire an II (cs octobre 
1 7*J3 1 : les Comites de surveillance etaient tenus de 
delivrer, au moment de l am station. a chaque citoyen 
incarcere, copie du proces-verbal et des motifs pour les- 
quels il etait arrete : memes mentions etaient inscrites 
sur les registre.s d’ecrou. Dans le delai de trois jours les 
proces-verbaux des .irrestations deja effectuecs, avcc la 
cause de ces arres tat ions, devaient etre transmit au 
Comite de surete generate. 

Les Comites revolutionnaires de Paris refusurent de se 
soumettre a cette regie et protesterent aussi tot 130 vende¬ 
miaire an 11, 21 octobre 1793): 

. i; A /onite u r, } s ca n c e d u Const* d - c n oral d u i <j octobre 179$. 

2 Michelet, L VfclL p, i 3 ;. Nous n avows pas irouvc cola dans Aulard 
( Jacobins). La nee du 2<. septeinbre 179? n'a pas tiu lieu ; rien dc tel non 
plus dans El*$ stances des jours precedents et so i van is. 

C?) Mont leaf) seance du 0 octobre 179?. 

A Ibid. t 18 octobre 179*, 
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« Nous n’avons pas vu sans douleur, disaient-ils, 1 c decret 
portant qu’on communiquera, aux pcrsonnes arret 6 es, les 
motifs de leur arrestation. La conviction morale determine 
souvent les mesurcs qu'on prend contre cux; il serait done 
difficile de consigner, dans tin proces-verbal, les motifs de 
leur arrestation. D’ailleurs, les Comites revolutionnaires, com¬ 
poses de sans-culottes, feraient souvent, dans la redaction des 
proces-verbaux, des erreurs involontaires dont profiteraient 
les contre-revolutionnaires pour se faire rendre la liberty (i).» 

On renvoya leur petition an Comite de surete gene rale, 
qui charge a Louis du Bas-Rhin) de la defend re. Robes¬ 
pierre intervint dans le debat (2) : 

« Le decret qu’on vous a fait rendre, dit-il, n’cut-il pour 
objet que d’ordonner aux Comites revolutionnaires de dresser 
des proces-verbatix en forme, cut du porter, comme il La fait, 
le decou rage men t chez tous les citovens genereux qui avaient 
le courage de s’exposer a toutes les fureurs de Laristocratie. 
Ces hommes simples et vertueux ont laisse ralentir leur zele, 
II n est pas temps d’affaiblir 1’energie nationale. * 

La Convention rapporta son decret (3 brutnaire an II, 
24 octobre 1793). Ce succes enhardit encore les Comites 
revolutionnaires, qui. a ce moment, sont vraiment les 
niaitres de Paris. Jusqu’alors, ils avaient re7u leurs inspi¬ 
rations, leurs mots d ordre soit des assemblies generates, 
soit du Comite de salut public du departement, soit de 
la Commune; mais, a cette date, nous les voyons s’af- 
franchir de toute tutelle et agir par eux-memes. Le 
10 brumaire an II (31 octobre 1793) 3 , reunis a l’eveche, 
les delegates do 43 sections, formant uue sorte de Comite 
central, arretent a Lunanimite qu'il sera fait des visites 
domiciliaires. Nous avons retrouve la lettre quite en- 


1 A IcniUar. stance du 21 octobre iju; . 

1. Ibid., seance du j brumaire an II {24 ociobre 179)). 

> Arch, nat., Comite revolutionnairc de la section Le Pele- 

tier (10 brumaire an II , p. lOtf. 
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voyrrent a la section Le i 'eletier, qui n*etait pas rcpre- 
sen tee : elle vaut la peine d'etre connu.e, parce qu'elle 
donne Its details du programme qui avait etc adopte et 
qu'elle pruttve, une fois de plus, quo les sections ope- 
raient de la nieme faqon. 

Les commissaires avaient arrete en principe : 


a) « Que cette visile sera it faile !es meines jours, a la meme 
heure. dans les quarante-huit sections; i' qu'elle serait taite 
le premier jour de la dc inti 6 me decade du mois de brumaire, 
a ; heures du matin, a I’elTet de decouvrir les farines, pain, 
denrees et Merchandises de premiere necessite, que les 
citoyens pourraient avoir au dela de leur consommation : 

1. Les visiles seront faites de maniere a ne point trembler 
l’ordre public. 

2. Les visites se continueront jusqu a parfaite execution. 

5. Les commissaires examineront dans chaque raaison la 

quamite de pain qui y existe, et jugeront si cette quantity 
excede celk de deux jours, d’apres les besoins presumes, et 
saisiront le surplus. 

4. Toute autre denree ou march an disc, de premiere neces¬ 
site. comprise dans la loi du maximum 1 , qui se trouverait 
chez des citoyens, non marchands, excedant les besoins pre¬ 
sumes pour leur legitime consommation, sera saisie. 

5. Les marchands presenteront les declarations qu’ilsauront 
du faire aux commissaires des acccaparements. 

(>. Les visites porteront sur les planches et les ustensiles 
propres a fabriquer de faux assignats, et sur ceux des jeux 
prohibes. 

7. Sur les pretres refractaires. 

tL Sur les deserteurs, etrangers, Lyonnais. Marseillais, refu- 
gies depuis les mouvements contre-revolutionnaires qui ont 
lieu dans les susdites (sic). 

9. Sur les signes contre-revolutionnaires. 

10. Sur le desarmement des horames presumes suspects. 

11. Pour connaitre les individus designes dans les articles 


1 Loi du ii seplembre 17-9 
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precedents, demander cartes, passeports et moyens d’exis- 
tence a chacun. 

12. Les scelles seront apposes dans les maisons oil I on 
trouvera des objets accapares; ils demeureront sous la res- 
ponsabilite dus proprietaires et principaux locataires. 

i j. Si le debt parait meriter punition ou donner adecouvrir 
d'autres accaparements, les delinquants seront mis en dtat 
d’arrestation. 

14. Les scelles seront apposes sur !es portes, caves, gre- 
niers, armoires, malles, etc. dont les proprietaires seront 
absents ou n’auront pas lescles; ils seront egalement sous la 
responsibility d'un gardien. 

15. Le commandant de chaque section sera requis de com¬ 
mander une force arm^e suftisante pour qu’il y ait un piquet 
nombreux au quartier de chaque section, et des patrouilles 
frequentes circuleront dans les rues, 

16. Les Comit6s de salut public et de surete generale, le 
maire de Paris et le commandant general seront pr^venus de 
cette operation. » 

On prevint, en effet, Les Comites de salut public (t) 
et de surete generale, qui. « considerant que le moment 
n’etait point favorable pour une telle operation >*, arre- 
terent que la visite annoncee n’aurait point lieu. 


VII] 


Depuis le i7septembre 1793, les Comites revolution- 
naires correspondaient directement et sans intermediaire 
avec le Comite de surete generale; ils echappaient done 
a la surveillance de la Commune. Le 27 brumatre an II 
(17 novembre 1793), Pache (2) ecrivit a leurs presidents 

(11 F*-A„ Aulard ; Rccacil dts Actus du Cofflilt' s&lut public, t, VI ll t p, t$Q - 
ifro. C'est ^vtdemment a tort que cet arr 6 te a etc inherit a !a date dii u bru- 
maire, il est certainement, comme t’indique 3 a minute, du 10 brumaii e an J 1 
(ji octobre 1793). (Voy. note i T p, i6o s octobre et non ,J 0 .) 

(2) Comile revolutionnaire de la section Le Peletier, Arch, nat., I 
27 bru maire an I F 














LA I'OMMUKE ET LES COMITES 


2 I 7 

quo le Conseil general avait apergu, dans differentes 
occasions, un manque de relation on ire eux et la Com¬ 
mune. 

" Ma Lure nc pent avoir pour objet les arrestations de gens 
suspects pour lesquelles vousdevez correspondrc directeinent 
avec le Comite de surete generale... mats vous senti'rez aise- 
ment qu’il eSt uiile quo vous m’instruisiez sur tons les a litres 
objets de vos travaux (et que vous entreteniez), avec le con¬ 
seil general, le corps municipal el 1’administration, scion les 
cas, une correspondance et des relations qui maintiennent 
I’unitc de principe et d'exeoution necessaire au bonheur 
public. » 

La Commune sentait, en effet. 1’infiuence lui echapper; 
elle essaya de la rcssaisir. Chauinette t), le 11 frimatre 
an 11 (i " r decernbre 179 5), reprocha aux Comites d’oublier 
que la Commune etait leur auteur, leur centre et leur 
unite, les accusant de sectionner et de federaliser Paris 
en un grand nombre de communes. 

" Je requiers, dit-il, que les Co mites revolutionnaires com- 
inuniquent avec le Conseil general pour tout ce qui tient aux 
mesures de police et de surete. Qu'on disc auxComites revo¬ 
lutionnaires t « Nous n'existez que par le petiple, Ls Comites 
revolutionnaires sont une emanation de la Commune; il ne 
Taut pas qu'ils s’en separent..... i Is suivent, ajoute-il, leurs 
haines personnel les et s'attaquent aux patriotes autant qu’aux 
aristocrates. Apprenons-leur que tous les homines, v compris 
nos ennemis, appartiennent a la patrie et non a I’arbitraire. 
Et qnand nous portcrions nous-memes, la tele sur 1 ’echafaud, 
nous aurions fait un grand acte de justice et d’humanite, « 

Le Conseil arretu que. quartidi prochain, 14 frimaire 
an II (4 decembre 1793), tous les membres des Comites 
revolutionnaires seraient convoques pour se reiidre dans 


(1. MoniUur du 14 frinuurc an EJ ,4 decembre 1 79y.. 
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le sein du Conseil general, sauf deux par section, qui 
assureraient le service; (pie cette convocation serait faite 
pour 6 heures, et que tcutes affaires cessantes, le Conseil 
s'en occuperait* Mats., ce memejour, BilSaud-Vareone (i), 
observant « que les me sure s revolution nai res pen vent 
aisement devenir des mesures contre-revolutionnaires, 
alors quune autre autorite que la representation natio- 
nale veut les influencer », fit decreter qu'aucune autorite 
no pourrait s’interposer entre elle et les Comites revolu¬ 
tion iuiires, sous peine de dix annees defer* Leurs presi¬ 
dents et secretaires devaient etre renouveles to us les 
quinze jours, et ne pouvaient etre reel us qu'apres un 
pared intervalle : on voulaiL par ce moyen, eviter toute 
dictature personnolle, Le lendemain, 15 frimaire an 11 


5 decembre 1793 sur le rapport de Couthon [2 ,1a Con¬ 
tention, revenant a son decret du 27 vendemiaire an II 
1 8 octobre 1 793 , obligeales Comites a rend re conipte des 
motifs des arrestations 1 3 * l n peu plus tard, ils eurent 
aussi a fournir des renseignements sur les detenus, aux 
commissions populaires, etablies le 15 floreal an ll . 4 mai 
17941* en vertu du decret du 8 ventu.se an 11 : 26 fovrier), et 
qui fonctionnerent (4 le r : prairial (20 mai 1794}, 

Depuis que certaines foliations etaient retribuees, queL 
ques niembres des Comites revolutionnaires occupaient 
plusieurs places salariees : commissaires aux ventes des 
biens des emigres, gardiens des scelles, Le 22 frimaire 
an II, le maire s’en plaignit et invita les interesses a 
outer pour 1 one ou 1 'autre charge! 5 * Deplus, comrne les 


1 Moniteur , stance du 14 frimaire an I L 
faj Ibtt., seance du 1$ frimaire an It. 

I Voy* pour le tableau qu ils devaient remplir, F 74649 aux Arch. ruu. ; 
ils devaient indiquer I Age, le nom, la denature du detenu, les causes desa 
detention, ses relations, ses opinions et sa eonduUc aux grandcs joui races 

de la Revolution. 

4' Comite revoluiionnatre Je la section Le Peletier, Arch, nat., 
et Comite revolu donna ire de cells dvs Piques, F 7 / 2 4 ?> i lCf et - . 

■, p Com ltd revolutiormaire de la section des Piques, Arch, rat,, i-AlS 

(12 frimaire an 11), 
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attributions tie cesComitbs s'etendaient, lours truvauxpar- 
ticuliers n’etaient plus executes avec la meme exactitude. 
Le Coro it e de surete generate, en ventdse an II ileiir lit 
observer « qu'une telk 1 2 * 4 accumulation de fonctions ne 
pouvait tcndre qu'a affaiblirou paralyser les moyens de 
surveillance que les lois revolution naires leur avaient 
confies. et qu a ce moment ou les ennemis tie la liberte 
osaient encore iutler contro elle, ils devaient lui devouer 
toute leur attention, tous leurs instants. 11 les invi- 
tait, en meme temps, a lui adresser chaque jour an 
resultat sommairede tout ce cju'il leur paraissait intercs- 
sant de lui faire connaitre stir le nombre des arrestations. 


les approvisionnements ties comestibles, les mouvements 
ties agioteurs et des ennemis de la Republique. Confor- 
tnement a cet arrete. le Comite tie la section des Tuile- 
ries ’ 2 ) remit au Comite civil la distribution de la viande 
aux malades, lc registre pour la prestation du serment. 
ainsi que 1’execution tie tous les arretes emanant de la 
Commune ou de toute autre autorite constitute. 

Nous avons vu que la loi du 5 septembre 1793 avail 
tlonne a la Commune le droit de nommer provisoirement 
les tnembres ties C'omites revolutionnaires : le Conseil 
general usa de ce pouvoir. Le proces-verbal dela section 
des Gravilliers 3), 3 octobre 1793, nous apprend que, 
de la lisle presentee au Conseil general, apres le scrutin 
epuratoire du 4 octobre 1703* deux citoyens seulement 
ont ete acceptes et tous les autres rejetes. 

Cela de al at a lassembtee generate (4) qui, le 20 oc¬ 
tobre 1793 1 29 vendemiairc H), observa que. quoique la 
loi autorisitt la Commune a completer et meme a renou- 


1 Co mite rcvolutioiinairc de la section Ju Pantheon. Arch- nal., F T 2524 
18 ventfise an II , de cello du Marais, F T 2406 20 ventose an IP. 

2 Com ltd rcvoUuionnairc J L 3a section des Tuileries. Arch, nau F 7 24-1 
1 germinal an II . 

? Arcli. nai M F : 2486 : pruces-vcrfcmux du Comite rwolulionnaire de 
la section des Gravilliers. 7 octobre 1707, 

4 Prefecture dc police, proces-verbaux des sections, Graviliiers, fol. 92. 




2 20 


LES SECTIONS DE CAR IS 


veler les Comites revolutionnaires, le Con sell general ne 
devaitpas cependant faire voir quo la section etait capable 
de faire de mauvais choix. En consequence, elle priait le 
Conseil deconvoquer une assembles pour quYile nommat 
elle-meme les membres de son Comite revolutionnaire : 
la Commune n ecouta pas cette reclamation. 

En pratique, et sans que rien l’y obligeAt, c'etait done 
d’a pres unelistequi lui etait presentee, que le Conseil ge¬ 
neral designait les nouveaux commissaires revolution¬ 
naires, se contentant le plus souvent d’approuverles choix 
deja faits. Mais qui done etait charge de dresser cette 
liste do candidate, I’assemblee general© ou le Comite tui- 
meme? Celle des (iravilliers dont nous venons de parler 
emanait vraisem blab lenient de Cassemblee, mais la 
question n'avait point ete reglee et il y etit une sorte de 
rivalite a ce sujet : les deux partis tenaient a cette prero¬ 
gative. 

Le Comite de la section du Finistere (i), le 6 piuviose 
an II (25 janvier 1794), envoieun des siensau Comite de su- 
rete generate, pour de man der qui, tors de la demission d un 
membre, doit nornmer a la place vacante : le Comite de 
surete generate, transmet la demandeau Con: ite de sahu 
public qui ne repond j)-as, Alors le Comite de la meme sec¬ 
tion ecrit au Comite de salut public, et prieLillaud-V aren ne 
de remettre lui meme la lettre en pressant la solution ; le 
Comite expose que depths que la place est salaries, elle est 
convoitee par beaucoup d intrigants, qui chert bent le 
moyen d’exercer leur vengeance, et de faire incarcerer les 
vrais patriotes. II no faut done pas confier les nominations 
aux assemblies, oil, parfois, triomphent habilement les 
beaux parleurs, « les tartules en revolution », I.es Comites 
seraient plus perspicaces et feraient de meilleurs choix. 
Mais que les commissaires soient nommespar les sections 


,1; Arch, hat., F’/j; 17. Comilc rtbrolulionnaire de la section Ju FimsUMC, 
6 pluvi&se an U 1,25 janvier i" r '4'- 
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cm par les comites, it est bon, en tout cas, « qu’ils soicnt 
sou mis, com me nous 1 avuns tous etc, a 1 l censure de la 
Commune ». Kt le Comite termini: en exprimant de nou¬ 
veau le desir que ses membres puissent s’adjoindre ties 
col ley ues non retribuesou avec lesquels ils partageraient 
leur indemnite. 

Nous ne savons quelle fut la reponse du Comite de $a- 
lut public, mais il est probable qu’elle fut favorable, car 
le Comite nivolutionnaire tie la section des Piques (i), 
22 pluvibse an li (12 fevrier 1794), propose pour occuper 
les deux places vacantes, les citovens Vaillant nt Bell ceil, 
qui ont reuni les suffrages du < omite. et prie les repre- 
sentants de la Commune qu it connalt, sans doute ceux 
de son arrondissmnint, de les faire agreer par le Conseil 
general, 

Les Comites de la Convention, qui pouvaient reorga¬ 
niser et epurer toule autorite constitute, en vertu de laloi 
du 14 frimaire an II (4 decembre 1793), intervinrent-ils 
dans le choix des commissaires revolutionnaires, comme 
le pretend Michelet ? Oui, au moins dans quelques cas. 
v Depui.s plus de six mois (2 }> ecrit-il, les Comiles etaient 
nommes, contrairement a la loi (non : pas contrairement 
it la loi), par le Comite de salut public on plutot par le 
tri uni viral robespierriste. » Nous savons. en effet, quele 
10 germinal an 11 (3), 29 mars 1794, Barere, au nom du 
C omite de salut public, rendit compte de lepuration des 
autorites constituees, et de celle du (omite revolution- 
naire de la section de Marat (4), etbien que le Comite de 


i Arch, nai., E :i /347s* Comile rdyolutionnaire de la section des Piques, 
21 pluvifise an II (22 icvncr 1794’. 

( 2 j Michelet, t. IX, p. 92, 

r Monittuf, sdanee du to germinal an II 20 mars 1794). Voy. aussi 
arreie du Con. do de salut public du r; pi atrial an EI : 1 juin 1794', qui des- 
1 ii li c des membres du Co mild rdnolutionnaire de la section dc Marat et 
les re mp lace : cite pdf Taine (Arch- naL* AFti/46). 

,4 Arch, nat., F’ 25 u. Proces-vcfbaux du Comite rdvolutionnaire de 
C section de Marat nom me par urreto Je$ deux Comiltb du 9 germinal 
an II r. 
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salut public eut agd suivant la Ini, rlemanda 1’approba¬ 
tion tie la Convention, pour ces premieres operations, 
Enfin il est vraisemblable qu’on dutcherchera enlever les 
nominations a la Commune, puisqu’on ne vou 1 ait plus que 
les Cumin's revolutionnaires en dependissent, 11 est done 
a peu pres certain que la reaction qui suivit la chute de 
Robespierre et atteignit tout d’abord les Co mites revolu¬ 
tion naires, ne Ht, en attribuant leur nomination au Co¬ 
mite de surete generate. que regulariser ce qui se faisait 
deja. 


IX 

Le decret du 7 fructidor an II (24 aout 1794) portait : 

Art. IX. 11 y aura, dans la Commune de Paris, t2 Comitis 
revolutionnaires; I’arrondissement de chacun de ces Comites 
comprendra quatre sections. 

X. Tous les Comit^s revolutionnaires, autres que ceux exis- 
tant dans les lieux determines parle present decret, sont sup- 
primes. 

XI. Nianmoins, ceux etablis dans chaque section de Paris 
continueront d’exercer leurs fonctions jusqu’a ce que le Co¬ 
mite de surety generate ait organise les douze Comites cre£s 
par l'art. IX. 

XII. Aussitot la reorganisation des douze Comitds revolu¬ 
tionnaires de la Commune de Paris, la liste des citoyens qui 
les composeront sera imprimee et distribute a tousles menu 
bres de la Convention. Cette liste comprendra les 110ms, 
prenoms et profession des individus, tant avant, que depuis 
la Revolution. 

XV. Chaque Comite revolutionnaire sera compose de 
douze membres, 

XVI. Les membres des Comites revolutionnaires seront re- 
nouvelcS, par inoitie, tous les trois [mois et ne pourront 
etre reelus qu'apres le meme intervalle. 
















LA LOI DU 7 FRUCTIDOR AX II 22 3 

XVII. Pour le premier renouvellementj le sort designers 
les six membresqui devront sortir. 

XVIII. Pour etre niembre d'un Comite revolutionnaire, il 
faudra savoir lire et ecrire. ct Lire age de vingf-cinq ans. 

XIX. Les parents et allies, jusqu'au quatrieme degre inclu- 
sivcineut, ne pourrom etre metnbres du meme Comite revolu¬ 
tion n a ire. 

XXI. II y a incompatibility entre les fonctions de membre 
d'un Comite revolutionuaire et tome autre fonction civile et 
militaire, Les individus salaries de la Republique, pour quel- 
que fonction que ce soit, ne pourront etre me mb res de ces 
Comites. 

XXII. Les 1.<miites revolutionnaires pourront,au nombrede 
trois, decern er des mandats d'amener et fa ire proceder provi- 
soirementa 1 'apposition des sc el les; mais les mandats d’arret 
seront toujours signes de sept membres. 

XXIII. Les Comites revolutionnaires seront tenus d'interro- 
ger, dans les vingt-quatre heures, les citoyens con ire lesquels 
ils auront delivre des mandats d’amener. 

XXIV. Ils seront tenus d’avoir un registre sur lequel seront 
inscrites, par ordre de date, leurs differentes operations, et 
sur lequel sera constatee la presence des membres qui y 
auroni concouru. Le registre tenu sur papier libre sera cot£et 
paraphe par le president du tribunal du district. 

XXV. Les Comites revolutionnaires feront remettre aux 
detenus, sur papier libre et sans fra is. dans les trois jours de 
la detention, copies tant du mandat d'arret que des motifs de 
l’ a r resta t i o n. Le s Co mi te$ r e volutio nn a ires sero n t te n us d' ad r e$- 
ser au Comite de surety general© de la Convention nationale. 
dans les vingt-quatre heures de 1'arrestation, les motifs de 
leurs mandats d'arret ainsi que les pieces et renseignements 
qu'ils sc seront procures sur le compte des individus arretes. 

XXIX. Le Comite de stirete g 4 nerale est charge de la 
nouvelle formation des Comites revolutionnaires ainsi que du 
renouvellem&nt periodique de la moitie des membres dansles 
departeinents oil il n'y aura pas de representants du peuple 
en mission. 

XXX. Le Comite de siirete gdn^rale, ainsi que les repre¬ 
sentants du peuple en mission, pourront, lorsqu'ils le croi- 
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ront utile, suspendre, en tout ou en partie, les membres des 
Comites revolutionnaires et proceder a leur remplacement. 

XXXI. Le traitement de chacun des membres des Comitds 
revolutionnaires estfix£ a 5 livres par jour. 

On voit que ces Comites centraux revolutionnaires 
etaient sous la dependence directe du Comite de surete 
generate, Cependant ils avaient aussi des relations fre- 
quentes avec la Commission administrative de police (1), 
Ils furent etablis a Paris les 3' et 4“ sans-culottides 
an II (2), 19-20 septembre 1794. Ils re?urent les papiers 
de leurs predecesseurs, dont ils devaient en somme con¬ 
tinuer les fonctions. Toutefois, la grande etendue de leur 
circonscriplion, qui augmentait leurs travaux et les ren- 
dait plus difficiles, les amena a proposer eux-metnes 
quelques modifications. Des vendemiaire an III, ils de- 
mandent que les Comites civils des sections soient spe- 
cialement charges de la delivrance des cartes de civisme, 
parce qu'ils connaissent mieux leurs concitoyens avec 
lesquels ils sont en rapports continuels. En consequence, 
la loi du 14 vendemiaire an TII (5 octobre 1794) decida 
que le visa des Comites revolutionnaires ne serait plus 
exige. 

Le Comite central du i or arrondissement avail ete auto¬ 
rise a fixer ses frais a 5.500 livres. 11 reeevait pour chan- 
delles, bois, papiers, etc., 241 1. 10 sols par mois : en 
tout, 700 livres de depenses mensuelles (3). 

Mais le 12 brumaire an III (2 novembre 1794), le Co- 


ii Sur I'organisation de ceUe Corn mission, cf. Aulard f Riv&lutwn Jr&tt- 
r aise * t. XXX 11 l t p. 2$j. Lc Comti de surety g^neralt; fixa !a maciere 
doni Ees Coniit£s rtv o uiionnaires devaient correspondre journcllemenl 
avec lui, par des arretes des it et 29 brumaire et 12 niv 6 se an JIE. (Re¬ 
gistry du Comil£ central rdvolutioimaire du I ei arr. Arch* riaL, F '/ -4 
(2) Voir Arch*Ml.,FVWl.ComU 4 r^voiutionnatre du Vl e arrondissement, 
4 C sans-culOUidc an. I! 120 sepiembrc 1794' i F/2479. revolution- 

naire du I er arrondissemenl, san$-culoUnie an M (19 septembre *794 ■ 
(j j Arch. nal. t F T /2476 + 15 vendemiaire an III. 
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mite de surete generate, « deliberant sur diverses de- 
mandcs des Comites revolutionnaires et voulant regie r 
leur marche d une maniere uniforme >», arreta que les 
appointement.-* dus secretaires commis de chaque Comite, 
seraient de 2,400 livres et ceux des expeditionnaires, 
de [,800 livres. La Commission des administrations 
devait payer cliaque mois les indemnites des membres 
des Connies revolutionnaires ainsi que toutes les de- 
penses necessities par lours travaux, et qui furent por- 
tees, 6 nivose an III '26 decembre 1794 , a 3,000 livres 
par an (1). 

Outre le registre de leurs deliberations (2 ), les Comites 
devaient tenir an second registre d'ordre sur lequel se- 
raient sommairement enonces les proces-verbaux d’ope- 
rationsparticulieres, etun troisieme destined recevoir les 
declarations des citoyens et les renseignements divers : 
tous trois etaient cotes et paraphes. 

Dans une circulaire du 22 frimaire an III (12 decembre 
1 794), le Comite de surete generate( 3) prevint les commis- 
saires que les rapports qu i Is devaient lui adresser tous les 
dix jours, suivant les articles 8 et 9 de la section II dela 
loidu 14 frimaire an II (4 decembre 1793), porteraientsur 
quatre objets : 1“ subsistances, au point de vue de 1'ordre 
public, de leur repartition et distribution, des qualites, 
quantities et prix, de l’observation des lois contre les 
accaparements; 2" etablissements publics de toute 
nature, relativcment a leur surete et a leurs rapports 
av r la surete publique; 3’ la force armce, relativement 
a 1‘exactitude du service et a l’empressement qu elle met 
a faire executer les lois : 4'’ la situation politique tie 
1 ‘e-prit public. Dans cot enoncc general etaient compris 
les spectacles, rassemblements de citoyens, clubs, reu¬ 
nions clandestines. Les Comiles devaient aussi faire par- 

1} Arch, nat,, F : 24 & nivose an lit 26 decembre 1794 . 

(.2; /hid., 6 nivise an Ml 20 decembre 1794 . 

? BibL nai. T mss, fr,, acq* nouv M 2650, fol. 0. 

*5 


■ 
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venir leur comptes decadaires et le bulletin journalier 
que les circonstances pouvaient necessiter. 

Nommes par le Comite de surete generate, ils pro- 
cedent eux-memes au tirage des membres qui dmvent 
sortir en frimaire an III (t} et dressent vine lisle de douze 
candidats parmi lesquels seront pris les rempl i cants. 

Ces Comites nedisparurent qu'enbrumairean 1 V;dt puis 
le 24 prairial an III 12 juin 1795), le mot revolutionnaire 
ayant ete exclu de la langue 'officielle, ils s’a;pelak-nt 
Comites de surveillance. Saufle 110m et qu< Iques attri¬ 
butions analogues, ils n’eurent rien de commun avec 
ceux qui les avaient precedes ; creos a une epoque bien 
moins troublce, ils n’eurent pas la meme energie a 
deployer, ni des mesures aussi rigourcuses a appliquer; 
mais, si leurs services furent plus modestes, ils ne soule- 
verent pas les memes passions et ces Comites ne birent 
point violemment attaques comme leurs ain6s. 

Ces attaques, ces haines s'etaient surtout manifestoes, 
nous l’avons vu, apres la suppression de s’ 4 8 Comites rdvo- 
lutionnaires. La vengeance menaga meme d’etre si achar- 
nee que la Convention dut intervenir et interdire, 24 
vendeiniaire an IV (16 octobre 1795). de prononcer aucune 
condamnation contre leurs anciens membres. 

Xotre sujet n’est point de reviser le proces fait a cette 
institution dont nous convenons qu'il n’y a plus de mal 
a dire : le nouveau, le piquant, it cette heure, serait 
precisement d’y decouvrir quelque bien, et d'apercevoir 
l'homme et ses nobles sentiments sous la bete sangui- 
naire qu'on nous a depeinte. Xous dirons, en toute sin- 
cerite, qu’en abordant cette etude, cn proie au souvenir 
des atrocites qu’on reproche aux commissaires revo- 
lulionnaires, nous feuilletions, avec une emotion me¬ 
lee d’horreur, ces pages de leurs registres ou nous 

(j, Arch, nat., F72491, Comile rcvolutionnaire du VI* airoadissemcnt, 
26 frimaire an II, 
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pensions rencontrer a tout instant le* traces do leur 
cruaute : Pair >er:iit-il respirable dans les tavernes t \ ou 
nous all ions penetrer, des nattsces ne nous arreteraient- 
elles pas en chemin ? A travers tant d’affaires traitees. 
tant d'arrestations operoes, tant de delibcr itions prises, 
prevenu, nous guettions lievreusement cetto tyrannic qui, 
meme en s'observant. finirait bien par se trahir et se 
laisser deviner, 

Le resultat do notre lecture a etc une disillusion et un 
soulagement : notre commerce avec ces Comites n‘a ete 
ni aussi desagreablc. ni a us si penible qu’on nous l’avait 
fait craindre. Plus d’une fois meme, il nous est arrive 
d'etre surpris par des considerations gene reuses, des 
meMires pleincs d humaniie, qu’on n’aurait pas atteivlues 
d une autoritd si decriee. Cnmme quelques-unes ont trait 
a 1'organisation meme des Comites, on nous permettra 
d en parler sommairement. 

Xous avons deja re marque que les commissaires de la 
section de la Reunion, des leur seance d’installation, 
avaientjurude ne «jamais denoncerpour querelle particu¬ 
lar*?, mais pour l’interet general 2 ». C'e ne fut point le 
seul Comite qui s’imposa cette regie. Le 2 juin tyqq. la Con¬ 
vention, convertissant en loi 1'arrete du Comite central 
revolutionnaire, avait ordonne 1‘arrestation uo toir.es les 


1 - Taverncs »■ 
tant Vlnterieur 


cs •• n est pas exagcrC-: voy. un tableau de Fragonard, represent 
J'un ComitJ rii’ctutiorwaire. cite par M. Aulard, dans soncours. 

■ Tainc, pour caracteriser tes procodds de$ Com Lids rdYoluiioon&irttSj a 
ctlc l tti re id stiivdEit du Co mil e tie !a section dc La Rciiniosi 2' mars 1 y * 
m Et *11 flit oirun citoyen s it de .once comme suspect et que cePe suspicion 
soil A la coonaissance du Comite », pour qu’M soil perquLsit?onnd chez luj; 
Mats cet auteur se garde bien Je citer ce qui suit et qui recti fie ou aitJnue 
singulien;merit ce que ces l : : as avaient d cxccssif; iE y a : t. Dans les cir 
constHnecs p e «.sentle Com. lie arrete qu il suSfira qu un citoyen soil 
denonce comme suspect et que ccttc suspicion soil a la connaissance de 
la commission, pour que provisoirement ellc fasse ddsarmer ledit citoyen, 
sauf h entendre ensuiic sa reclamation, et, s*ii se justice, .i lui re met t re 
ses armes et e\trait du proc&s-verbaJ comenant sa justification, >5 Et an 
bas de la page, on trouve des examples de ces remises darmos. Cette ci- 
talion caraetcrise plus encore Les precedes de Taine que ecus des Co¬ 
mites rdvululioanaires Taine, t, II T p. 43# , 
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personnes notoirement suspectes d'aristocratie et d’inci- 
visme. Le Comite de la section des Piques (i), dont nous 
avonsmontre la conduite envers Claviere, invita ceux de 
ses membres « qui avaient des denonciations a fa ire sur 
des particuliers, a parler avec la franchise d’un homme 
libre et dont la conscience ne fait aucun reproche », n’y ap- 
portant aucune « intention, ni raison particuliere de haine 
et de vengeance ». Tous les commissaires sY engagement 
par serment. 

De meme, le 28 pluviosean II (16 fevrier 1794), le me me 
Comiterec^oit, du Comite desuretegenerale, l’ordre d’arre- 
ter la citoyenne Longchamp, denoncee comme emigree, 
et a cette occasion, il npprend que plusieurs citovens de la 
section se sont occupes cn sa faveur et en out ret, u differents 
cadeaux, ce qui les rend suspects, Une discussion s’en- 
gage sur ces faits et le Comite considerant qu’une « pre- 
somption de suspicion etablie sur une simple declaration 
n’est pas suffisante pour frapper les citovens contre les- 
quels elle serait portee, quit faut, avant de prononcer 
rapplication de la loi du 17 septembre 1793, etrc con- 
vaincu de l’incivisme des accuses et (savoir) s'ils se sont 
rendus coupables de malversations et d'intelligence avec 

les ennemis de la Rcpublique, que sans preuves il y 

► 

aurait de l’arbitraire, que ce serait un crime tr< _ ip prejudi- 
ciable aux partis et destructif de toute liberie », arrete, en 
consequence, que deux de ses membres se transporteront 
chez les citoyens designes, y perquisitionneront, y dres- 
seront proces-verbal et les ameneront au Comite pour y 
etre interroges. 

Nous pourrions ainsi citer beaucoup de cas oil les 
Comites firent preuve de justice et meme d’indulgence (2), 

(1 Arch. nat. t F" 1475, Comity revolutlonnaire de la section des Piques, 

2 juin 170?. 

(2 Arch, nat,, FV2481* Coniiid revolutionneire de la section Montmartre; 
plusieurs acquirements, page 96 4 mai 17*? j ‘. Ce Co mite se montre Ires 

indulgent. 













ATTAQUES COXTRE LES ANCIENS COMITES 2 2 Q 

recon naissant leurs erreur>. autorisant des detenus ma- 
lades & quitter la prison pour aller.se soigner chez eux. 
L'un de ceux qui beneficierent de cette bienveillance, le 
citoyen Meiniere, remet au Comite de la section Mont¬ 
martre. a ores sa guerison, une somme pour etre distribute 
aux pauvres. Le Comite la lui renvoie pour qu'il en dis¬ 
pose lui-meme a sun gre, en lui observant que la conduite 
qu’il a tenue a son egard n’est que •< reflet de la justice 
qu'il se plait a rendre a tous les citoyens »». 

L"ne des accusations les plus graves qui aient ete portees 
contre les Comites, c’est de s’etre onriohis aux depens des 
detenus. Michelet i et d’autres out raconte, d’apres des 
renseignements fuurnis par Xougaret 2) dans son His- 
toire ties prisons de Pan's ct des departements, parue 
en 1797, que celui de la section de la Croix-Rougc, exploi- 
tant la frayeur publique - avaitfait la speculation lucrative 
d'avoir une prison a lui. oil les gens tres riches payaient 
des pensions euormes. achetaient la vie. • Les victimes 
en tassees dans cette maison confortable furent, parait- 
il. respectees jusqu'au 7 thermidor an II (25 juillet 1794}. 
Nous ne pouvons contrbler ces assertions, parce que 
nous ne possedons pas les papiers de ce Comite (3 ; mais 


1 1 MicheU-t, i. VIII, p. 211; t. IX. p. ii;; Buchez et Roli'C, l XXXI, 

p. 6O. 

2 Nougaret. Histoire des prisons de Paris ct des departements , Paris, 
1797 1 4 vol, in* 16 voy. t* II, p. 140 * 

; N ous possedons ccpendant l acle d’accu ation du citoyen Leblois, 
aecusaieur public du tribunal criminal Ju department do Paris : il conclm 
flin&i ; n Le Comite a prevarique dans scs fonctions sous bien ties rapports, 
no urn mem en arracham ci suusirayani bcaucoup de fguilifts du registry de 
ses deliberations el en suppnmaru toutes le$ pieces justificative* de scs 
comptes. Le 2 venlose an II, il avail arretb que les « comptes ay ant ete 
rendus aujimrdhui par tous les me mb res qui sort presentementen fonctions, 
et regies par le Comile, Louies reconnaissances et quittances qtii peuvent 
etre Oca roes, on tom autre papier rcEatii auxdits comptes, sont arw utes, «) 11 
a dilapidc Ses deniers publics, soil en s appropriant a desscin une partie de 
ces merries deniers, soit en en disposal! ten Javeur Jautrui sans droits com me 
satis motifs legitimes, II a comm is des exactions et des concussions en 
faisant payer arbitral re men* el sans en Jetivrer de memoires dctaillcs Jes 
frais d arrestalions et autres a des detenus, tesqueU ne se Jclcrminaicnl a 
faire ces paiements qu'a laspecl Jes or d res rigoureux du Co mite et par La 
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nous savons que les sections, du moins quelques-unes., 
avaient en cffet des prisons a elles, celles de l'Etat ne 
suffisant plus. On avait d’abord fait garder chez eux 
les suspects arretes et la Convention avait fixe le prix 
de ces gardes. Des abus se produisirent, auxquels ie 
Comite de ia section des Tuileries i) voulut evidemment 
remedierpar son arretedu 1 1 brumairean II 15 novembre 
1793): il nedevaitetre donne de gardes qu'aux citoyens 
sans etat ou 1’ayant perdu depuis la Revolution; le prix 
en etait fixe a 5 francs par jour; les gardiens ne pouvaient 
occuper deux places a la fois etetaientrenouveles tous les 
15 jours. S ils abandonnalent leur poste, ils etaient con- 
sideres com me suspects et traites comme tels. 

Est-ce la difficulte d’etablir et de surveiller ces gardes 
a domicile, qui amena les sections a organiser des mai- 
sons particulieres de detention, ou la verification fut 
aisee et les frais moins eleves? Nous l'ignorons, mais 
nous en trouvons dans plusieurs sections : celles des 
Piques(2), du faubourg Montmartre (31, de Le Peletier. 
Bien d’autres encore devaient en avoir, quine nous font 
pas appris dans leurs registres. 

Le Comite de la section Le Peletier (4) decida, 25 flo- 

lerreur qne celui-ci leur inspirait. Emin, il s‘est rendu coupable de diifc- 
rents vols, d’une part, en n’enregistrant pas touics les receltes qu il per- 
cevait et, d'un autre cote, en exagerant successivement tous les articles de 
la dispense », Le Comild prelcndail, parexemple, avoir Jepensc 17,040 livres 
pour frais de garde a la maison d arret, et il pa rail qu‘il n'y avail jamais eu, 
pendant les Hint mois, plus Je 19 gardiens qui, a 3 livres par jour, coiitaien 1 
1 j,680 livres seulement. On critiquaii de meme les autres depenses donl 

I ensemble n’aUcignait pas 55,000 livres: mais, dans cet acte J accusation 
riidi.ee le i tr novembre 1704, e’est-i-dire au moment ou Eon se venge <■ Jes 
terroristes », nous ne trouvons rien qui justitie les allegations reproduces 
par les historians, et explique i'exploiiatiort cite® plus haut. ,Bibi. nat., 

Lbtl /4iJ9}- . . . _ . 

(1) Arch. nat.. F 7 2471. Coinile r&volutionnaire de la section des T uileues, 

II brumaire an II. 

(s’ Arch, nat., F72475. Comite revolutionnaire de la section des Piques, 5 
prairial an II rue des Capucines'. 

(5) Arch, nat., F". 24'tt. Comite revolutionnaire do la section de Monl- 
manre, ;i mat 170; rue de Bellefonds . 

(4 Arch, nat,, F 7 /i47g, Comilc revolutionnaire de la section Le Pcle- 
lier, 25 lloreal an II 14 mat 1794I. 
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re.il an II 14 mai 1794 ) que « les detenus qui se trou- 
vaient soit dans les chambres d’arret du Comite, soit 
chez eux avec des gardes, seraient conduits dans la 
maison sise rue Laloy, e;8 » dont etait locataire le 
citoven < ienee. Un concierge fut nomine, ainsi que 

4 homines de garde, dont le traitement devait etre pre- 
leve sur les detenus. Le Comite prevint 1 ’administration 
de police de l’etablissement de cette maison d'arret et 
obtiut 1 'autorisation du Comite de surete generate. Voici 
quel etait le regime de cette prison. Les personnes arre- 
tees convenaient de gre a gre avec le citoven (ienee des 
prix tant pour le local que pour la location des meubles; 
ce 1 - prix ne pouvaient exceder toutefois le prix raison- 
nable et en usage dans les maisons de ce genre. Les pri- 
s mniers qui n avaient point les moyens de se procurer 
leurs subsistances etaient logos gratuitement et nourris 
aux depons des riches detenus. Nulle personae autre que 
cellos qui etaient designees par le Comite ou a u tori sees 
par lui, ne pouvait s’introduire dans cette maison, ni com¬ 
munique!* avec les detenus. Les surveillants recevaient 

5 livros par jour et les gardiens 3 livres, a prendre 
sur les prisonniers. Les concierges tenaient un registre 
coteet paraphe par premiere et derniere page, sur lequel 
etaient inscrits, a la suite et sans aucun blanc, tous les 
individus arretes, avec leurs noms, prenoms, l'ordre 
d’arrestution et les causes enoncees dans cet ordre. 

La maison etait sous la surveillance speciale du Comite; 
deux cotnmissaires etaient chaque jour charges d en taire 
une ou plusieurs visites, de verifier les plaintes qui pou- 
vaiont etre udressees par les detenus ou les liommes de 
garde, et do fa ire rapport du tout au Comite : aucun autre 
membre que ceux qui etaient de service ne pouvait s’y 
presenter, a moins qu’il ne survint quelque trouble ou 
accident necessitant des mesures speciales. 

Le 28 prairial an II (16 juin 1794), on porta la retri¬ 
bution des concierges-surveillants a 10 livres par jour. 
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« attendu la cherte de toutes les denrees de premiere 
necessity », et cede des gardiens a 5 livres. On lira 1'or- 
dre de service des commissaires, et il fut entendu qu’une 
permission ne serait valable que si elle elait signee 
des deux commissaires de service 011 de cinq membres 
du Comite 1). 

Ainsi ce Comite, loin de se livrer a 1'exploitation de 
cette prison, se desinteresse completement de la ques¬ 
tion d’argent. se tient a l ecart, ou n’intervient que pour 
ecouter les plaintes de chacun et veiller a ce que les frais 
ne depassent pas une juste mesure. Il precede done tout 
autrement que celui de la section dela Croix-Rouge. Les 
autres ne nous ont pas indique comment ils regissaient 
leurs maisons de detention ; mais Vexemple du Comite de 
la section Le Peletier ne dut pas etre seul; en tout cas, 
il suffit a nous mettre en garde centre les jugements exa- 
geres qu’on a portes sur ces Comites et qui ne s’appuient 
peut-etre que sur de tres rates exceptions (2). 

Ou’ils aient abuse du pouvoir extraordinaire dont 
ils furent armes, qui pourrait s'en etonner. en se rap- 
pelant les circonstances qui les ont produits et les 
passions qui bouleverserent les ames a cette epoque? 
Lance dans une lutte si acharnee, environ ne de tant 
de dangers, quel horame serait assez sage pour rester 
maitre de lui et ne pas perdre toute idee de justice et 
de moderation ? C'est ainsi que limminence du peril a 
conjurer aveugla les uns. etouffa la pitie chez les autres, 
les rendit parfois cruels : tous, dans leur zele outre, frap- 
perent un peu a tort et a travers, mais atteignirent le 
but. Si le mal apparait, regrettable meme quand il est 

;i Arch- nM., F 1 2479* Co mile rcvolulionnaire Le Peletier, 28 prairial 

an U <16 juin 1794)- . . , , 

(2) On a vu que le 22 vent 6 se an II {12 mars 1794} Connie de salul 

public du ddpartement, a la suite de plaintes portecs comre le porticr qui 
it rai^onnait » les prisonniers sortams, arreta que ee porticr serait rem- 
plac£ par un brave sans-culotie, pere de famiUe, qui aurait l ordre de ne 
rien recevoir des detenus. Arch, nat*, 
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necessaire. il faut aussi voir les services, ct comment 
nier ceux qu’ont rendus ces terribles Comites? L'ceil tou¬ 
jours ouvert, 1'oreille toujours tendue, la main toujours 
prete <i saidr, ils ont provenu on decouvert et reprime 
les complots, procure soldats et argent quand on n'en 
pouvait plus trouver, arrete sans doute beaucoup trop de 
personnes, mats parmi elles surement tous les ennemis 
de la Revolution : le gouvernement n'eut pas dagents 
plus actifs, ni plus energiques: il ne pouvait pas creer 
une institution plus efficace, ni qui convint mieux a la 
situation. 



CHAPITRE VI 


COMITES DE BIENFAISAXCE 


1, Commission municipals des sec ours, 9 avril 1 70 1 1 rdglecnent du 19 oc- 
lobre i-oi ; reclamations dcs sections; E0i du 2H mars 179c — it- For¬ 
mation et fonctians des Comites de bienfalsafice. —* ill. Nomination de$ 
membres des Co mi ids ; modifications apporides a la Commission centraEo 
de bienfaisancc. 


I 


La misere,qui ^ attache aux grandes villes et s acharne 
plus particulierement aux moments de troubles, fut 
extreme a Paris pendant toute la Revolution : le soula- 
gement de l’infortune, la lutte continuelle contre la fa¬ 
mine, constituent Tune des plus serieuses difficultes du 
temps, et demeurent 1 un des litres de gloire les moins 
contestables des homines de cette epoque. Ceux qui se 
firent une si haute idee de la dignite humaine, affirme- 
rent 1 egalite de tous, et proclamerent que « les secours 
publics etaient une dette sacree (i) ». se montrerent, dans 
la realite, sensibles au malheur et donnerent l'exemple 
d’une singuli&re generosity. Jamais peut-etre la charite 
ne fut plus fraternelle ni plus repandue; jamais collectes 
ne furent plus generates ni plus frequentes. 

Les districts avaient des Comites de bientaisance ( -)• 

, i) Constilulion du 24 juin 179?* art. 21. + 

(ii Le 9 novembre 1789, lassemhlde gendrale du district des Jacobins 

Saint-Dominique arrcla qu'il serait formi un Comilu Je biemaisancc 
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et les sections, des 1790, avaient aussi nomine des Com¬ 
missions (hurgees de secourir les malheureux ir . De 
semblables institutions fonctiunnaient en meme temps, a 


dans les paroisses. Le decret du 20 mai 1791 enjoi- 
gnait a la mlinicipalite de nommer une ou plusieurs per¬ 
sonals pour recevoir les revenus appartenant aux pau- 
vres; cliaque semaine, la municipality devait en faire la 
repartition entre les trente-trois paroisses de Paris (2) 
pour v etre distribues par des personnes que la munici¬ 
pality commettrait provisoirement a cet etfet. 


Une Commission de bienfaisance avait ete nominee 
par la Commune, le 9 avril 1791; on lui conlia l’execu- 
tion de ce decret. Completee les 5 et 19 aout 1791. elle 
prepara un plan qu'elle presenta. le 27 septembre 17 .1, 
au corps municipal qui en ordonna l'impression. Nous 
ne l’avons pas. Cette Commission etablit, le 12 oc- 
tobre 17 ji. les Commissions paroissiales. et elle-memo 
fut invi sue de pouvoirs necessaires, 26 octobre 1791, 
pour administrer les revenus des pauvres; elle fonc- 
tionna jusqu’au 31 aout 1793. 

Nous avons deja signale, a propos de^ Comites civils, une 
reunion de commissaires, provoquee le 2.5 novembre 17 r >. 
par le cure de Saint-Eustache, pour arriver a une entente 


sei/c membres ■ destine a vc liter avec une soMieEtude fraternelle au soula- 
gement des indigents •» Jc son arrondissement. Vov* rcglement imprime. 
BibL nut., L ! l " 14H, in-! i de 14 pages. Voy aussi Sigisniond Lacroix: AcUs 
dc Li Cimmune Js Paris, i. [It, pages 127, n: et i;v 

1 Ca ran valet, 10065. Le Comile de bienfaisance nomme par Lassom- 
blee gene rale du 7 novembre 1790, fait appel a la geiiemsite de tons; il ne 
se transporters pas dnu> L-s mai sops, mais recevia chez le tresorier, les 
sccours en tout genre qu'on voudra bien v dcposer. 

Da pres 1 'OraUur du Peuplc , t. II, p. 2;-, cast la section de Man- 
consul! qui pril riniiiative : « Les citovens de la section de Mauconseil 
font tous lours eiLirt* pour dejouer les mesures des ennemis du bien 
public : its om etc les premiers au commencement de Lhivcr, elablir un 
Comito de bienfaisance en faveur des pauvres et its en ont nourri et aide 
jusqu’a ce |our 1.500. Ce* mots : au commencement dc t'kiper, $ont assez 
difficile^ a expliquer, ear le numero de VQrat&ur, dapres les fails aux- 
quels il y cst fait allusion, doit etre date du 10 septembre i"uo + 

(2 Paris rbrmait ?; paroisses, Jecreis des 12 juillet et 1; novembre 1790, 



LES SECTIONS DE PARIS 


236 

relativemenl a la distribution de ces secours. L'accord 
n’etait peut-etre ni facile, ni suffisant; il devait y avoir 
des inconvenients a laisser subsister cote a cote deux 
administrations analogues, souvent rivales. qui faisaient 
double emploi et se genaient ou se contrariaient dans 
leur action. La municipalite dut intervenir et arreter le 
reglement du 19 octobre 1791 (t). II maintenait en fonc- 
tion les Comites des trente-trois paroissesde Paris, leur 
donnait une organisation nouvelle, fixait leurs attribu¬ 
tions, les invitait a corresponds directement avec la 
Commission de bienfaisance de l'hotel devtlle, les auto- 
risait a recevoir tons les dons, legs et aumones faits en 
argent ou en mobilier aux pauvres de la paroisse, il la 
condition de se conformer « religieusement » aux inten¬ 
tions des donateurs, enfin il leur prescrivait de ne tenir 
aucun compte des distinctions de religion dans la repar¬ 
tition des secours. Cette derniere prescription etait sans 
doute utile et fut certainement l’une des causes des recla¬ 
mations des sections. 

Le 27 octobre 1791, une lettre de la Commission admi¬ 
nistrative de l’hotel de ville prevenait les sections 
qu’elles pouvaient ou non conserver leur Comite de bien¬ 
faisance. Nous avons vu que. le 8 novembre 1791, le Co- 
mite civil de la section des Postes (2), deliberant a ce 
sujet, avait decide que pour eviter de doubles emplois 
dans l'assistance des pauvres, le Comite de bienfaisance 
de la section cesserait ses fbnctions le 1 1 novembre 1791. 
Nous ne savons pas ce qui se passa dans les autres, mais 
nous ne pen sons pas qu’elles se soient toutes montrees 
aussi accommodantes. Cette prerogative d accorder des 
secours etait. en effet. desirable a beaucoup degards, 
il est toujours agreable et flatteur de faire le bien, de 
soulager l’indigence; mais, outre ce plaisir, les sections 

(1) Arch* Seine, D, Imp* Lottin, I79 1 * 11 p^ges* 

12) Arch. Seine, assemblies generates de la section des Postes, D. 1001 

(8 novembre 1791]. 












RECLAMATIONS DES SECTIONS 


237 


avaient tout intcret a surveiller les distributions que ties 
considerations politiques ou religieuses pouvaient egarer 
et repandre la ou elles n'etaient pas necessaires; enfin, 
il en rusultait une influence qu’elles clevaient tenir a ne 
pas perdre. 

Bien que les renseignements dont nous disposons sur 
ce sujet soient tout a fait incomplets, nous trouvons 
cependant la trace do plusieurs tentative^ faites pour 
ddposseder les paroisses de cette favour. Des le mois de 
decernbre 1791 i). la section de Fontaine-de-Grenelle 

demands a l’Assemblee nationale de reunir dans la seule 
caisse des sections tous les moyens de secours. Celle 
des Enfants-Rouges (2) emit a us si le vtvu que les Com¬ 
missions de bienfaisance fussent supprimees et que les 
sections fussent chargees, sous la surveillance de la mu* 
nicipilite, de la distribution des secours. Elle ajoutait 
aux motifs d’administration exposes par la section de 
Fontaine-de-Grenelle « que tous les citoyens, de telle 
religion qu’ils fussent, devraient participer aux secours 
auxquels ils ne pourraient pretendre, si les cures en 
etaient charges ». Le 8 fevrier 1792, le Comite de la sec* 
tion do Fontaine-de-Grenelle envoya une circulaire aux 
presidents des autres sections, reclamant leur veeu pour 
restitution des Comites de bienfaisance dans chaque 
section et non dans chaque paroisse (3). De meme, le 
18 octobre 1792. le Comite de bienfaisance etabli parl'as- 
sembh'-e generate de la section de Bonconseil, le 18 aout 
1792, invitait les autres sections a solliciter de la Con¬ 
vention la suppression des Commissions des paroisses et 
la remise de leurs funds (4 . Pour rbpondre a ce desir 
probablement unanime des sections, le 8 ddeembre 1792, 


(1 Bibi. rat,. L 1 Cette piece n’est pas datee, mais il y est dit 

que ■■ six mois a peine se sont ecoules depuis la loi du 20 mai 17QI ... 

(2 Bibb not,. L hvo 1802. 
j) Arch. Seine, D. 67.), 8 Jevrier 1702. 

4 ) Arch. Seine, D. 18 octobre an L 
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le Corsseil general arreta quo les Commissions seraient 
supprimees Ie i' r janvier 1793 et remplacees par les Co¬ 
mites de section qui feraient rendre compte aux prece- 
dentes administrations de leur gestion. I ,es commissaires 
civils de la section des Piques, informes de at arrete, 
deciderent (25 decembre 1792) quo l’ancien Comite serait 
invite a continuer ses fonctions jusqu'a l’organnation du 
nouveau (i). 

Le 29 decembre 1792, restitution de ces nouvoaux Co¬ 
mites paraissant impossible pour le i et janvier, on en 
remet le fonctionneinent au i" fevrier 1793, et le Con- 
seil general invite le corps municipal a lui presenter 
sous huitaine le mode d’execution le plus facile et le 
plus convenable, mission dont se charge la Commission 
de bieniaisance {2). Le 12 janvier 1793, elle etablit un 
projet de reglement, le soumet le 29 janvier au Corps 
municipal et il est arrete avec de legercs modifications, 
le 27 mars 1793 (3). Ce projet de decret devait etre pre- 
sente a la Convention le 31 mars 1793: il etait trop 
tard (4). Sur le rapport de son Comite de secours publics, 
la Convention avail enfin vote le decret du 28 mars 1793, 
qui donnait satisfaction aux sections et laicisait l’assis- 
tance publique; il etait ainsi con^u : 

Art. ], Il sera forme provisoirement et jusqu’a ce que l’or- 
ganisation gene rale des seeours publics, dont les bases sont 
decretees, soit en activate, une Commission centrale de bien- 
faisance dans la vilie de Paris, pour y administrer, sous la sur¬ 
veillance des corps administratifs, les revenus de dotation 
appartenant aux pauvres des paroisses de Paris, autres que 
ceux des hopitaux. 


(1' Arch. Seine, D. 976,25 ddeembre 179;. 

(2 Bibl. Cornavalet, Recueil daffiches. 

(?) Bibl. naL ? L ]l 

’ 4' M0 n it cur du >3 mars 17 9 j < Lc ra p p o rt etait s c v 6 re p our la C j m m une 
qu’il aecusaii de « malversations ». Le procureur de la Commune pro testa 
et demanJa inulilemeni la suspension de la discussion* 










DECRF/r DU 2 8 MARS 1703 


239 

>. Cette Commission sera com posee d'unmembre de chaque 
section, lequel sera nomine au scrutin, a la majorite absolue 
des suffrages de la section. 

5. Les membres de cette Commission seront renouveles par 
moitie, si I v a lieu, it l’expiration de I’annee de leur exer- 
cice. 

4. I Is nommeront seize d’entre eux par scrutin de liste et a 
la plurality relative pour former un directoire on bureau 
d’agencej qui sera renouvele chaque six mo is. 

5. Les fonctions de cette Commission seront grat Mites et 
consisteront dans l'administration des re ve tuts et leur repar¬ 
tition de trois en trois mois entre les quarante-huit sections, 

0. Les details Oconomiques et journaliers nppartiendront 
au bureau d'agcncc dont les fonctions seront entierement 
gratuites. 

7. Les mem bn s de la Commission seront ten us de repartir 
les secours en proportion des iniirmes et necessiteux de 
chaque section et non en raison de la population ou de 
l'etendue. 

8. 11 sera precede a cet effet dans la derniere quinzaine de 
chaque trimestre au recensement exact des pauvres et des 
iniirmes domicilies dans la section. 

9. l.e recensement dument certifie par chaque section, sera 
remis a hi Couunission centrale qui en verifier.! l'exactitude a 
1'expiration de chaque triinestre, en sorte que la distribution 
puissc ctre faite dans la premiere quinzaine du triinestre sui- 
vant. 

10. Les quarante-huit etats reunis et verifies serviront de 
base it la repartition des secours etlenomhre di.s pauvres que 
chacun coutiendra servira ii determiner la portion a prendre 
par chaque section dans lo total des fonds ii repartir. 

11. II sera nommv par les quarante-huit sections, un tre- 
sorier du revenu des pauvres, au scrutin et ii la majorite ab- 
solue des suffrages. 

12. Ce tresorier sera salarie et tenu de donner caution, 

15. Les membres de la Commission nommeront un d’entre 
eux pour iaire les fonctions de secretaire. 

14. La Commission centrale sera teuue de rendre, au bout 
de i’annee, uoeompte general de l’administration des revenus 
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des pauvres, Ce compte sera rendu public par la voie de 
rimpression et de l’affiche, apres avoir etevise par la munici¬ 
pality et arrete par les administrateurs du directoiredu depar- 
tement de Paris. 

15. An moyen de 1'organisation ci-dessus, les trente-trois 
Commissions provisoires de bienfaisance etablies dans les 
paroisscs par la municipality de Paris, en vertu du d^cret du 
20 mars 1791, et toute administration y relative sont et demeu- 
rent supprimees. 

16. Aussitot apres la formation de la Commission centrale, 
la municipality de Paris sera tenue de rendre compte au de- 
partementdelagestion, qu’elle a faite oudufaire, desrevenus 
des pauvres, depins le decret du 20 mars 1791. La Commission 
centrale pourra assister a ce compte et fournir des debats s’il 
y a lieu. 

17. Ce compte une fois arrete, l'administration dc ces 
revenue sera retiree a la municipality pour etre confide a la 
Commission centrale des sections, sous la surveillance des 
autorites constitutes. 

18. Si par l’evdnement de ce compte la municipality se 
trouve reliquataire envers les pauvres, elle sera tenue de ver- 
ser le montant de cc reliquat, dans le delai d un mois, entre 
les mains d’un tresorier nomme en execution de Particle 1} du 
prdsent decret. 


II 

L’assemblee des commissaires des 48 sections redigea, 
le 20avril 1793,1m plan du Comite de secours a etablir dans 
les 48 sections de Paris, « en execution » des articles 8, 
9 et iQ du decret ci-dessus. Ces articles ne specifiaient 
point la creation d’une telle Commission, rnais on jugea 
qu’elle etait necessaire pour connaitre et transmettre les 
renseignements qu'ils visaient. Ce plan fut successive- 
ment sounds au Conseil municipal et au Conseil general 
qui l’approuverent, apres quelques legeres modifications 
sans doute. puisque l’exemplaire que nous avons consults 
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ala Iiibliotheque nation ale (1) differe un peu du plan 
primitif conserve aux archives c!e la Seine (21. L’appro- 
bation du ( onseil general est datee du 25 juillet r 7■ j,3. 

II devait etre forme incessamment dans chaque section, 
un <’nmite de bienfaisancecorrespomlantdirectement avec 
la Commission centrale. Les membres seraient nommes 
on assemble* generate, a la plurality relative dessuffrages, 
au nomlire de seize au moins et de vingt-quatre au plus, 
suivant l'etendue et la population de la section. La section 
sera it divisor- en arrondissements demt chacun serai toon lie 
aux soins de deux commissaires. La duree des fonotions 
etait de deux annees; mats le Comite etait renouvele tous 
les ans par moitie. Le premier renouvellement a him it lieu 
le rCseptembre 1 794, et le sort indiquerait la premiere moi¬ 
tie sort ante. Chaque Comite avait un tresorier elu tous les 
deux ans, a la fin cS’aout, en assemblee generale, et a la 
pluralite absolue des suffrages. On devait afficher dans 
l’etendue de la section la liste des commissaires distri- 
bues par arrondissement, en indiquant leurs noms, piv- 
noms et demeures. Avant d’entrer en exercice, i Is j is - 
raient de remplir avec zele et impartiality les fonctions 
qui leur etaient confiecs et pretaient le serment civiquc 
en assemblee generale. 

Aussitdt a pres leur installation, les Comites dresse- 
raient un recensement exact et nominatif des indigents 
de leur section, en faisant connaitre les noms, age, profes¬ 
sions et demeures des citoyens inherits, le nombre 
verifie de leurs enfants et les motifs qui leur donnnient 
droit it la bienfaisance publique. Le premier recense¬ 
ment aurait lieu le 15 septembre 1793; ledeuxieme, le 
15 decembre 1793, et ainsi de trois en trois mois. Le 
double de ces recensements etait remis a la Commission 
centrale. Les commissaires surveillaient les distributions 


1 Bibl. nat., Uso 1 jOj. 

■ 2} Arch, Seine, D P 104. 

16 
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journalicres ordonnees par le Comite, qui s’assemblait 
regulierement une fois par semaine et plus si c'etait 
necessaire. 

Le tresorier recevait du tresorier general de la Com¬ 
mission centrale la part attribute a la section, a laquelie 
s'ajoutaicnt aussi les sommes partieulieres qui lui etaient 
donnees directement par les citoyens, Toutefois, si la 
somrae versee etait destinee a etre « constitute », le tre¬ 
sorier general seul la recevait pour que la constitution en 
fiit faite suivant rintention du donateur, a la diligence du 
Comite central. Le tresorier devait tenir un registre cote 
et paraphe par le president du Comite et donner a la 
premiere seance de cheque mois. un apergu de la situa¬ 
tion de sa caisse, Dans la premiere huitaine de cheque 
trimestre, il presentait le compte du trimestre precedent 
avec pieces justificatives, le faisait verifier par le Comite 
et le soumettait ensuite a I’approbation du Comite central. 
11 en etait fait trois copies, signees au moins par la moitie 
plus un des membres du Comite, l’une pour le Comite 
central, la seconde pourle Comite de la section, la troi- 
sieme pour le tresorier lui-meme. 

II v avait trois classes de distributions : la premiere 

■r* 

comprenait les secours a accorder aux vieillards et aux 
infirmes incapables de gagnerleur vie; la deuxieme, eeux 
a donner aux femmes en couches et aux nourrices; la 
troisieme etait reservee aux personnes chargees de fa¬ 
mine ou dont l’infortune n’etait que rnomentanee. Les 
secours distribues en nature, sauf les cas extraordinaires, 
etaient repartis chaque semaine par le Comite, suivant 
les besoins de chacun et 1’etat de la caisse, et n’etaieni 
verses quapres informations serieuses, que le Comite pre- 
11 ait en s’aidant, s’il le jugeait utile, de citoyennes en 

tel nombre qu'il lui plaisait. 

« Attendu, disait le reglement. qu'il existe des fonda- 

tions counties sous le nom de Marmites, et pour remplir 
autant qu’il est possible le vceu des fondateurs, les 
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C< unites tic bienfaisunce aviseront aux moyens soit de 
continuer ledit etablissement. soit de le remplacer par 
des distributions en nature. » 

A'jcun seeours n’etait distribuf' et aucune somme 
n'etait p ivee que sur le mt bon de deux commissaires, ou 
sur une deliberation du Comite. Pour etablir une juste 
balance dans les seeours, on tachait de savoir ce que 
chaque indigent recevait deja d 1 autres societes de cha- 
rite. 


Les frais du bureau etaient pris sur la caisse avec la 
plus grande economic possible. Ce bureau etait compose 
d’un president, d’un vice-president, d un secretaire, d'un 
secretaire-adjoint, et renouvele par moitie tous les trois 
mois. Les ]iroct‘s- verb aux de chaque reunion etaient trans- 
scrits sur un registre, et signes du president et du secre¬ 
taire. Les commissaires etaient tenus d’assister regu- 
lierement aux assemblies : un membre qui s’absentait 
san s cause legitime trois fois consecutives etait signate 
a l’assemblee generale et remplace. Aucune de ces fonc- 
tion" n'etait retribuee. L’assemblee nommait les officiers 


de sante charges sansdoute des soins a donner aux ma- 
la.de-' ou de la delivrance des certificats, Chaque section 
ouvrait une souscription perpetuelle en faveur des 
pauvrt's, et on maintenait provisoirement les queles qui 
so faisaient dans les eglises, et dont le produit devait 
etre porte dans la caisse generale (1). 

La Commission eentrale fut blue par !es sections le 
27 avril 17153, et les Comites de sections ne furent ins- 
talles que du 20 au 22 septembre 1793 (2). 


; t,<..,-U|Uv-> sections, tine au moms .Louvre . avaient fondij des ctablis- 
sements ph lanthropiques Arch, Seine, D + 904 . 

2 Li C mnissEon administrative de bienfajsance rend it ses comptes te 
u a ii i“ ' : ses receltes s*<Hcvaient a i t op. fc 9ii livrcs 4 sous 9 deniers, 
d -reuses l 1,120,574 livres 15 sous 1 denier: il paraissait v avoir deficit, 
mais dans ces comptes ne lieuraient pas les arrdrages echus en 170;; en 
rennic, r&ctif dtfpassait 250,000 livres. (Bibliographic de M. M, Tourneux, 
n° 6J95;* 
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Nous savons que les commissaires tie bienfaisance ne 
s’en tinrent point aux seulcs occupationsindiquees dans le 
plan municipal et qu’ils prirent une part tres active aux 
prineipales operations des Comites civils, les aidant a 
surveiller les distributions de pain et de viande chez les 
boulangers et les bouchers. Le plus souvent, en effet, les 
deux Comites se reunirent pour deliberer sur les subsis- 

tances. 

Quant aux secours promis par les sections aux volon- 
taires. its etaient distribues par des commissaires spe- 
ciaux, et la Convention decreta, 21 pluviose an 11 
(9 fevrier 1794), que les indemnites attributes aux 
parents des militaires seraient reparties par des commis- 
saires distributeurs et verrficatcurs, nommes par les 
assemblies generates en « proportion de deux dans 
chaque function pour cent reclamations inscrites. trois 
pour cent cinquante et ainsi de suite ». Les derniers 
devaient etre pris parmi les citoyens ayant droit aux 
secours, les premiers parmi les plus forts contribuables, 

d’apres le role des impositions. 

II y avait du travail pour tous, et les occupations etaient 
telles que les Comites, meme en s aidant, ne pouvuiont 
suffire. Le 25 ventose an III {15 mars 1795), 1’Assemblee 
nationale ordonna que les distributions de pain par les 
boulangers auraient lieu, comme par le passe, sur cartes 
delivrees par les sections. Les personnes vivant du tra¬ 
vail de leurs mains en recevaient une livre et demie, et 
toutes les autres sans distinction de sexe, une livre 
seulement. Ces distributions etaient surveillees par des 
commissaires nommes par les Comites civil et de bien¬ 
faisance : ils se rendaient chez les boulangers avant la 
premiere distribution, prenaient note des farines, du 
pain, qu’ils pesaient avec des balances et des poids dont 
ils s’etaient munis, veiltaient a ce qu’il ne sortit pas 
tie pain qui ne fut timbre par eux, Ils exer^aient leurs 
functions pendant un mois et etaient renouveles par tiers 
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touted les decades : i -. Des inspecteurs municipaux les 
controlaient dans leur service (2). 

Les sections avaient aussi nmnme, pour executer les 
lois des 26 ot ^8 juillet 1793 et 13 germinal an II. des 
commissaires centre les accaparemcnts appeles aussi 
quelquefois commissaires attx accaparements (3). 


Ill 


Comnie les commissaires civils et revolutionnaires, les 
membres des Comites de bienfaisance furent, a pres l’or- 
ganisation du gouvernement revolution naire, nommes 
par les Comites de salut public et de surety generate. Le 
22 frimaire an ill (12 deceinbre 1794). on decreta que le 
C'omite des secours publics aurait la surveillance des 
Comites de bienfaisance de Paris, et proposerait a la Con- 
vention les citoyens qu’il croirait prop res a completer ou 
a former lesdits Comites. Quelques mois apres, la situa¬ 
tion dc la France s’etant sensiblement amelioree, on 
renon^a a cette concentration de pouvoir que les circon- 
stances avaient imposee, et le 27 ventose an III 
(17 mars 1795), on remit aux assemblies de section le 
droit le choisir leurs Comites de bienfaisance. 

La loi du 13 messidor an II mi juillet 1794 modifia 
gravement les attributions de la Commission centrale : 

i) Voy. BibL nat +! mss* fr, acq* nouv., 2051, fol, 91. Yoy. aussi, Arch. 
Some, S 3 . 948, la nomination Jc 21 citoyens a diarges Je la police h exerccr 
chez les bou!angers 5 ventose an 31 L 

2. Comile civil de la section des Champs-ELysees, pfoc&s-verbaux, 
Arch. Seine, D + 79421 messidor an ML 
(?) Yoy. a ce sujet aux Archives de la Seine, acq, de 1897, non inven¬ 
toried par M. \L Barroux, section tie Marat, les « instructions essenbclles 
pour les fonctions et ie travail des commissaires com re les accapare¬ 
ments n, qui ne devaient recevoir de ptainte quo dans leur bureau place 
au Comile civil, de it heures & 2 he u res et dc 6 he tires a 9 lieu res du sotr, 
Voyez aussi un compie rendu par un Je ces commissaires, et les papiers 
concernant sa gestion, du 20 j uillet r<>; au I« r rtoreal an HI. Arch. Seine, 
D. 706. $, d., 10 p. 
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elle dut remettre au domaine national la totalite des pro- 
prietes des indigents, et re?ut en compensation une 
somme de 36,000 livres par mois, pour assurer les distri¬ 
butions des Comites de bienfaisance. 

Cette Commission centrale, dont nous retrouvons en¬ 
core les traces le 10 brumaire (1) et le 3 tnessidor an III, 
lut remplacee a la suite dun arrete du Directoire execu- 
tif, 16 floreal anV—smai 1796, par un bureau general 
de bienfaisance . Les Comites de bienfaisance des sec¬ 
tions avaient disparu en meme temps que les settions. 

A l’encontre de cequi se produisit pour les Comites civ ils 
et revolutionnaires, il ne paralt pas que les Conntes de 
bienfaisance aient cite retribues, malgre la variete et 
l’abondance de leurs travaux. On pent etre surpris de 
cette exception. Peut-etre sexplique-t-elle cependant 
par la nature de leurs attributions primitives. 11 est vrai- 
semblable aussi que la pi apart des membres de ces 
Comites faisaient en mcme temps partie d’autres commis¬ 
sions dont les functions etaient salaries (2). La multi- 
plicite des charges rendait inevitables ces doubles 
emplois dans un personnel forcement restraint, et cette 
accumulation de pouvoirs dans les memes mains fut peut- 
etre cause, en partie. de la confusion qui se produisit dans 
les attributions de ces divers Comites dont le domaine 
ne fut jamais bien nettement separe. 

(1 Assemblies gendrales de la section des Invalides, Arch. nat.. r ■ 2',10. 

Section Poissonnicrc, Comitd civil, Arch. Seine, D. ' J ;"■ messidor 

Bibl. nai., mss. fr. acq. nouv., Thermes-de-JuI.en 
an 111. Le citoyen Grimoux. membre dc deux Comitis ct qm ne ^ 
remplir ses deux foiictions. est invite a Opler. - Dc m | em “ nilj J ” e 

an II et suivants: les commissures civil* font partie du Com.te rn.lua.re- 
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COMITES MI LITAIRES 


|, Comilds militaircsi organisation de If garde national lot du 19-21 aoflt 
1-92. — I], Com.k'N mitilaiies on Je la puerre ; leurs attributions; rap¬ 
ports ties sections avec leurs voUmtaires. — III. Conseils de discipline 
mtliuire ; rcglemerus adoptes pour Ic service, — i V„ Mod idea cions 
apportccs h la enrJe nationals par les 1 ois des m thermidor an II, iB ger¬ 
minal an IN, 16 vendumiaire an IV. 


I 


Dos 17^9, la garde nation ale s’orgamsa d'elte-meme a 
Paris, et, se modelant sur les districts, se divisa en 60 ba¬ 
taillons, dont chacun prit le nom du district correspon- 
dant (1). Cette division fut mamtenue par le decret du 
12-23 septembre 1791, lequel groupa les 60 bataillons 
en 6 legions et remplaga le commandant general par 
(> chefs de legion, qm exeryaient le comma ndement a 
t< ur de role et un mois chacun. Les citoyens aclifs.pour 
jouir de leurs droits politiques, devaient se faire inscrire 
sur les registres de la garde nationale, et leurs tils y figu- 
raient des l uge de dix-huit ans loi du 29 septembre 1791). 
Ce meme decret autorisait les bataillons a avoir 2 pieces 
d’artillerie servies par une section de canonniers. 

Mais la loi du 21 mai 1790, en brisant l’ancien cadre. 


(r) Mortimer-Ternau\, t, I, p. 
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avait supprime la concordance qui existait entre batail- 
Ions et districts. 1 .es sections (i) ne cesserent de reclamer, 
au commencement de 1792, contre cet etatdechoses nui- 
sible a la bonne harmonic et a leur entente avec la 
garde nationale, mais dies n’obtinrent satisfaction qu’a- 
pres le 10 aout 1792. Le Conseil general 2) les autorisa, 
en effet, le 13 aout 1 792. a organiser les citoyens armes en 
differentes compagnies. II devaity avoir 1 commandant 
en chef et 1 commandant en second dans chaque sec¬ 
tion divisee en un nombre de compagnies proportionnel 
a sa population. Par suite de la suppression de la distinc¬ 
tion entre les citoyens, tous seraient armes. Chaque 
compagnie serait commantlee par 1 capitaine, 1 capi- 
taine en second, 1 lieutenant, 1 lieutenant en second, 
1 sous-lieutenant, 4 sergents, 8 caporaux et 1 tambour. 
Les epaulettes seraient en laine pour tous les grades, afin 
de maintenir I’egalite (3). 

La loi du 19-21 aout 1792 vint legalises en la modi- 
fiant un peu. cette organisation. La garde nationale de 


,v Une petition de la section de ta Croix-Rouge qui en avail dejk 
adresse une le 4 mars 1792+ d;t 9 mai 1792 qua les « divisions intestines 
et le refroidissemeru du patriotisme ne datent que de rCpoque fatale de 
cette division perfidement imagmdc et combinie m. Inconvenient* signales: 
un bmnillon est compost de plusieurs sections et une section rdpartie 
csi trois ou quatre bataillons; on ne retrouve plus 3 cs memos voisins, les 
memos compagnons d'armes, d’ols indifference etabus dans le service (BibL 

I acq. nouv. mss. fr, 21198, fat. 284). Voyez une demande analogue de la 
section du Luxembourg, 30 avril 1792, BibL nat, L b, ° 19] a. La section des 
Quatre-Nations se proposait Je uieme but en demandant, le 22 jum 1792, la 
division de Paris en 60 sections, 

L'assembler generale de la section des Posies (Arch. Seine, D. lOOi, 
6 aout 1792 so montre contra ire h 3 a mesure* voir aus^i 27 ju in 1792. Le 

II aout 1792, lc Conseil general avail arrete qu it serait fait une petition 
pour deinander 3a reduction des soixante balatilons en quarante-huiu 

2I Voy* proc&s-verbaux de la Commune dejii cites ij aout 1792). 

(pi Cet arrete parvint i la section ties Posies le 16 aout, en meme temps 
qu’une 3 ettre du commandant general pot taut que le b mail ton prendrait le 
rom de la section; I'elect ton de* ofheiers y cut lieu le 19 aout; 1 assemblec 
>eneraie decida qu‘ellc pourraii revoquer n'importe quel officier. C etail 
done la mainmise des sections sur la force arm6e dont elles disposaient b. 
Eeur gre Arch* Seine., proces-verbaux de la section des Pastes, D. 1001 > 
16 et 19 aout 1792 * 
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Paris etait divisee en 48 sections, sous la denomination 
de sections armces. Chaque section comprenait autantde 
compagnies quc le permettait le nombrede seshabitants. 
La compagnie etait composee de 1 capitaine, de 1 lieute¬ 
nant, do 2 sous-lieutenants, de 1 sergent-major, de 
4 sergents, de 8 caporaux, de 2 tambours, de 107 citoyens; 
en tout, de 126 homines. La section armee avait 1 com¬ 
mandant en chef, 1 commandant en second, 1 adjudant 
et 1 porte-drapeau. 

Tons les citoyens formant ia section armee concou- 
raient a la nomination tie leurs commandants, officiers 
et sous-officiers ; les sections reunies elisaient pour trois 
mois 1 commandant general susceptible d'etre maintenu 
en fonction pendant un an, au bout duquel il ne pouvait 
etre reelu qu apres un intervalle de trois mois. Deuxcom- 
pagnies de la me me section formaient une division com- 
mandee par le capitaine le plus ancien d’age. 

Id etait attache a chaque section une ou plusieurs 
compagnies d'artillerie, dont chacune avait un certain 
notnbre d’ouvriers pris parmi les citoyens armes de 
piques et affectes a la defense des retranchements ou aux 
manoeuvres. Entre les deux divisions du centre de chaque 
section etait place un drapeau aux couleurs de la nation 
avec cette inscription : Liberie et Egalite, 

Cette mesure rencontra des difficultes : un certain 
noinbre de citoyens ne voulurent pas se faire inscrire 
dans la garde nationale, par ■< un reste de predilection 
pour le systeme funeste ‘des bataillons distincts des sec¬ 
tions (1) ». Le Conseil general dut intervenir, et. decla¬ 
rant qu'ils seraientconsideres com me mauva is citoyens, 
prescrire aux commandants de les signaler aux assem- 
b lees gene rales 2 . Le decret du 19 septembre 1792 por- 


(0 Voy. proces-vcrbaux de la Commune de Paris, deji cites ,4 aout 1792]. 
2 Le 2 > avril 1704, il convoqua le* sections pour dt-liberer sur le r£gle- 
ment mil iaire ; des la an de 1792, il avait tail preparer par des commissaircs 
de sections un projet Je rcglement Arch, Seine, D, 698 . 
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tait, qu’independamment du service ordinaire que de- 
vaient faire les sections armees de Paris, il serait forme, 
dans chacune d’elles, une reserve de cent hommes armes. 
e juipes, pretsa marcher. Cette reserve devait ctre placee 
dans une seule maison ou corps de garde, et composee. 
pour chaque section, de la maniere qui lui paraitrait la 
plus convenable et la plus analogue a la population; 
elle etait principalement destinee a maintenir l'ordre 
public. Mais le 20-22 octobre 1792, cetic rnesure futrap- 
portee. 

Les sections armees formaient environ autant de com- 
pagnies qu’elles contenaient de centaines de citoyens 
actifs; ainsi celle de Le Peletier(i) avait 16 compagnies 
(1.500 citoyens actifs); celle de l’Observatoire 1,700 ci¬ 
toyens actifs) 21 compagnies (2); celle de la Butte-des- 
Moulins, 25 compagnies (2,400 citoyens actifs ; celle du 
I'inistere, 12 compagnies (1,200 citoyens actifs). Le Co¬ 
mite revolutionnaire de cette derniere nous donne a ce 
sujet quelques renseignements interessants que nous 
transcrivons. II ecrit, en reponse a une lettre du Comite 
de salut public, le 14 juillet 1 793 : 

« Des divers renseignements pris ? il resuite quo 3 li section 
du Finistere est divisee en 12 compagnies. mais tellement 
epuis^e par les citoyens enrolls, taut dans les troupes de 
ligne que dans les volontaires, qu il rte reste que 942 homines 
effect!fs depuis lage de dix-huit ans jusqua quarante ans 3 
dont quelques-ixnSj soil par in fir mite ou com me fonction- 
n a ires publics, ne peuvent etre sous les antes. Sui les 
942 homines, out etc pris les contingents de la section pour 
les departements de la Vendee et de LEure, Ceux qui com¬ 
petent les 12 compagnies sont au-dessus de quarante ans. La 

ii) Arch. naU, F*,,6 mat 179? . Comite revolutionnaire de la section 
Le Peletier. Pour celle de la Buitc^des-Mould ns, voy, Bib!, r.ar., niss,. «r, 
acq, nouv, 2677. Pour cede du Finisierc, Arch, nat.* F T / — 5 1 7 - Comiiu re¬ 
volutionnaire.. 

[i] BibL nan, L b '^/.?24n iti-foL plan. 
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section du Finisterc a do 6^0 a 700 fusils, dont roo a 120 
appartenant aux citoyens. 11 y a en depot 24 lusils pris dans 
nne caisse a 1 'auberge du Bon Labour our, dont 12 de chasse, 
2 canons du calibre 4, plus 2 couleuvrines du calibre 5, dont 
les affuts ne sont pas en bon etat; 60 gargouses tant a boulet 
qu’a mitraille, et enfin un baril de poudre contenaut environ 
30 livres. » 

< )n voitde quel materiel disposaient les sections et corn- 
bien les ennMements avaient reduit lours forces des le 
milieu de 1793. 



L’adjonction des bataillons aux sections rendit neces- 
saire la creation de certaines commissions. A partir de 
ce moment, en effet, il est sou vent question, dans Ieurs 
registres, de Comite tnilitaire, de Conseil de discipline 
militaire, institution qu’on retrouve, du reste, dans les 
districts. Malheureusement, nous n’avons pas les pa piers 
de ces commissions et il est fort difficile de savoir quelles 
etaient exactement Ieurs attributions. Nous avions d’a- 
bord cru qu il devait y avoir une difference entre le 
Comite militaire. le Comite de la guerre, et le Conseil de 
discipline militaire. Nous noussommes assure (1 ), par des 
rapprochements de textes, que les deux premieres expres¬ 
sions ne designaient qu’une seule autorite, et nous avons 
apprisailleurs que le Conseil de discipline militaire netait, 
en quelque sorte, qu'une transformation du Comite mili¬ 
taire. « Le Comite (2) militaire de notre section, disent, 

(0 Voy, h ce su jet. Arch, Seine, Co mite civil de la section des Piques, 
D 976 (a a-jo no vc mb re 179-, 12 decembre 1793, i\ janvter 179 j'. Arch, 
nat., assemblies generates dc 3 a section do Fontaine-de-Crenelle, 

10 messidor an tI T J ihermidor an St, io Ihermidor an II, fruciidoran I J t 
10 brumaire an III, Arch. Seine, section des Lombards. D. R90; 804-95- 

(2) BibL net., mss. fr, acq, noiiv, 2707, section du Th£&tre~Franif&is t 
fob 2?7, verso. 
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dans leur rapport,les commissaires nommespour verifier 
les divers comptes de La section du Theatre-Fran^ais, 
etabli apres le 10 aout 1792 et constitue en Conseil de 
discipline en 1793, a fait la perception des gardes des 
ci tore ns. » Nous pouvons done conclure que les trois 
terrnes ne se rapportent qu a un seul pouvoir dont les 
attributions ont ete modifiees suivant les circonstances. 

Le Comite de la guerre, organise par l'assemblee gene¬ 
rate de la section des I.ombards{ 1), etait compose devingt- 
huit membres, nommes au scrutin. a la pluralite des suf¬ 
frages. II etait particulierement charge de veiller a la 
rentree des deniers provenant des collectes faites par les 
capitaines et des soumissions mensuelles, a celle des 
avances faites pour le compte de la Republique par la 
section. II envoyait aux volontaires les secours qui leur 
avaient ete promis, et entretenait une correspondance 
suivie avec le conseil d'administration du bataillon parti 
pour la frontiere; il s'occupait de l’habillement, de l’ar- 
mement et de 1’equipement duclit bataillon, et distribuait 
les secours aux peres, meres, femmes et enfants des 
volontaires. 

Les capitaines remettaient au Comite un etat notni- 
natif et detaille des collectes qu’ils avaient faites,avec les 
originaux des souscriptions qu’ils avaient revues, en per- 
cevaient le montant, et le versaient au caissier qui leur 
en donnait recu. Ils presentaient chaque mois ces retjus 
au Comite et lui soumettaient la liste de ceux qui avaient 
acquitte ou qui refusaient d’acquitter leurs soumissions, 
Contre ces derniers, le Comite etait invite a user de 
rigueur si e’etait necessaire. 

Le conseil d’administration du bataillon faisait par- 
venir au Comite de la guerre les noms des volontaires, 
leur age et le lieu de leur naissance, la date de leur enro¬ 
ot) Arch. Seine, section des Lombards, D. ; imp. Limodin, iii-S 15 , de 
8 pages. 
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lament, la profession qu'ils exer^aient avant leur depart. 
S’ils etaient marios, il indiquait la demeure de leurs 
femmes, le nombre de leurs enfants; s'ils ne l’etaient pas. 
il designate la demeure, l'etat et l'age de leurs peres et 
meres. Chaque quinzaine, il specifiait les mutations qui 
avaient eu lieu dans le bataillon. 

Le Comite n<- pouvait faire d'avances aux fournisseurs, 
envover des effets en nature au bataillon ou acquitter le 
montant desdits eftets, qu‘en %’ertu d une deliberation de 
l'assemblee generate, dont copie lui etait remise, Chaque 
mois, les capitalnes donnaient au Comite un etat des 
families indigentes ayant droit aux secours, et delivraient 
des mandats pour la somme promise. Ces mandats, vises 
par deux commissaires. qui verifiaienc si les volontaires 
dont on se reclamait etaient toujours sous les drapeaux. 
etaient acquit Ids par le caissier. Deux membres du Comite 
etaient chaque jour de service et pouvaient, sur l’avis du 
capitaine et le rapport du chirurgien. faire remettre des 
secours extraordinaires aux families dont les membres 
etaient malades; mats les demandes d'augmentation 
devaient etre soumises a l’assemblee generate. Du reste. 
le Comite etait autorise a s'entendre aveccelui de bienfai- 
sance pour eviter les doubles emplois. 

Le caissier etait nomme par l’assemblee generate et ne 
pouvait etre destitue que par elle. 11 devait recevoir dans 
sa caisse : les trots caisses connues sous le nom de cais.se 
de la guerre, caisse du camp sous Paris, caisse des blesses 
du 10 a out et les sommes provenant des collectes faites 
par les capitaines. de la perception des sou missions ou 
de la rentree des avarices. Il tenait un livre paraphe par 
premiere et derniere page sur lequel il inscrivait. jour par 
jour et sans aucun blanc, d’un cute les sommes revues et 
les noms de ceux qui les avaient remises, de l'antre, cel les 
qu’il avait payees, le mandat en verm duquel le paiement 
avait fte effectue et la destination des funds portes sur 
le mandat. 
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Le Comite avait aussi un livre analogue, tenu de la 
meme fayon. J1 pouvait, quand bon lui semblait, verifier 
l’etat de la caisse et le livre du caissier. Tous les deux 
mois, lassemblee generate nommait des commissaires 
charges d’examiner les comptes du caissier et du Comite 
et de lui en faire rapport, Les frais de bureau etaient 
pris sur la caisse avec toute 1'economie possible, 

Ainsi, pourvoir a 1 ’equipement des volontaires, leur 
envoyer leur solde, payer les secours promis a leurs pa¬ 
rents., voila I'objet principal de cette Commission dont on 
aperyoit 1‘importance, meme aux soins minutieux avec 
lesquels on avait regie les details de son service. Pour 
remplir ses fonctions, elle etait obligee de correspondre 
regulierement avec le bataillon qui etait a la frontiere. 
Les sections, en cffet, n’abandonnaient point ceux des 
leurs qui marcliaient a l’ennemi; elles s'inquietaient de 
leurs travaux, les surveillaient, les encourageaient. II 
semble que jamais l’union n'ait etc plus parfaite entrc 
les soldats et les citoyens; a tout instant, on fait appel a 
la fraternite et on est frappe. en etudiant cette cpoque, 
du nombre des a dresses a l amnee votees dans les sec¬ 
tions; rien d important ne se fait sans qu’on I’en pre- 
vienne ou l’y interesse; e’etait sans doute une conse¬ 
quence de la nouvelle organisation militaire. 

Ainsi, le 14 mai 1793, la section dela Halle-au-Ble 1) 
soumet auConseil general et lui fait approuver un arrete, 
par lequel elle nomine un commissaire,pour se transporter 
en Vendee avec les volontaires, et entretenir une corres- 
pondance avec la section. Mais ce qui montre bien l*es- 
pece de surveillance que les sections exeryaient sur leurs 
« freres d’armes />, e’est 1’affaire du n c bataillon. 

Le 27 brumaire an II (17 novembre 17931. le represen- 
tant Laplanche 2) se plaint a la Convention du 11 batail- 


1 seance du Conseil general, du ii mai 

[2; A u lard, A de s du Comtte de salut public, t. VIII, p. 494- 
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Jon ilela C requisition de Paris, qui a « arbore l'etendard 
do la rebellion..., dbsobei a ses chefs et menace de mettre 
it feu et a sang la ville de Carentan », Le ig no- 
veinbre 1 7 ,3, le Comite de salut public 1 ordonne de le 
tr insterer dans la citadelle d’Arrus, et le 4 frimaire an II 
24 no vein lire 1 70,4 , deux deputations des sections des 
Tui! 1 rii-s et des Champs-Elysees expriment a la Conven¬ 
tion lour profonde douleur et leur indignation », et 
demandent la punition des coupables. Sur le rapport de 
Bari-re disant, au no in du Co mite de salut public, que 
cette trahison n’a ete le « crime que de quelques cliefs et 
de quelques intrigants ». 1’Asscinblee nationale decrete. 
2 ) frimaire an II 19 ddeembre 1793) que les citoyens qui 
com posent ce bataillon ne pourront servir la Republique 
jusqu’u ce qu ils aient declare quels sont les auteurs et les 
instiuuteursdel’insubordination; trois joursplustard,elle 
autori les sections des 1 uileries et des Cliamps-Elysees 
a e 11 voyer des commissaires porter ce decret au t i e batail¬ 
lon. Les citoyens de la section des Invalides {2). qui 
avaient concouru a former ce bataillon, en envoy brent 
egalement. 

De retour, ce> commissaires se presentbrent a I’assem- 
1)1 be gbnerale et firent leur rapport. 10 pluvibse an II (29 
janvier 1794 , dormant aussi lecture d une lettre berite au 
Cornite de salut public par le representant du peuple a 
Arras. II en resultait que la i r,; et la 9" compagnie, four- 
nies par la section des Invalides. n’avaient pas participe 
a la rebellion; neanmoins. on prit des informations sur 
trois jeunes gens de l’une de ces compagnies, et rangers a 
la section. 

<( L’assemblee, dit le proces-verbal, n'attendait pas 
meins de ses enfants et a couvert le rapport d’applaudis- 
sements. » 


1 \ulard, Acta Ci'mitJ Je salut public, t. Ytll, p. ; 14. 

•2 Arch. nat.. assemblies pen era les de la section des Invalides, 
10 pluvii'ise an li 19 janvier I7'>4 . 
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La part que les sections prirent a tout ce qui eut rapport 
a cet evenement ne doit pas nous surprendre : outre 
qu’elles etaient fieres des sacrifices qu’elies faisaient pour 
la patrie, des volontaires qu'elies lui procuraient, elles 
avaient le droit et le devoir de s’inquieter de la conduite 
des jeunesgens qu'elies payaient, dont elles secouraient 
les families et de veiller ainsi a leur honneur commun (1 . 


Ill 

La nouvelle organisation de la garde nationale amena 
l’etablissement de Conseils de discipline, qui ne furent, 
comrne nous l’avons vu, qu'une transformation, des 
Comites militaires. Peut-etre serait-il plus exact de dire 
qu’on ajouta une nouvelle fonction a celles des Comites 
militaires dont on modifia la composition, car dans les 
Conseils de discipline (2) militaire devaient figurer des 
representants de chaque grade. Ils etaient specialement 
charges de fa ire executer les reglements particuliers qui 
furent elabores pour le service militaire : nous avons 
retrouve plusieurs de ces reglements (3 et, pour en don- 
ner une idee, nous resumons ici celui de la section du 
Pantheon-Franqais, du 2gpluviosean II (17 fevrier 1794' , 
qui nous parait le plus complet. 

Les commandants en chef et en second, ainsi que 1 ’adju¬ 
tant de la section, etaient tenus, alternativement, desur- 

i, Voy. encore Arch, nat., F 7 2510, iS brumaire an HI; le commandant 
Fthaud envoie un certificat de bonne conduite du bataillon de Paris 
Vendee . le 27 fructidoran 11 ; Voy. aussi section de Fontaine-de-Grenelle, 
F t / 2509, 20 messidor an 31 . 

2 Celui du Marais etaii forme de j 6 membres : i commandant, 
i secretaire, 2 capitsines, 2 lieutenants, 4 sous-Heutenanis, 4 sergents, 4 ca- 
poraux el 18 fusiliers, de fa^on a ce que touies les compaguies tussem 
representees ; il etaii renouveld par moitie tous les irois mois. 

( T ‘, Sections de Popineourt (Reglement militaire, BibLnaL, \J>*° j 244 m-fol., 
piano; du Marais, Bibl. nat,, U>' D /i 947 » 10 P- 5 ; Paniham, Bsbl, 

nat., el 2031- 
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• veiller tons les postes de la circonscription aux heures 
qu'ils jugeaient convenables. et de faire faire I’appel des 
citoyens. 

L'adjudant envoy ait les ordres de garde, et se trouvait 
a toutes les gardes montantes. II faisait apporter aux 
assemblies du Conseil de discipline les 1 ivres des postes, 
et v assistait pour fournir les renseignements dont on 
pouvait avoir besoin. 

Les sergents-majors preparaient les lettres de garde, 
en indiquant le jour, 1’heure, le poste, et I’arme que 
chaque citoven devait apporter, et en dressaient deux 
listes, 1’une pour le commandant du poste et l'autre pour 
le Comite permanent. Le capornbfourrier recevait ces 
lettres do garde trois jours au moins avant la date 
indiquee sur les lettres, et les portait a leur adresse. 

(Jfficiers et sous-officiers commandes se rendaient au 
lieu de rassemblement des gardes pour les accompagner 
aux differents postes. Sur une feuiile destince au Conseil 
et sur le livre du poste, ils inscrivaient les noms, pro¬ 
fession et demeuredes citoyens design es, comtataient les 
absences et les debts. Les commandants de poste attes- 
tat- nt sur les lettres de garde que le service avait ete 
fait. Ils faisaient partir les patrouilles de nuit; la pre¬ 
miere a 11 heures et la deuxieme une lieure et demie 
apres larentree de la premiere; si elles ne suffisaient pas, 
5 L pouvaient en envoyer d’autres. Ces patrouilles fai- 
saient former les portes des boutiques a 11 heures pre¬ 
cises, cliassaient tc»s buveurs de chez les marebands de 
vin et limnnadiers, surveillaient les portes des allies qui 
n’etaient pas fertnees. 

II n'etait accorde qu’une heure pour chaque repas. et il 
etait defendu de recevoir dans les corps de garde d’autres 
citoyens que ceux qui etaient de service. Les comman¬ 
dants devaient donner. sur la requisition des commis- 
saires de police et autres autorites de la section, la force 
suffisante pour les operations de leur ressort, gardant 

17 
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cependant aux posies le nombre des citoyens necessaires 
pour les evcnements imprevus. Tout commandant qui 
s'enivrait ou se livrait a des voies de fait etait puni sui- 
vant les cas. sur le rapport adresse au Comite par six 
citoyens du poste. 

Chaque citoyen etait oblige de inonter personnellement 
sa garde avec une arme (fusil ou pique). X'etaient admis 
a se faire remplacer que les fonctionnaires publics, ceux 
qui etaient en requisition a cause de leur etat ou profes¬ 
sion, les infinites et les malades, Le Comite permanent, 
reuni tous les soil's de 6 a 8 heures, delivrait seal ces auto- 
risations et accejitait ou refusait ceux qui se presentaient 
pour faire les remplacnments, Le prix du remplacement 
avait ete fixe a .4 livres par un arrete de l’assemblee gene- 
rale du 17 aout 1793- Les citoyens qui refusaient de 
monter leurs gardes devaient payer, outre cette somme, 
lamende prononcee par la loi (deux journees de tra¬ 
vail) (1). 

Ceux qui se presentaient en etat d’ivresse. insultaient 
leurs commandants ou leurs concitoyens, se permettaient 
des votes de fait, abandonn dent leur poste on s’endor- 
niaient pendant leur service, etaient punis par le Conseil 
de discipline. Les tambours ne pouvaient battre aucun 
rappel sans l ordre signe du commandant en chef ou en 
second. 


IV 

Xous ne saurions nous proposer de suivre ici 1’organi- 
sation de la garde nationale dans tous ses details; nous 
nous contenterons de signaler a grands traits les change- 
ments qu elle subit jusqu’a la suppression des sections, 
Le 19 thermidor an II (6 aout 1794). sur le rapport du 

(1) Loi du 29 septembre 1791, sect. art, 14, 
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Com it*'* de salut public, le commandant general tut rem- 
place par un etat-major compose tie cinq tnembres en 
exercice pendant cinq jours. Ces cinq membres etaient 
pris success ivement parmi les commandants de la garde 
nationale de chaque section, d'apres des numeros tires an 
sort. Le plus ancien d'iige commandait en chef pendant 
cinq jours; les quatre autres remplissaient les fonctions 
d’adjudants. La gendarmerie et les autres troupes em¬ 
ployees a Paris a la solde de la Republique etaient, pen¬ 
dant leur service, aux ordres de ce commandant en chef. 
L’etat-m ijor avail un bureau pres tie la Convention 
nationale et devait rendre compte chaque jour aux 
Comitesde salut public et de surete general*: de toutes les 
operations et tie la fa?on dontle service avail ete execute. 
Cc service eta it arrete par les Comites eux-memes. 

Le decret du 12 frimaire an III <2 decembre 1794) 
divisa hi force armee de Paris en huit arrondissements. 
A chaque section etaient attaches 2 commandants, 1 ad- 
judant, 1 sous-adjudant et 1 porte-drapeau. L’etat-major 
general forme, suivant la loi du ig fructidor an II, des 
commandants en chef des sections avail F autorite diructe 
sur la force armee de Paris et com me subordonnes imrac- 
diats les adjudants generaux. 

Ijn resume memo ires succinct de cette loi ou tous les 
details de service, rotides, patrouilles, mots d'ordre, rem- 

placements_ sont indiques, depasserait les limites de 

not re travail, \otuns seulement que le Gonseil de disci¬ 
pline de la section devait eomprendre 1 commandant, 
2 capitaines, 2 lieutenants, 2 sergents, 2 caporaux. 1 fu¬ 
silier de chaquecompagnie et 1 canonnier. Ces membres 
du Conseil pris par roulement et suivant l'aticiennete 
d’age etaient renouvelables par moitie tous les trois 
mois: Us devaient connaitre de tous les debts com mis 
pendant le service par tous les citoyens, quel que fut leur 
grade, et leurs seances etaient publiques, 

Le lendemain, 13 frimaire an III, la Convention decida 
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que les adjudants generaux recevraient 4,000 livres par 
an, les adjudants de section 3,000 livres et les sous-adju- 
judants 2,500 livres. Le tambour instructeur avait 5 livres 
par jour, le tambour caporal (un par section) 3 livres, le 
tambour attache a la compagnie 2 1. io sols et un costume. 
Le renouvellement dcs officiers fut fixe au 10 pluviose 
an III (30 janvier 1795). 

Pour etre elu, il falluit savoir lire et ecrire. Les citoyens 
de chaque compagnie ecrivaient. ou faisaient ecrire sur 
un bulletin signe, le nom de ceux qu ils choisissaient, cn 
indiquant le grade pour chacun. Aussitot apres l’orga- 
nisation des compagnies, tous les capitaines, lieutenants, 
sous-lieutenants et sergentsse reunissaient pour proceder 
de la meme maniere a la nomination des deux comman- 
dantset du porte-drapeau de la section. Les adjudants ge¬ 
neraux et ceuxde section,quirecevaient unesolde, etaient 
nommes par la Convention sur la presentation du Comite 
militaire. 

Les citoyens se fatiguaient de monter la garde; les 
enrdlements reduisaient. nous l’avons deja remarque, 
considerablement le nombre de ceux qui faisaient le ser¬ 
vice et aecroissaient d’autant leur charge ; quelques-uns 
s'y refusaient. La convention dut decreter, 28 ventose 
an III (18 mars 1795que tout citoyen de Paris etait tenu 
de faire personnellement son service de garde ; en etaient 
seuls exempts les membres du Corps legislatif, les fonc* 
tionnaires publics et les sexagenaires. Les maladeset les 
infirmes, pour se faire remplacer, devaient produire un 
certificat d officier de sante. 

A la suite des troubles de germinal, la garde national© 
fut composee, 28 germinal an Ill (17 avril 1795) de ba- 
taillons de 761 homines, Chaque balaillon comprenait 
to compagnies divisees chacune en 2 pelotons, 4 sections, 
8 escouades, L’etat-major du batailion etait forme dun 
chef de batailion, d’un adjudant de batailion, d’un porte- 
drapeau. Celui de la section se composait d’un chef de 
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brigade < t d'un adjudant de section. La section avail une 
Compaq nie de canonniers, Quatre sections formaient une 
division d<mt I’etat-mafor comprenait 1 adjudant general 
ct 4 adjudants dedivision, La cavalerie dr* la garde natio- 
nale, 2,400 homines, etait repartie en .3 brigades de 
4 eseadrons. Chacune avait par etat-major 1 chef de 
brigade, 4 chefs d’eseadrons, 4 adjudants-majors. Le 
Comite militaire de la Convention dirigeait le service de 
la garde nation ate et, a cet effet, nommait un bureau.de 
meme qu it nommait aussi l’etat-major des 12 divisions. 

Les sections avaient toujours conserve leurs canons; 
elles durent les rend re a pres !es desordres de prairial, 
20 prairial an Hi (8 juin 1795;. Kniin, le 16 vendemiaire 
an IV (8 oclobre 1795}, les etats-majors de la garde na¬ 
tional furent suppritnes, La Convention devait nommer 
un comm mdant temporaire qui dirigerait tous les mou- 
vements de la garde nationale d'apres les ordres du 
general en chef de 1 ’armre de l'interieur. Aucune auto¬ 
rite constitute., ni chef d une portion quelconque de la 
force armee ne pouvaii, sous quelque pretexte qua ce fut, 
reunir les citoy-ms de la garde nationale. Le t omite civil 
avait la garde dr la caisseet ne pouvait s’en dessaisir que 
sur un ordre du commandant. 
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COMMISSIONS DES SALPHTRES 


I. Commissions des salpetrcs; loi du 14 fnmaire an II; organisation des 
Commissions; Commission du Panthcon-Fran^ais. — II, Compte rendu 
ties operations de celle de la section de Brutus. 


1 


' .a fin de l'annee i 793 marque 1’cre des plus grands 
dangers que la France ait courus pendant la Revolution. 
A l interieur coni me a 1 ‘exterieur, on avait a faire face a 
des ennemis redoutables. II fallait pour resister a ces 
attaques combinees non seulement enroler desvolontaires, 
recruter des armees. mais aussi les equiper et les armer. 
A cette epoque denthousiasme et d’ardeur pour la liberte, 
les homines, a Paris du moins. se devouaient assez aise- 
ment; sur la promesse que leurs families ne souffriraient 
pas trop de leur absence, ils s’offniient, partaient, Mais 
les engins de guerre etaient moins faciles a obtenir, et si 
on pouvait, par des requisitions et perquisitions fre- 
quentes, saisir et amasser quelques mauvais fusils, il 
etait tout a fait malaise de se procurer Penorme quantite 
de poudre que chaque jour de lutte exigeait. Ilfallut faire 
appel a toutes les bonnes volontes. 

Le 14 frimaire an II {4 decembre 17931, en meme temps 
qu elle etablissait le gouvernement revolutionnaire, la 
Convention invitait tous les citoyens a lessiver eux- 
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memes le terrain qui forraait la surface de leurs caves, 
ecuries, berberies, pressoirs, celliers, etc,, et pour sup¬ 
plier au travail de ceux qui ne pouvaient s’y livrer par 
eux-mernes, les municipulites etaient prices de former un 
atelier commun. Elies pouvaient dans ce but louer une 
maison.clout le loyer serait prissur le produitdu salpetre, 
pave a raison de 24 sous la livre par la regie, qui eta it 
aussi chargee de donner tons les renseignements relatifs 
a i'extraction du salpetre, 

Les sections de Paris s'orgamserent aussitdt, Des Com¬ 
missions elites des salpetres furent nominees par les assem¬ 
blies general'-sot placeessous la surveillance et lesordres 
des Comites revolutionnaires, Celle de la section de 
Itrutus i eta it d’abord composee de 8 membres, 24 ni- 
V'Le 13 janvier 1794), un peu plus tard de 12, el le 5 plu- 
vidse an If 124 janvier 1794), elle itait autorisee par 
rasseml*lef> generate a s’adjoindre 8 commissaires nou- 
veaux, qu'on indemniserait, si on n’en pouvait trouver 
gratuitement. File pouvait aussi mettre en requisition 
tous les citoyensqui avaient des connaissances dans cette 
partie, et emprunter 3.000 lit res pour frais detablisse- 
inent. L.e 9 pluvidse an JI 28 janvier 1793d on lui permit 
d“employer des ouvriers salaries, a defaut tie patriotes 
s’offrant gratuitement. < rrace ;i ces mesures, elle put 
installer trente-six futail les pour le lessivage des terres 
et deux chaudieres. Deux de ses membres, a tour de role, 
devaient se trouver a 1'atolier de 8 heures du matin a 
1 heure et de 4 heures a 9 heures du soir. 

Confonniment a la loi du 14 frimaire an tl, les regis- 
seurs nutionaux des poudres et salpetres previnrent les 
.sections, 11 pluvidse an 11 (30 janvier 1794'!. que des con¬ 
ferences auraient lieu, chaque jour, a 1’Arsenal, sur la 
fabrication du salpetre : tous ceux qui desiraient s‘ins- 
truire dans cette matiere etaient pries de s’y rendre. Le 


1 Arch. Seine, D. til Section de Brutus, Commission des salpetres. 
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meme jour, la Commune arreta la formation a la maison 
commune d un Comite central, compose d’un delegue de 
chaque section et charge d’aviser aux moyens les plus 
prompts et les plus economiques d'exploiter le salpetre. 
Le 16 pluviose, la Commission de la section de Brutus 
informe les Comites civil et revolutionnaire que ses 
reunions se tiennent le soir de 6 a 8 heures et les invite a 
s'y rendre. 

A la section des Lombards 1), 30 pluviose an IT (18 fe- 
vrier 1794), on declare mauvais citoyens lous ceux qui 
perdront leurs cendres ou ne favoriseront pas la fabrica¬ 
tion du salpetre. On organise, comme dans celle de Brutus 
et partout sans doute, une collecte volontaire pour cou- 
vrir les fra is de L atelier, se reservant de signaler a l'as- 
semblee generate les riches qui ne donneraient pas selon 
leurs moyens. On nomine un tresorier qui rendra compte 
tous les mois de l’etat de la caisse; les membres de la 
Commission recevront une indemnite de 6 livres par jour. 
Enfin, selon une mesure adoptee par presque toules 
les sections, la Commission propose que le nombre des 
citoyens necessaires a ses travaux soit pris dans une ou 
plusieurs compagnies. 

Les sections, doublement excitees et par leur desir de 
servir avec zele la Republique et aussi par les benefices 
qu’elles jugerent pouvoir retirer de cette exploitation, 
profiterent de 1'experience acquise pour modifier et ame- 
liorer le fonctionnement de leurs Commissions. 

La section du Pantheon-Franpais ( 2) fut 1’une de cedes 
qui s’occuperent le plus de ces travaux. lille promit au 
Comite de salut public de livrer, dans un detai de trois 
mois, « trente a trente-cinq millions >» (de livres evident- 
ment) de salpetre. Le Comite revolutionnaire fut invite 

^ 1) Prdfecture de police, proces-vcrbaux des sections : Lombards, ! plu- 
viOsc an It, fol. 157. 

1,2) Arch. naL, F’/ijn, Comitd revolutionnaire de la sectiondu Pantheon- 
Fran^ais, l) messidor an II . 1 er juillet 1704:. 
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par I*- Comite de saint public, 13 prairial an II (18 mai 
1794), a lui proposer « le mode qu'il croyait propre ii acce- 
lerer meihodiquement le travail du sal pet re ». Ce mode 
fat sounds au Comite de salut public et a 1‘agence revo- 
lutionnaire des poudres et salpetres, qui 1’approuvercnt 
(jo- 13 messidor an II), 

On ajoutait deux nouvelles chaudieres, et on etablissait 
dans l’arrondissement de la section, i ateliers de lessi- 
vage de terre, et un atelier pour le lessivage des cendres, 
diriges par six commissaires sous la surveillance de deux 
commissaires directeurs. 11 y avait dans chaque atelier un 
citoyen remplagant, et deux autres pour passer la nuit 
aupres des chaudieres. ( es quinze employe.', etaient nora- 
mes par la Commission et agrees par le Comite rcvolu- 
tionnaire. Chaque jour, 65 citoyens etaient commandes 
pour travailler aux ateliers, Les infirmes et les gens de 
complexion faible pouvaient se faire remplacer par des 
horn rues robuistes acceptes par la Commission et le Comite 
revolution mi ire. 

La Commission s’assemblait deux fois par decade, le 4 
et le 8, pour deliberer sur tout objet retatif a ses opera¬ 
tions. Ses arretes etaient soumis au Comite revolution- 
naire. Le president ne pouvait conserver ses fonctions 
plus de deux decadis. Le secretaire ten ait les registres et 
faisait la corre spoil dance. Un tresorier et ranger a la Com¬ 
mission et au Comite revolutionnaire, nomme par ce 
dernier et agree par l’assemblee generale, recevait le 
produit de la vente du salpetre et indemnisait les em¬ 
ployes. il avail voix deliberative aux reunions de la 
Commission. A tour de role deux commissaires etaient de 
service nuit et jour aupres des chaudieres. 

Chaque commissaire recevait 7 I. 10 sols par jour, et 
5 livres par nuit quand il veillait, Le Comite revolution¬ 
naire pouvait destitucr et remplacer les membres de la 
Commission des salpetres. Il se faisait rendre compte de 
tous les travaux, et en presentait le tableau a l’assemblee 
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generate. Les benefices proven ant du sal pet re devalent 
etre employes a ties actes de bienfaisance. 

lei done les com miissaires etaient paves; ailleurs ils ne 
l’etatent pas. La section de Brutus (i ) admettait deux 
sortes d’ouvriers, les uns gratuits. les autres salaries. Le 
24 fructidor an 11 (10 septembre 1794 j, on lixa le prix de 
leur> journees a 4 et 5 livres, les nuits comptant comme 
les jours, Cette derniere categorie d’ouvriers donnait-elle 
de meilteurs resultats, ou voulut-on procurer del'ouvrage 
a ceux qui en manquaient? toujours est-il que lassemblee 
generate decida, 30 fructidor an II 16 septembre 1794), 
de remplacer les volontaires par des citoyens payes. 

Ouand les Comites revolutionnaires furent reduits a 
12 pour tout Paris, les Commissions des salpetres passe- 
rent sous la surveillance lies Comites civils, Peu apres. le 
30 brumaire an Ill (20 novembre 1794) (2), le Comite de 
salut public autorisa les Comites civils a en suspendre ou 
a en remplacer provisoirement les membres: mais leurs 
decisions etaient soutnises a lassemblee, qui les ratifiait 
ou les improuvait. 

La depense de ebaque atelier devait etre reduite au 
necessuire, et les Comites civils uvaient« ordre de s’opposer 
formellement a ce qu’on continuat d’exiger des contribu¬ 
tions des citoyens. soit pour frais d’extraction ou de 
remplacement des terres de leur cave, soit pour tous 
autres frais relatifs au service de 1‘atelier, qui devaient 
etre generalement acquittes sur le produit du salpetre ». 
On ne pouvait sous aucun pretexte donner une autre des¬ 
tination aux fonds provenant de ce produit. 

1) Arch, Seine, D. 82;; 24-jo fructidor an II. 

(2 Ibid n ?o brumaire an III, 
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La Commission de la section de IIrutus recoil commu¬ 
nication de cet arrete le 9 frimaire an III (jo novembre 
1 71.14). Aussitot ( 14frimaire an 111 ), elle adresse auComite 
civil un memoire explicatifde ses travaux. Elle annonce 
qu'elle a devancc la mosure prise par le Comile de salut 
public etqui tend a venir an secours des citoyeiis, ensala- 
riant tous ses ouvriers; quo du rests, elle a toujours fait 
transporter et rapporter a ses trais les terres que les 
proprietaires avaient seulement fouillees. Kile occupe 
it.; citoyens salaries dont 3 sont conimissaires ; ils sont 
payes en ce moment 5 litres par jour; les commissaires 
regiment 6 livres. Un commissaire et un citoyen sont 
employes an service des chaudieres pendant la nuit : le 
citoyen regoit une indemnite de 5 livres. L'entretien des 
chaudieresexipe environ 0 voiesde bois et 400 a 500 livres 
de potasse par decade. On domic 50 sols par jour au con- 
ducteur envoye par 1’administration ties charrois ; entin, 
le portier de l’atelier a 15 livres par mois, 

L'ensemble de ces depenses, y compris quelques frais 
de chaque jour, s’eleve a environ 1,400 cm 1 ,500 livres par 
decade. 

Rccettes de Tatelier, jusqnes ce jour, 10 frimaire an If/. 

Emprunt au Comite civil. 3/100 livres. 

Collecte de 8 compagnies ... . 4,659 1 . 15 sols. 

Dons gratuits. ml. 

35livr.-1is1.nsdf* salpcire (35,335 livres 
payees & 24 sols} ........ 42,402 1. 12 sols. 

Total de la recette. .... 50,1731. 7 sols. 

Depenses /usqu'au 27 frimaire, 

Depenses de 1’atelicr, dont suivent quittances . . 19,820 1 . 19 sols, 

Rembourse au Comitfi civil .. 3,000 1. 

Total.52,820!. 19 sols, 

Restent tn caisse, sauf erreurs ou omissions, 17.352 1 . 8 sols. 
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LeComite civil repond, ie 23 frimaire an III,que les trois 
commissaires salaries seront tenus d’opter entre la place 
de commissaires gratuits et celle d’employes aux condi¬ 
tions convenues. Ouand un ouvrier quittait l'atelier, on 
lui accordait une gratification, si 1'on etait content de ses 
services ; le Comite civil arrete que, quoique ces> retribu¬ 
tions soient contraires aux vues du Comite de salut public, 
et a l’interet de la section, on pourra cependant donner 
60 livres d’indemmte a ceux qui ont plus de 4 mois 
d exercice et 30 livres a ceux qui on ont moins, Malgre 
les reclamations de la Commission, le Comite civil main- 
tient sa decision. I >u reste, les operations touchaient a 
leur fin ; trois livraisoiis (3904 livres de salpetre valant 
4384 livres 16 sols) furent encore faites, et le 24 nivdse 
an III. (13 janvier 1795;, la Commission rendlt ses 
comptes definitifs au Comite civil, et cessa ses functions. 
On pent s’apercevoir que les ent reprises des sections 
eurent d’heureux effets. Outre qu’elles permettaient a la 
Republique de continuer victorieusement la guerre, elies 
fournissaieut du travail auxouvriers qui n’en avaicnt pas, 
et donnaient de sericux benefices aux sections. Xous 
savons que celle du Theatre-Fran^ais en retira net 
9,328 livres, 6 sols, celle de Fontaine - de-Grenelle, 
10,333 livres; celle de Brutus davantage encore, et si 
celle du Pantheon tint les engagements dont nous avons 
parle, elle dut toucher une sotnme singulierement ele- 
vee. Ces revenus furent verses, selon les reglements, 
dans la caisse des Comites de bienfaisance et dans celle 
des Comites de secours, toujours insutfisantes pour ac- 
quitter les dettes et pourvoir aux besoins. 


,y 
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CH A PITRE IX 


COMITES D’AGRICU LT URE 


I, Ct m'tes dagricuHure ; arrotes du Conscil general du 4 septembre ipOJ 

el du 24 veill usc an JL 


1 


La detresse dans laquellc on se trouvait a la fin de 1793. 
par suite do la cherte des vivres et du manque d’appro- 
visionnements, fit reehercher et rnettre en pratique tous 
les move ns qui s'offraient de diminuer la misere. Paris 
enfermait alors dans son enceinte de vastes etendues de 
terres inoccupees. Outre les espaces non bfitis et les 
grandes promenades publiques.jardins nationaux, comme 
les Tuileries, le Luxembourg et le Jardin des Plantes, 
b" Lueoup de monuments municipaux, de maisons parti- 
culieres, avaient des enclos relativement importants 
reserves au seul agrement. Or, l’agreuble importe peu 
quantl le necessaire manque. On resolut done d’utiliser 
ccs terrains perdus pour la culture. Le 4 septembre 1793, 
le Conseil general 1) arreta qu'il nommerait une com- 
mission pour visitor tous les jardins compris dans les 
domaines nationaux vendus ou a vendre, affermes ou 
non. a fin de s’assurer s*ils etaient en produit. II invitait 




Voy. Monitcur, Conseil general du 4 oeiobre 179j. 
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tous les citoyens qui avaient des jardins a les faire ense- 
mencer de legumes. La meme commission devait se 
rendre au departcment pour [’engager a faire mettre en 
culture les « immenses jardins » compris dans les do* 
maiues nationaux; enfin, la Convention serait aussi invi¬ 
tee a faire cultiver ceux des Tuileries au profit des hdpi- 
taux. 

Voila ce qui explique la creation, surprenante au pre¬ 
mier abord, lies Comites d'agriculture dans les sections 
de Paris. Le 24 ventdse an II (14 mars 1794), le presi¬ 
dent de l’assemblee generate de celle des Invalided (i) 
donne lecture d’un arrete du Conseil general convoquant 
une assemblee pritnaire a 1‘effet de nommer trois mem- 
bres ou plus pour composer un Comite d’agriculture. 
Apres discussion. 1 ’assemblee decide que les commis- 
saires, au nombre de 6, seront elus par acclamation, et 
choisis de preference parmi les jardiniers. pour qui Is 
puissent remplir avecplus d’efficacitd les vceux duConseil 
general. 

Ce nombre 6 prouve que les commissaires avaient une 
assez grosse besogne. Le 1" germinal an II (21 mars 
1794a la section du Pont-Neuf 2), II est question de cul¬ 
tiver les ter res de la caserne et de planter des arbres sur 
une place ; telles etaient les occupations de ces Comites. 
On rendait ainsi productifs des terrains abandonnes et on 
avait Loccasion d’occuper quelques malheureux ouvriers. 

(t) Arch, nat., 24 nivftse an II (14 mars 1794;. 

2 Bib), nat,, nw. fr. acq. nouv. 2712, v* germinal an. 11 21 mars 1794 ■ 














CHAPITRE X 


POLICE — JUSTICE 


[. Commissar'es Je police; secretaires greffic-r*. — II. Juges de paix; se¬ 
cretaires .Teniers; prudhommes assesseiirs. 


I 


Pits plus tjiie le precedent, ce chapitre n’exige de longs 
developpenumts, car les appellations expliquent par 
elles-memes les fonctions quell es designent et il nous 
suffira de rappeler brieve meat les Inis qui les concement. 
Chaque section avait un commissure de police qu’elle 
choisissaii parmi les citoyens eligibles de son arrondisse- 
ment. et tinnt Ins attributions avaient ete ainsi deter¬ 
miners par le decret du 21 mai 1790 : on lui amen tit les 
personnel* ami-tees en flagrant debt, et il pouvait, avec la 
signature tie Tun des commissaires de la section, les 
envoyer dans une maison d’arret. En cas de vols ou 
d'autres crimes, il gardait par tlevers lui les effets voles 
ou Ins pieces de conviction pour les reraettre aux juges. 
dress lit proce s-verbal du tout et en donnait connaissance 
au departement de police et ail commissairc de section de 
service, a qui il rendait compte chaque jour el par ecrit 
ties evenemvnts do la journee. 11 avait seance et voix 
deliberative aux assemblies du Comite civil. 

Sous sesordres eta it place un secretaire greffier comme 
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lui elu pour deux ans et indcfiniment reeligible, qui 
tenait la plume aux assemblies du Comite, dressait les 
proces-verbaux. faisait les expeditions, extraits et envois, 
etait charge de la tenue de tous les registres du Comite et 
du commissaire de police. 

En octobre 1790, les sections procederent a l’election 
des commissaires de police et des secretaires greffiers, qui 
avait ete ajournee par la loi du 2 5 aout 1790. Les com¬ 
missaires de police touchaient un traitement de 3,000 li- 
vres et les secretaires greffiers ne recevaient que 1.800 li- 
vres (1). 

D’apres le decret du 20 juirt 1791. les commissaires de 
police devaient porter, lorsquils etaient en fonction, 
pour marque distinctive, un chaperon d’etoffe aux trois 
couleurs de la nation. 

La Commune du 10 aout, nous l’avons deja vu, les sus¬ 
pends de leurs fonctions: mais.le iq septembre i792,leur 
reelection fut decretee,et les pouvoirs, qui leur avaient ete 
accordes, furent confirmes, De nombreux arretes du Con- 
seil general attirerent specialement 1’attention des com¬ 
missaires de police sur les afficheurs, colporteurs, haran- 
gueurs, sur les allees et venues des etrangers, sur les 
locataires des hotels garnis, sur les attroupements, sur le 
nettoiement et le deblaiement des rues, sur la vet ifica- 
tion des pouls et mesures, sur le prix du pain. En rneme 
temps ils arretentet interrogent les prevenus, apposentet 
levent les seel les, dressent proces-verbaux de toutes les 
contraventions et des accidents, delivrent les passe- 
ports (2). 


(i/ Arreic municipal du 24 octobre 171)0. Arch. nat. mss. iran9ais, acq. 


noyv. 11707. 

(a) Arch., D. 


712, 714 i Bib. nat., L fc *°/ii 8 l, 
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La Ini rlu 25 aout-20 snptembro 1790, sur 1’organisation 
des tribunaux de la ville de Paris, portait qu’il y aurait. 
dans chacune Ups quurante-huit sections, tin juge de paix 
et ties prud'hommes assesseurs du juge de paix, Ces juges 
de paix ne pouvaient etre ch'dsis que parmi les citoyens 
eligibles aux administrations de department et de dis¬ 
trict et ages de trento a ns accompli $ (1); iis etaient elus, 
au scrutin individuel et a la pluralite absolue des suf¬ 
frages, par les citoyens actifs reunis en assemblies pri- 
maires. Ces monies electeurs nommaient, parmi les 
citoyens actifs, au scrutin de liste et a la pluralite rela- 
live, quatre notables destines a faire les fond ions d’asses- 
seurs du juge de paix. Juges do paix et assesseurs etaient 
elus pour deux ans et pouvaient etre continues par re- 
election. 

Les juges de paix assistes de deux assesseurs connais- 
saient de toutes les causes purement personnelles et mobt- 
lieres sans appel jusqu’a 50 livres. et a charge d’appel, 
jusqu’a la valour de toolivres. Its connaissaient de memo 
sans appel jusqu’a la valeur tie 50 livres. et a charge 
d’appel a quelque valeur que la demande put monter : 

« i° lies aclions pour dommages fails soit par les homines, 
soit par tes animaux, aux champs, fruits et recoites; 

2" Des deplacements de borncs, des usurpations de terres, 
arbres, hides, fosses ou autres clotures, commises dans 
l’annde; des entreprises sur les cours d’eau servant a L’arrose- 
menl des pres, commises parcillement dans l annee, ct de 
toutes autres actions possessoires; 

5° Des reparations locatives des matsons et fermes. 

4" Des indemnities pretendues par le iermior ou locataire 

1 1; L ;iyc fut rtiJLiu a 15 ans 16 septembre 1792,. 

18 
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pour non-jouUsance, lorsque le droit de i indemnile ne sera 
pas conteste et des degradations alleguees par le proprietaire; 

5° Du paiement des salaires des gens de travail, des gages 
de domestiques, et tie l execution des engagements respcctifs 
des uiaitres et de leurs domestiques ou gens de travail; 

6 " Des actions pour injures verbales, rixes et voies de fait, 
pour lesquelles les parties tie seront point pourvues par la 
voie cri mi nolle. ✓✓ 


11s apposaumt, reconnaissaient et levaient les scelles, 
sail* pouvoir connaitn- des contestations qui pourraient 
s elever a 1’occasion de cette reconnaissance. 

Si le juge de paix mourait dans le cours des deux 
annccs de son exercice, il etait precede sans retard a uue 
nouvelle election; s’il etait empeche momentanement, un 
des assesseurs le suppleait. 

Le traitement du juge de paix se composait d une 
sommc de 2,400 livres (decret du 3-5 novembre 1790 et 
en outre du produit du tarif modere qui sera f L iit pour ses 
vacations a lapposition, a la reconnaissance, a la levee 
des scellees. Le secretaire greffier, choisi par le juge de 
paix. ne recevait que 800 litres par an et une partie du 
produit dont i! est ci-dessus question, L’election des juges 
de paix et de leurs assesseurs eut lieu en novembre et 
decembre 1790 et la loi du i cc decembre 1790 leur en- 
joignit de commencer leurs functions apres avoir prete 
serment devant le Conseil general. D’apres le decret du 
6 mars 1791. nul ne pouvait etre juge de paix ou asses- 
seur et en me me temps officier municipal, membre d'un 
directoire, greffier. avoue, huissier, etc. Les assesseurs 
ne pouvaient etre parents du juge de paix au degre de 
cousins germains inclusiventent et pretaient serment 
entre ses mains. Le greffier ne pouvait etre son parent 
qu’au 3 0 degre. Le juge de paix touchait pour l’apposi- 
tion des scelles 4 livres pour une vacation de trois In ures 
et 40 sous pour les vacations suivantes, de maniere qu'une 
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apposition de scelles ne coutat pas plus de 61 ivres; il en 
etuit de me me pour la reconnaissance et la levee des 
scelles. Le secretaire greffier ne recevait que Ies deux 
tiers de la meme somme. 

Les juges de paix pouvaient porter, attachee au cote 
gauche de l'liabit, une medaille ovale en etoffe, bordure 
rouge, fond bleu, stir lequel etaient ecrits, en lettre 
blanche, les mots La loi et la paix. 

C'est au sujet de 1 'election cle nouveaux jugesde paix. 
decretee le 10 aout 17<j2, que la Legislative supprima la 
distinction des citovens. en actifs et passifs. Le lende- 
main 11 aout, la Commune mandait les juges de paix a 
sa barre pour rendre compte de leur conduite, et. quatre 
jours plus tard. elle arretait que les Comites des sections 
seraient composes de iS membres : les deux premiers 
membres qui auraient eu le plus de voix seraient. le pre¬ 
mier, juge de paix, le second, grelfier du juge de paix, 
Leurs fonctions etaient purement civiles. Les 6 per- 
sonnes qui. apres les 16 autres membres du Comite, 
auraient eu le plus de voix. seraient assesseurs du juge 
de paix, 

Apres l’institution du gouvernement revolutionnaire, 
les assemblies primaires perdirent le droit de choisir les 
juges de paix et secretaires grefliers: les decrets des 8 ni- 
vbse an II i 28 decembre 1793’: el 23 Unreal an II (12 mai 
1794) t’u aUribuerenl la nomination au Conseil general. 
L fie* tion ne fut retablie que par la loi du 5 fructidor an 111 , 
art. 212 (1). 

1 I > v 1 u r c o m pleicr ces rensc i a cmenis, voir les 3 ois J vs 8 9 ociobre 1 7 Htj ; 
22-2; avril 179 s S cel'es des 11 et io juillet 1791, relatives a I’organisation 
d une police municipale et corrcctionndle. 






CHAPITRE XI 


SOCIETIES SECTIONNAIRES 


I, Socieids sec i ion na ires fondles apres It* dec ret Ju 9 septembre 3~9j ; 
r&glement de la society Poissonniere; ('onelions. — 11 . Rapports de 
ces societis avec le club des Jacobins; leur suppression. 


I 


Le decret du 9 septembre 1793 avail reduit a deux par 
semaine les assemblies de section. Pour pouvoir se 
reuni r plus sou vent, on fonda des societes populaires 
qu’on a designees sous le nom de societes sectionnaires, 
parce qu’ily en eut dans chaque section, et aussi pour les 
distinguer de eelles qui avaient etc organ isees bien avant 
cette date (1), notamment apres les journees de mai 1793. 
Ce sont ces societes sectionnaires qui tinrent lieu 
d’assemblies generates, et ne furent en realiti que des 
« sections ipurees ». com me elles le diclarent elles- 


j II s'en forma une dans la section de la Reunion, ditc societe palrio- 
tique de I'Egalitd, des le 28 juiilet 1702. Chaque membre payaii 20 sols 
par mois. Elle se fit affilier aux Cordeliers et aux Jacobins. Le president 
de I'assemblee generate fut invite, le 15 novembre 1702, a cominuniquer it la 
societe I'ordre du jour de chaque assemble. Les societaires s'entendaient 
au prealable sur les citoyens a proposer coirnnc commissaires civils. Elle 
tens it trois seances par semaine dans leebse Saint-A vice 7 aoul 1705', et 
elle demands- {i septembre 170J?. que les assemblies peneralcs n'aient lieu 
que les lundis, merered 1 s et samedis. Le 20 scplombie 1 ”0 j. elle ^e reunit 
a la nouvelle socie-le sectionnairc fondue le 18 septembre (Voy. Arch. nal.. 
F’/i49SL Voy. M. Tourneux, Bibliographic, t. 11 , p. 4 J° ct 451. 
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memcs, que nous voudrions faire brievement connaltre, 
I a plupart prirent naissance au lendemain merae de la 
loi do septembre; celles du Theatre-Frangais ( 0 , le 
it septembre 1793; des Amis-du-Peupl6, de Montreuil. 

1 3 septembre 1793; dos Republicans de la Rue-de-Mon- 
treuil, de Bonconseil et de I’lndivisibilite, [4 septem¬ 
bre 1703 ; des Champs-Hlysees, des A mis-de-la-Patrie, 
16 septembre 1793: de Bonne-Nouvelle. des Arcis. dtt 
fa u hour in' Montmartre, 17 septembre 1 793; dels Reunion 
et du Museum, 18 septembre 1793; des Piques, 10 sep- 
tembre [793, annoncent au CYmseil general qu elles out 
tree des societes populaires. (.’enumeration, meme 
reduite a ces exemplcs. suffit k montrer 1 ensemble du 
mouvement et prouve qu’ici encore les sections se 
suivi-nt t-t s’imitont. 11 s‘en trouva meme plusieurs dans 
une seule section et la Commune, voyant que les intri¬ 
gants cberchaient ainsi a mettre la disunion entre les 
eitovens de la meme section, in vita ces societes (23 bru- 
maire an II — 13 novembre 1793), a se reunir en une 
seule (2). 

Le 15 septembre 1703. les republicans sans-culottes tie 
la section des Champs-Elysees (3) s’erigent en societe 
populaire. dite du Bonnet-Rouge, qui tiendra ses st ances 
dans la salle de I'assemblee generate, les jours ou celle-ci 
ne so reunira pas. Son but est de preparer toutes les dis¬ 
cussions qui seront soumises a 1’assemblee generate. 

La section Poissonuiere (4) n'organisa la sienne qu'un 
mois apres{23 brumairean II — 13 novembre 1793). Cette 
societe, dont les <> sublimes functions etaient de surveiller 
les malveillants », devait se reunir les 2. 4 et 7 de cheque 
decade. Le reglement n’en fut arrete que le 17 frimaire 


i,i Voy. A fcnittur, seances du Conseil general nux dales indiquees. 

(31 BiM. nat. f U* **/n-54g*. 

1 Prefect are de police, proems-wrbaux des sections* Champs-Blysees, 
j> septembre 179?, folio 29. 

(4 Arch. Seine O. 980, Societe populaire Poissonni&re. 
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an II (7 decembre 17931. Le Comite etait compose d’un 
president, d un vice-president, de deux, secretaires et 
de deux inspecteurs, de deux censeurs, d un tresorier et 
d'un archiviste. L’election du president avait lieu a la 
plurality relative des suffrages des membres presents; il 
n’exer^ait ses Sanctions que pendant un mois et ne pou- 
vait etre reelu qu apres un intervalle de deux mois. Les 
secretaires etaient nomraes pour deux mois, et le plus 
ancien renouvele tous les mois. Les inspecteurs se tenaient, 
pendant les seances, a la porte de la salle et ne laissaient 
entrer personne sans une carte a la boutonniere. Si un 
citoyen paraissait suspect, on exigeait sa carte de surete. 
Les censeurs se promenaient au milieu de la salle, pour 
y maintenir lordre et le silence. Le tresorier etait nomine 
le deuxieme jour de chaque trimestre. 

II y avait deux Commissions : Vune de presenta¬ 
tion et d’examen, I'autre d’administration, La premiere 
etait cotnposeede sept membres renouveles par tnoitie tous 
les mois (29 nivbse— 17 janvier 1799 ':. et presentait les 
nouveaux adherents; la seconde, comprtmant cinq mem- 
bres renouveles par tiers tous les trimestres 29 nivose 
an IL, avait l'administration des fonds de la societe. 
ordonnanqait les dispenses. Le tresorier ne payait aucune 
somme que sur la presentation d'un mandat signs de 
trois membres au moins de cette Commission. 


La societe n’admettait dans son sein aucun des signa- 
taires des petitions anticiviques, aucun ancien membre 
des clubs contre-revolutionnaires. Four etre accepts, il 


fallait declarer a la tribune ce qu’on avait fait depuis et 
pour la Revolution, justifier de ses moyens d'existence, 
etre presente par un membre et appuye par deux autres, 
tous trois domicilies depuis un an dans la section. Cenx a 
qui on avait refuse tin certihcat decivisme, ou qui avaient 
medit des revolutions des 20 juin 179-* 10 aotit 179-* 


31 mai et 2 juin 1793, etaient refuses. 

Chaque societaire contribuait aux charges de la depense 
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par portion egale ; neanmoins. les braves sans-culottes 
reconnus trop panvres pouvaient etre dispenses de leur 
cotisation ( 2 livres par mois . Tons les trimestres, on 
procedait a un scrutin bpuratoire et on renouvehut les 
cartes. L’ouverture des seances commengait a 6 heures 
en hirer et a 7 heures en ete : on lisait le proces-verbal 
dc la veille, la eorrespondance, le journal du soir, et des 
ouvrages moraux et patriotiques. 

Xul ne pouvait parler quapres avoir obtenu la parole 
du president, et nhivait le droit d internnnpre un orateur: 
les peines etaient la censure, la suspension et 1‘exclusion. 

Ouant a la salle de reunion, on en arrete ainsi l’amena- 
gement et la decoration, le lqnivVsean II .panvier 1704): 
outre les tables necessai res au president et aux secre¬ 
taires, et la tribune, on achetera deux consoles, sur 
lesquelles on placera les busies de Marat et de 1 ,e ! 5 ele- 
tier : sur hi corniche ionique, ala place des litres feodaux 
brides dans le poele, on mettra un drapeau national; dans 
la fri.se de cette corniche ■ seront peintes en grandes 
lettres les deux phrases si familieres aux p itriotes et qui 
font la terreur de nos ennemis : la Kepublique «>u la 
mort ». Sur une toile peinte d’environ u pieds de long et 
placet* en face de la tribune, on ecrira en lettres noires 
sur un fond blanc : ■ Unite, indivisibility de hi Repu- 
blique; liberte, egalite, fraternite ou la mort ». Ait haul 
de la lanterne, on remplacera la croix de fer par une 
flamme tricolore; a la porte d’entree, on installera un 
petit drapeau national avec le bonnet de la Liberte. 

Les seances de ces societes etaient publiques, confor- 
mement a u dec ret de la Convention nationale du 1) bru- 
maire an ! I ( 50 octobrt 1 704 ), et les citoyennes memos pou¬ 
vaient penetrer dans les tribunes 11 . Le 1 2 frimaire an II 


t L 1 ;'i s sc m b I v e po p ii I a 11 e des A re i s > e t a i t non i b r r i u sc cl b r u va n t e: on a 
passe au sermin cpuraLoirc les mm p Infants* Les femmes so mel.ucnt d’im- 
prouver el d approiiver, cc qui oceasiannait Ju trouble «■« — ■ Celle dc En 
section du C on t rat-Social eta it ires nombreuse el il y avail beaucoup dc 
femmes mix tribunes .> Schmidt, t. IE, p, 104, 2b mars 1704, 
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(2 decembre 1703 s les jeunes republicans de la pension 
Giroux ayant manifeste le desir d’assister aux reunions 
de la societe Poissonniere pour s'instruire, cette faveur 
leur fut accordee, et, selon la mode du jour, deux de ces 
enfants, Tun de treize ans et l’autre de douze, firent lec¬ 
ture d’eloges et oraisons funebres en l'honncur des mar¬ 
tyrs de la liberte, Le Peletier et Marat, 

La pretention de ces societes ne se borna point a pre¬ 
parer a lavance ce qui devait etre discute ensuite en 
assemblee generate. dies voulurent, usurpant en quel- 
que sorte le pouvoir electif. se faire seules juges du 
chisme et soumettre a leur scrutin epuratoire tons les 
candidats aux fonctions publiques (27 nivose an II — 
16 janvier 1794 . C’est ainsi que la societe Poissonniere 
fait, le 29 nivose an II (18 janvier 1794), la liste des 
commissaires civils, revolutionnain-s et de bienfuisance 
a soumettre a. Kassemblee generate du lendemain • 1). 

Ces listes, presentees au moment favorable et appuyees 
d’un bon nombre de suffrages, etaient toujours acceptees. 
On alia plus loin encore: on adjoignit au Comite de bien- 
faisance surcharge quatre suppleants de bonne volonte 
pour l’aider dans sa tache (7 pluvio.se an II). Knfin.au 
sujet de la fete don nee en Thonneur de Le Peletier 
et de Marat, la societe nomine des commissaires pour 
re lever les arretes de I’assemblee generate, examiner 
les me moires et quittances des differents fournisseurs, 
entrepreneurs et travailleurs (27 nivose an II) : l'enquete 
prouve qu’ils ont ordonnance les depenses sans missions 
sped ales, on exclut de la societe ceux des commissaires 
qui en font partie cl on sign ale les autres a i’assemblee 
generate. Cette societe (et les autres n'agissent pas autre- 
ment) par les motions toutes pretes, bien etudiees, 

1 „ La Sodde populaire de la section de Chalier recevait quelquefois 
des commissions particulieres de I' Assembler gdntrale. Son Comile depu- 
ration eiait charge des eertifieals de dvisme ■>. Schmidt, t. II. p. 1S9. 
25 mars 1794. 
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qu'elle presente, par la cohesion qu'elle apporte dans 
toutes It", questions traitees d*a vance. mine, entraine 
et meme remplace la section (1 

II 

Dos leur creation, ces petites societes sectionnaires 
avaient demamlr, k quelques-unes avaient obtemi, 1 'affi¬ 
liation ii lu grande society des Jacobins (’}, Mais elles 
ne tarderent pas ii lui paraitre suspectes. Le 19 oc- 
tobre 179,3. la societe de la section tie 1’Unite et de : in- 
divisibilite vient demander aux Jacobins la correspon- 
dance: sur la proposition de Dufourny, on arrete que 
la societe 11 at cordera son affiliation ou sa com* s po n d a nee 
qu .lux societes « qui admettront tons lescitoyens patriotes 
dans leur sein el non pas seulement ceux do la section, 
ce qui serait un veritable federalisme » (3). 

!.e 9 novembre 1703, Robespierre (4 1 declare aux Jaco¬ 
bins " que les patriotes ne sauraient trop surveiller les 
assemblies de clubs des sections... que dans une societe 
populateil ne faut point de patriotes du 10 aoitt, il en 
(ant moins encore du , l mai » ; il d cm unde qu’on sus- 
pende la co rrespon dan ce avec la societe des Invalides, et 
qu’on n«- Vaccorde a 1’avenir qu a cedes qui se seront 
rigoureusement epurees 15). 

Le 26 decembre 1793. la discussion se renouvelle. 
Robespierre pretend que les societes populaires, 
uuivres des agents des tyruns coalises et multipliers a 

I Voy. cl- qui ii etc dil U ce sujet n la lln du ehapurc des Assemblies 
generates. 

v3 K-A, Aiilard, la Socictf des Jacobins* t. V, p. -170. 

i Voy. 8“ 16*2; SLptembre et 1; octobre i”vj* f'V-A. Aula id, SociM des 
Jacobins , 1. \\ \\ pm, 408, 417, 467, 470, etc. 

4 F.-A. Aulard, Sccidc de-. Jacobins* t. V, p. 504, 

* <-c langapc de Knbespierre ne fut peut-etre pas el ranker a la redac¬ 
tion de [article 10 do r.elemeni de la societe Poisson mere, qui dcartah 
de la ^ocietO ceu\ qui avaient parle mai des 1.0 aout, 20 iuin, j 1 mai, 2 juiru 
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l’infini depuis le ,31 mai, ne sont que des « societes 
batardes qui ne meritent pas ce nom sacre »>. Momoro 
fait l'historique de ces societes nees apres le decret du 
9 septembre 1793. Cette lot, dit-il, donnait aux « bons 
citoyens la facility d’assister aux deliberations, empechait 
les malveillants de nuire. La. formation des societes po¬ 
pulaires a rant me leurespoir; il s'est m£me eleve jusqu'a 
deux societes populaires dans la meme section et ceux 
qui sont chnsses de l’une se font recevoir dans 1’autre. » 
Dufournv montre que « le but coupable de ces societes 
est prouve par les moyens qu'elles ont tentes pour former 
un autre centre a leveche, ou elles ont tenu des assem¬ 
blies secretes >», et. quoique les Jacobins se defen dent 
de « jalousie de corps, w ce qui n est point prouve, ils 
retirent laffiliation accurdee aux societes posterieures 
au 31 mai 1793 (1), 

Le 15 janvier 1 794, Deschamps soutient que les societes 
populaires composees de nobles, de membres des ci- 
devant parlenients, « forment une petite Vendee (2) », et 
il repete cette meme qualification le 17 janvier 3), apres 
que Dufourny a invite les citoyens a surveiller les societes 
sectionnaires et leur projet de Comite central. « Il taut, 
dit Dufourny, que toute societe populaire dans Paris 
soit generate, qu’on puisse y etre admis (lorsqu’on en 
est digne), n importe quel quartier. quelle section de La 
ville on habite. » I .e meme, le 14 mars 1794, demande 
et fait adopter par les Jacobins qu’on ne reconnaisse 
plus de societes sectionnaires, mais seulement des socie¬ 
tes generates ou tous les citoyens sont admis indistincte- 
ment 4), 

Ces attaques effrayerent sans doute les societes section¬ 
naires, qui resolurent de se transformer dans le sens 


1 F.-A. AularU, Sjcictc Jcs Jacobins, t. V, p. 37S el sutv. 
3 Ibid., p. <>tj. 

1 fbid . t p, 626. 

\ Ibid,, p. 690. 
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indiqur par Dufourny. Le 24 pluviose an II (12 fe- 
vrirr 1 7’y4 , celle de la section I’mssonniere 1 u « pene- 
tree des vrais prineipes de liberte et d egalitd et n’ayant 
pour but que de s’eclairer sur les movens efficaces de 
faire triumpher la sou v<*rai note du pen pie. de maintenir 
le regne de la raison, de ddcouvrir les intrigants et les 
patriotes de circonstance , declare qu elle ne s’est jamais 
regard ee com me societe sectionnaire. et quelle recevra 
en consequence dans son sein tous les vrais republicains 
qui fourniront des temoignages certains de leur pur pa- 
triotisme. Kile fait inserer cette declaration dans les jour- 
naux de la Montagu-;, et de L'remblay la communique au 
Conseil general, et apporte a son reglement les modifica¬ 
tion'' necessaires. Mais ces modifications ne sufhrent pas 
a rassurer leurs ennemis. Les Jacobins ne cesserent tie se 
montrer hostiles a ces nombreux clubs qui n’auraient pu 
prosperer a Paris qu’a leur detriment { 2). 

I.e 25 floreal an II 14 mat 1794), apres le discours de 
la societe poputaire de la section la; Peletier an non rant 
la cloture de ses seances, Collot d'Merbuis 4 explique 
pourquoi il n’a pas voulu faire partie de cette societe; 
il dit que les societes sectionnaires ne sont pour la plus 
grande partie que « des cantonnements, des quartiers 
reserves <»u se refugient les deserteurs si mules de 1‘aris- 
tocratie pour livrer tot oil tard le camp des republicains. 
A Paris, ce sont qu.irante-huit etendirds different^ au- 
tour desquids se rallient avec aud.ice tous les homines 
douteux >1. IL montre qu on y tourne en ridicule et les 


1 Arch. Seine, D. o!h), 44 pluviose an IL 

2 Celle dt? la section Jc Chalier, qui. ■’-avail que le danger de ces soct£tes 
seetionnaircx eiaii :i I’ordre du jour au\ kicobms, ■ a J eLEc-mcmu propose 
a rassemblee gjnerale de la section de diminuer on pluiot de delruire eiUie- 
rc merit son inline nee. Hlle no vent plus se meter des affaires qui enticement 
I assemblee trOnerale el elle a re nonce a la commission Join elle eta El 
chargee retalivemenl auv certificate de civtsme Lon a pant voir avec 
plaisir t|ue la Societe se bo mat a la surveillance qui esi L'ubjet unique de 
son institution ■>. Schmidt, t, II, p, ido, a: mars 17*14. 

; F.-A, Aulard. SociVfc Jascl'itit, l VI. 
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patriotes seduits par une apparence de bienfaisance, et 
les deliberations des sections. A la suite de cette dis¬ 
cussion. les Jacobins decident qu’ils n'admettront plus de 
deputations des societes sectionnaires et que ceux d’entre 
eux qui feraient partie de ces societes particulieres 
seraient tenus d’opter. 

Le lendemain, 26 floreal an IT, le debat recommence : 
Legendre distingue les societes populaires fondees avant 
le loaout des societes section naires composees d hommes 
mal intentionnds, qui veulenl faire revivre le systeme de la 
permanence ties sections. Coulhon pense qu’il taut sup- 
primer meme les premieres, sauf toutefois cedes qui ont 
ete regulierement et legalement etablies, et Collot d'Her- 
bois revenant a la charge, reprend les arguments et les 
accusations de la veille. Ce fut la lin de ces societes : la 
plupart se separerent aussitot: celles dc la Halle-au-Ble, 
de Bonconseil, de Marat, du Museum, ties Amis-de-la- 
Patrie.,., annoncerent a la Convention leur dissolution. 

Neantnoins quelques-unes essEiyerent de se maintenir 
encore, Le 26 floreal an 11 , Fassemblee generate de la 
section des Lombards {1) entend le rapport de son Comite 
de surveillance sur les societes sectionnaires qui ont ete 
creees pour permettre aux citovens de 

« s'6clairer et tie rechauflfer leur patriotisms dans ks foyers 
brulants du plus pur amour de la patrie. Notre Societe s'est 
occupee d’epurerses membres et elle a reconnu le vice deson 
institution par Farrete quelle a presente liter it Fassemble 
generate, et par lequelellc s’mterdit, it Favenir, de s'immiscer 
dans la discussion des passe ports et des certificats de ci- 
visme. % 

Celle de la section de Montreuil (2* vecut jusqu au 

(l Prefecture de police, proces-verbaux des sections, Lombards, 
26 floreal an IJ, fol. 158, 

>2 Prefecture de police, proces-vci baux des sections, Montreuil, 

prairial an 1I„ foL 180* 
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15 prairial an II 13 juin 1 >94), et a partir de ce moment, 
considerant que les prejuges etaient abattus, les conspi- 
rateurs et les traitres en partie aneantis, les lois revo- 
lutionnaires en activite, les moeurs, la probite et toutes 
les vertits a l’ordre du jour, elle suspendit ses seances 
pour ne les repremlre quo lorsque la « chose 1’exigerait 
ou 1 c pourrait permettre ». Elle maintint en consequence 
son bureau en activite. Les membres s’engagerent a ne 
point cesser de surveiller les ennemis de la chose pu- 
hlique et a les fain? eonnaitro a ceux qui etaient charges 
do cette surveillance; ih se jure rent l’union la plus intime, 
« une fraternity que rieu ne pourrait rompre », et sc pro- 
mirent de s'entr’aider. I Is devaient enseigner par tout les 
vertus civiques, tant par leur avis que par lours moeurs 
et bons exemples, et montrer ainsi par une conduite 
vraiment republicaine que dans la societe de la Rue-de- 
Alontrouil « It's moeurs et la probite avaient toujours dte 
a l’ordre du jour ». 




CH A PITRE XII 


ATELIERS DE SECTION 


I, Ateliers <ic section: ateliers dc charite. — II. Ateliers dc distribution; 
dec ret du 6 octobrt* i~<>2 ; organisation de eelui dc la section Ju Finis- 
tfere. — III. Loi du m aout 1705: atelier de la section des InvaliJes: 
compie rendu de >es travaux: ateliers d'atures sections. 


1 

Organiser la defense nation ale et en memo temps pro¬ 
curer de.-> ress<mrces aux citoyens necessiteux. tel fut le 
double but que le gouvemement se proposa dans toutes 
les circonstances. C’etait une politique aussi habile 
qu utile et legitime. Jamais, t-n effet, Toisivete iTest plus 
daiigereuse que pendant les crises sociales et tout effort 
d'une administration soucieuse de Tordre doit tendre a 
eviter le chnmage quamenent necessairement les epoques 
troublees, C’est dans cettc intention que. des le 2 de- 
cembre 1788, et pendant tout le courant de Tan nee sui- 
vante. furent etablis a Paris des ateliers de charite, des¬ 
tines a « cacher aux yeux le spectacle efitrayant de la 
mendicite : 1 >■. Supprimes au 31 aout-10 septembre 179Q. 

ils furent remplaces par d'autres connus sous le nom 
d’ateliers de secours. 

11 s’y commettait de nombreux abus, au dire de (< on on, 

1) Bibl. nat,, mss. fr. acq. nouv., 2654. 
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membre du Comite civil de la section do la Cvoix-Rouge, 
qui lesdenonya a I'assemblee generate. • 11 cst prouv6(1), 
dit-i), quo plusicurs chefs tl atelier ne surveillent point 
exactement lours ouvriers., ils ontrent tous les jours 
cn composition avec eux sur 1’emploi de leur temps on 
leur permanent de ne paraitre a hatcher que quelques 
fois par semuine,; d autres ne viennent qu‘a l'appel el 
sen vont aussitdt, ou so font inscrire dans plusieurs ate¬ 
liers pour toucher en plusieurs endroits ■ et il termine 
son requisitoire en demandant que la surveillance de ces 
ateliers suit confiee aux Comites des sections. 

X.6 nomljre des ouvriers a ug men tail dans des propor¬ 
tions inquietantes ; le 5 octobre 1790. le maire invita les 
sections a prendre des informations tres exactes sur les 
person nos qihelles adressaient, et, peu apres, i r janvier 

1 -g 1 \2), Its inform a que les ateliers occupant 24,000 ou¬ 
vriers, it raven ir. ceux qui so preseateruient no seraient 
admis que dans des ateliers supplementaires ou ils ne 
gagneraieiit que 15 sols par jour, en attendant que des 
vacances permissent do les employer ailleurs. Enfin, le 
4 mars 1791. la municipality decida que les places de 
chefs d atelier seraient donnees par les Comites des sec¬ 
tions suivant l'ordre do leurs numeros. Ces ateliers furent 
supprimes le t6 juin 1791, et ne furent pus rouverts, mal- 
pre les reclam 1 lions des sections, qui requrent tie la mu- 
nifipalite, en compensation, un secours de 10,000 livres. 
!1 ne nous appartenait pas de donner plus de details sur 
un sujet tleja traite du rete,muis nous teutons a montrer 
comment jos sections s'interesserent et prirent part, en 
dress, ml les listes des ouvriers, en no mm ant des chefs 
d’atelier, a cette tentative charitable (3 . 

e Bi&U naL, mss, Ir. acq nouv. 2654, 

2 BEbt, ml ., mss, fr, 0cq, nouv.. 2056, foL 4 ,, 

’ t A ssistancc publi 7 uc a Pj rts , 1-R i a 1 "mi, par fuelev T Paris 1805, 

2 vol. in-4°. Voy. atissi article Jo L, Lazurd sur U-s ateliers de charitc de 
Montmartre, dans bulletin de la Sociote : Le vie ax Montmartre 1896’ ; 3 ex 
Hclairckseincnts de Sigismond Lacroix : Aetes de Lt Commune de Pari$ f 
t- 11 , p. (>n, 015-016; 1, IV p, o 10, 619-621; u V, p, 29-38, {. VII T p. 20-24, 
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Ce fut toujours pour el les une grande preoccupation 
que de procurer tin travail a leurs habitants besogneux. 
Nous voyons, en effet, la section Sainte-Genevieve et 
eelledes ! hermes-de-Julien, le 12 novembre 1790, emettre 
le voeu que 1'administration distribue et repartisse dans 
chaque section les onvrages qu’elle peut avoir a y faire 
faire et ne les conlie point a un fournisseur unique (i). 
Quand la guerre sera declaree et qu’il faudra pourvoir a 
rhabillement des volontaires, les sections demanderont 
de meme que ces travaux leur soient reserves (2). 

II y eut des entrepreneurs charges, nous ne savons 
dans quelles conditions, de faire confectionner les vete- 
ments mis a leur disposition par [’administration de 
rhabillement. Les ouvrieres ne furent point satisfaites de 
cette methode, et, le 15 juin 1793, la section du Finis- 
tere (3). pour temoigner sa « sollicitude aux citoyennes » 
et les faire profiter des avantages offerts par 1c nouveau 
regie me nt fixant le prix des pieces de rhabillement, 
arreta que les pouvoirs donnes jusqu’ici aux differents 


1, Blbt. nat., mss. fr.acq. nouv. 1654 u novembre 1700). 

Le dec ret du 6-8 ociobre 1702 charges le pouvoir exdcuiif dc faire 
elablir sur-le-champ des ateliers dc confection pour VhabillemeiU des 
troupes, lain it Paris que dans les vdlcs avoisinani les a: tnecs et par tout 
ou it en ctait besoin. Les ouvriers sans distinction de sexe, devaient y 6tre 
employes j la l-idle el non a la jotirnec. Le Conseil g^n ral avail arrete le 
8 septembre que des commissaires se conccrtcra.cnt avec le ministre de la 
guerre ct les agents du Clonseil exdcutit pour laire dts>t ibuc- jux 4 ^ sections, 



... _ itoyeus 

Comiies de section de preparer les ateliers pairiotiques pour les femmes 
citoyennes « dont le ddsintiiressement a ddja h on ore le sexe Ainsi, on pro- 
curait du travail aux besogneux, ct on faisait appe>, ou ineanc temps, au 
devouement de tous pour iiAter les prepaiatils. 

Arch, nat., F 7 /i? 17. ComitiS rdvoluiionaaire de la section du Finistere 

(tS juin 179JI, 
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commissaires etaient supprimes, et que de nouveaux 
entrepreneurs seraient ten us de clioisir et de louer a 
tears fruis un atelier commode au centre de la section. 

f/assemblee generate admettait com me commissaire 
tout citoyen de la section, qui pourrait fournir les cautions 
ci-apres indiquees. La matiere confide aux commissaires 
pour f irmer batcher valant a peu pres 6.000 livres, on 
exigeait d'eux une pareille somme : la quote-part de 


chacun dependait done de leur nombre ; 3,000 livres, s’ils 
etaient deux; 2,000 livres. s’ils etaient trois, et ainsi de 
suite; its etaient solidaires les uns pour les autres. De 
plus, ils devaient verser 3.000 livres pour payer les 
ouvriers. Si l’un d'eux voulait se retirer de la societe. 
il prevenait d’avance scs collegues, qui le remplacaient 
eux-memes par un citoyen agree par l’assemblee gene- 
rale. En dehors d’eux, la section nommait deux autres 
commissaires gratuits et etrangers a toute speculation. 


qui avaient le droit cl inspecter toutes les parties de 1 ad¬ 
ministration et d'entemlre toutes les reclamations qui 
pouvaient se produire sur la gesiion de cette entreprise. 

l out citoyen ou citoyenne domicilie dans la section 
pouvait se presenter a l’atelier, muni d un certificat de 
son proprietaire et y recevoir de l’ouvrage. Ce certificat 
emit conserve dans un registre, dont chaque feuillet etait 
affecte a une seule ouvriere. et sur lequel on inscrivait 
regulierement les pieces d’habillement r rnises. Le nom¬ 
bre en etait verifie par I’ouvriere, qui recevait en me me 
temps autant d’etiquettes portant le numero du folio de 
son eompte, et qui devaient litre epinglees sur chaque 
piece rapportee : la livraison etait suivie du paiement 
immediat. L’oute personne qui avait des plaintes a for- 
muler, pouvait s'adresser d'abord aux commissaires inte- 
resses, et, si elle n’obtenait pas justice, en appeler aux 
commissaires gratuits, qui en ruferaient eux-memes a 
l’assemblee generate. 

Un seul citoyen se presenta pour verser la caution in- 
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tliquee et fut accepte. C’etait, en realite, un entrepreneur 
cherchant avant tout son benefice; mais la section, par le 
choix qu’elle en faisait, par les conditions qu’elle lui impo- 
sait et par la surveillance qu'elle exergait constamment 
sur ses operations au moyen de deux commissar res. 
sorte d'in.'pectcur.s. assurait et sauvegardait les interets 
des ouvriers. Ce n’etait pas la mainmise de la section sur 
l’atelier, mais le directeur ne jouissait que d'une liberte 
tres limitee : nous ne savons si l'essai fut heureux, il 
etait, en tout cas, interessant a connaitre. L’absence de 
documents nous laisse ignorer aussi ce qui se passa dans 
les autres sections; toutefois, I'habitude qu'eHes avaient 
d’agir a peu pres de la meme fag on nous permet de 
supposer qu elles userent de systemes analogues. 

Nous trouvons du reste dans le registre du Comite civil 
de la section des Piques (t). 13 mars 1793 : les comtnis* 
saires charges de la distribution des ouvrages qui se font 
a la section, ou du paiement de ces memes ouvrages 
demandent line avance de 800 livres. jusqu a ce que ces 


objets confertionnes soient portes a 1‘administration. Le 
tresorier est autorise a preter cette somme. Les niemes 
commissaires, le 19 mars 1793- se plaignent que la fag on 
n’est pas soignee. Le 9 avril, ce sont les ouvriers qui so 
plaignent de la commission : on examine leurs griefs, et 
on recommit que la commission est digne d estime, et 
qu’on ne pent augmenter les prix paves jusqu’a ce jour. 


Ill 


Les sections ne devaient point s en tenir a ces orga¬ 
nisations primitives et sans doute insuffisantes. I.c 9 uoiii 
171)3, 1 st Convention nationale decreta quo la distribution 

(1 Arch. Seine. P.070, registre du Comite civil de la section des Piques, 
ij mars. 19 mars ct 9 avril i"9). 
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ties ouv rages provcn.int ties ateliers de coupe etablis a 
Paris pour rhabillement ties troupes serait faite, sous la 
surveillance tie l’aclministration chargee de cette partie, 
par ses proposes. II etait organise dans l’arrondissement 
de chacun des six ateliers un bureau de distribution 
et de livraison en sus de ceux qui existaient dejii, 

1/administration devait veiller a ce que la distribution 
des ouv rages a confectionner fut faite en proportion des 
besoins de chaque section. A cet effet, chacune d’elles 
lui adressait I'etat des citoyens et des citoyennes de son 
arrondissement. qui etaient dans le cas d'etre employes 
de preference dans la confection des babblements. Les 
taillcurs employes a la coupe etaient changes tous les 
quinze jours et choisis alternativement dans chaque sec¬ 
tion. parmi les pores tie famille, d’apres le tableau que les 
sections en avaient dres.se. Les citoyennes reclamerent 
a plusieurs reprises 20, 25 aout 1793. atelier de la Sor- 
bonne) (1 . centre la fa9on dont les administrateurs dis- 
tribuaient I’ouvrage, Pour faire cesser ces plaintes, la 
Convention autorisa (30 aout 1793 le ministre de la 
guerre a porter a vingt-quatre et menie a trenfe-six les 
bureaux de distribution, afin d’eviter tout derangement 
aux ouvriers trop eloignes. Les sections etaient invitees 
a nommer chacune un commissaire : ces commissaires se 
reunissaient deux a deux pour surveiller la distribution 
et la reception des etfets a confectionner. 

Une organisation toute nouvelle sortit de la. La sec¬ 
tion se substitua completement aux entrepreneurs et a 
radministration des habillements. Ces bureaux, places 
dans les quartiers les plus pauvres, devinrent des ateliers 
de section : leur proximite supprimala necessite des inter¬ 
media ires. Le 9 septembro 1793. l’assemblee generale des 
Invalidos _* . apres avoir pris connaissance des prix fixes 

0 Procis-verbal Jc b Convention national^ dates mdiquees, 

2 Arch, nut., FV2520, assemblies g-ungrales de la section des [avalides, 
9 septembre 179?. 
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par radministration et « attendu que les frais devaient 
etre preleves sur les fagons », chargea les deux commis- 
saires qu’elle avait choisis pour diriger l'atelier dc la sec¬ 
tion. de faire couper les objets dhabillement et de les 
distribuer pour se rendre compte des depenses, et pouvoir 
etablir ainsi le prix des ouvrages, qu'elle arretait ensuite 
elle-meme, Chaque atelier avait ses coupeuses et ses recc- 
reuses dont l’indemnite figurait parmi les frais de maga- 
sin. La section ne devait faire aucun benefice et tons les 
avantages etaient pour les ouvriers. Xeanmoins, radmi¬ 
nistration des habillements conserva encore des entrepre¬ 
neurs puisque, le 30 pluviose an II (18 fevrier 1794), des 
citoyennes presentment a I’assemblee generate de la sec¬ 
tion des Invalides(i) une petition tendant a obtenir que 
tous les efFets a confectionner pour les soldats fussent 
repartis entre les ateliers de section et non donnes a des 
« soumissionnaires avides qui retiennent une grande 
partie des fagons ». Lassemblee, considerant qu il est 
legitime que le benefice a realiser sur les traraux publics 
tourne au profit du « plus grand nombre et des plus 
pauvres, sur tout des meres, epouses et filles des genereux 
guetriers qui exposcnt leur vie pour le salut de la Repu- 
blique », arreta que des commissaires aceompagneraient 
les citoyennes a la societe des Amis de la liberte et de 
l‘egalite, seante aux Jacobins. 

Le 5 floreal an II (24 avril 1794). la meme section (2) 
charge deux commissaires d uller « faire des representa¬ 
tions » a radministration de l'habillement pour qu’elle 
accorde un atelier a la section, plutut qu a celle de 1 Qra- 
toire, dont la population est moindre; ce qui Ferait sup- 
poser qu'il y en avait plusieurs dans certaines sections, 
ou que le meme eta it commun a plusieurs sections. C'est 
ainsi que celui des Invalidcs dut etre reuni a celui de 

1 Arch, nal., F’/ipo. assemblies gi-nirales de la section des Invalided, 
to pluviftse an 11 (ifj fivrier J794 . 

(i'i Ibid., ; florial an II 124 avril 1794 . 
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Fontaine-de-Grenelle 1) (5 prairial an II — 24 ntai 1794). 
Les cinq employes dont il etait compose furent reduits a 
trois ; deux tailleurs et un secretaire. 

A cette seance du 5 floreal an 11 (24 avril 1794) ( 1 2 )> 
sans doute apres des plaintes dont il n'est pas parle, un 
membre de l'assemblee rappelle que, suivant la lettre 
des administrateurs de l'habillement des troupes, les 
confectionneuses doivent avoir des livrets et des certi¬ 
ficate nu me rotes, un compte particulier sur un registre 
tenu tres exactement au courant de toutes les operations. 
Il deman de qu’on norame des delegues pour verifier si 
ces prescriptions sent regulierement suivies : la section 
donne cette mission a quatre de ses membres. et 11s font 
leurrapport le30 messidor an il (lSjuillet 1794) {3), apress 
de longs retards. Ils constatent que le registre exige 
n'existe pas et que les commissaires de l atelier ont re^u, 
dans leurs trois comptes, du 9 septembre 1793 au 30 ger¬ 
minal an II (19 avril 1794 , 289,058 aunes 1/6 de toile a 
confectionner, et qu’ils ont rendu 289.562 aunes 15 / 16 en 
objets confection nes, e'est-a-dire plus qu ils n’ont recu. 

Ils ont touche . 70,089 1 . 5 s. 6 deniera. 

Et paye.54,864 l. 16 ss. 

Reste. .... 15,224!. 9 s, 6 deniera. 

Les frais de magasin so sent eleves a 8,470 1 . 2 s. 6 de- 
niers, dont 5.147 Iivres pour les coupeuses et receveuses; 
le reste, 3,323 1. 2 s. 6 deniers, n est nppuye d’aucune 
piece justificative. L’excedent devrait etre de 6,754 1 . 7 s °l s * 
Cette comptabilite laissant adesirer, l'assemblee decida 
le remplacement des commissaires. 

Ces commissaires recevaient-ils un salaire? Nous 
n’apercevons rien a ce sujet dans le rapport; il est pro- 

(1) Arch, naL, P/^io, i prairial an If 14 mai 1794 - 

(2) Ibid. t 5 llor^at an II [24 avril 1794}* 

(j IbLi.t assemblies gt*n£ra!e$ de la section ties Invalides* messidor 
an 11 (18 juiElet 1794). 
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bable que les 6,754 1- 7 sols constituent leur indemnite. 

En tout cas, le 25 thermidor an II (12 aout 1794) ( 0 * un 
de leurs successeurs expose a 1 assembler* generate que 
pour que les comptes soient exactement tenus, il faut 
que les traitements des commissaires soient fixes (Us 
ne l’etaient done pas auparavant et consistaient sans 
doute dans l’excedent des recettes) : on arrete alors que 
les commissaires auront 7 livres par jour, et Ic secretaire 
1,800 livres par an; et V assemble, considerant qu elle a 
demande un atelier pour secourir les citoyens et les 
citoyennes qui sont dans le besoin et que si les commis¬ 
sures devaient eux-memes faire les avances necessaires 
pour le paiement des ouvriers, ces places ne pourraient 
etre occupees que par gens aises, au detriment des brav es 
sans-culottes, decide que les citoyens fortunes de la cir- 
conscription seront invites a prefer gracieusement les 
avances et a faire leurs soumissions au Comite civil. 

Ainsi, la section noinme et revoque les commissaires 
qui dirigent l’atelier, determine leur traitement, fixe le 
prix des confections, calcule de fagon a ne permettre 
aucun benefice, mais a suffire seulement aux frais gene- 
raux du magasin, regoit les plaintes des ouvriers, les 
reintegre, apres enquete. dans les fonctions qu on leur 
avait retirees injustement (25 messidor an II — 13 J m * 
let rq+ ] (2), est enfin vraiment maitresse de l’entrepnse, 
dont elle surveille toutes les operations, verifie tous les 

comptes et regie toutes les depenses. , 

Cost au hasard et a la mauvaise administration de 
deux commissaires que nous devons ces quelques details 
sur cet atelier. Nous ignorons ce qui fut fait dans les 
autres sections; mais. evidemment, cet esprit d muta¬ 
tion, ce besoin d’uniformite que nous ayons maintes 
fois constate, clut amener toutes cedes qui avaient des 

U) Arch. nat-. P/Hio, assembles gyrate* de la section des InvaLidc*. 

2^ thermidor an II !,i2 ao»i 1794 )^ 

ti ) Ibid., 2 5 messidor an I], 
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pauvres a recourir a ce nioyen ingenieux de leur venir 
en aide. La section du Fiibstere, deja plus da moitie 
maitresse de son atelier, dut en prendre la pleine direc¬ 
tion. Celle du Contrat-Social (t) n’etait pas non plus 
etrangerc a ce qui se passait chez elle, puisrjue, le 10 ven- 
demiaire an lit t' r octobre 1794 . elle prit 1’initiative 
d’une petition demandant que les travaux pour l’habille- 
ment ties troupes fussent faits dans les sections et non a 
larmee, et qu’on augment at les prix de confection. 

Kntin. nous lisons dans le proves-verbal de la societe 
sectionnaire de Poissonniere (7 nivuse an 117 decem- 
l>re 17931 '2), qu'un de ses memhres denonce la commis¬ 
sion de 1‘habillement de la ci-devant maison de Saint- 
i t/are et depose ties pieces a l’appui de ses plaintes. La 
societe decide qu’on demandera a I’assembiee generale de 
designer quatre commissaires pour verifier et compulser 
les registres ties commissaires tailleurs. I’otir qu’on put 


ainsi s’immisct r dans la gestion de Cette commission, il 
fallait certainemcnt qu elle fitt composee de membres 
nommes par la section et responsables devant elle; et 
e'etait, sans aucun doute. un atelier organise com me celui 
de la section des Invalides . 3 ■. 

C’est en 1794 que les besoms de la guerre donnerent a 
ces entreprises leur plus complut develop]>ement: aux 
appruches de la paix. leur fonctionnement dut se ralentir. 
l)u reste, si les resultats etaient excellent? pour les 
ouvriers. Tad ministration des habillements n’avait peut- 
etre pas lieu d’en etre satisfaite. Le defaut de surveil¬ 
lance, le manque tie re spoil sab ilite amenerent probable- 
mentdes inconvenient? ; faron peu soignee on retard dans 
les livraisons. 

E11 tout cas. le 25 prairial an III (13 juin 1795), le 


(1 Arch, nai., F' jtio io vendj-miaire an 11 t cr octobre 1794 . 

Arch. Seine, D. osin, 7 nivuse an III 26 dccembrc 1794 . 
t Arch. Seine. D, <!4;. Rapport sur I ctablissement dateliers de sec¬ 
tion, accepte par I'asscmbicc gcncrale du Palais-Royal. des mars 1791. 
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Comite de salut public (i) autorisa la Commission des 
approvisionnements a supprimer les ateliers de coupe et 
leg bureaux de distribution de confection de la Commune 
de Paris, et a faire confectionner les habillements des 

troupes par des entrepreneurs particulars. 

Ce fut la fin de ces ateliers, qui rendirent des services 
aux pauvres de Paris, et dont Y administration directc par 
les sections constitue une innovation bardie, une nou- 
velle conception de l’organisation du travail^ nous ose- 
rions presque dire un essai de socialisme d ou etaien 
ex cl us les patrons « avides », qu’on pourrait aussi trouver 
ailleurs, dans les fours communaux par exemple, et qui 
nous a paru digne d'etre signalee. 


(i) Bibl. naL, mss. fr. acq nouv. r 


prairial aft HI (il juiii 1/9$)* 
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Fl'-TF.S MCADAIRES 


1. Ft'tes decadaires, dccret du 17 brumaire an II; arrete du Consul general, 
i®! 1 pluviose an II. Lcs fetes decadaircs des sections des Gravilliers, cle 
Cltalter, do Pont-Ncuf, 


I 

Xotre etude serait incomplete si nous passions sous 
silence le mouvement religieux ou plutdt philosophique 
qui se produisit au commencement de 1794 et auquel les 
sections furent naturellement melees, II ne s’agit ici ni 
l i > • ec ier, ni de raconter cet essai d une religion nou- 
velle, mais de montrer a quelle organisation il donna lieu 
dans chacun des quarante-huit quartiers de Paris. On 
sait que la Convention, apres avoir longtemps poursuivi 
les pretres refractaires, fut entrainee par les Hebertistes 
■ 17 brumaire an 11) a attaquer l’Eglise dans son dogme, 
et a lui substituer le culte de la Raison. Le 20 brumaire 
an II 11o novembre 1793), Notre-Dame fut proclamee le 
temple de la Raison. Les sections suivirent aussitot cette 
tentative de dechristianisation, et, a la fin du meme niois, 
vinrent annoncer ii la Commune qu’elles fermaient leurs 
eglises et ne les rouvriraient qu'au nouveau culte (1). 

i Yoy. Munitcur. 2b brumaire an II, sections du Marche, de Montreuil, 
de la FraternUe; jo brumaire an IE, celEe de l Unite apporte h la Conven¬ 
tion les calicos et o me meals du son eglise. La section dc Guillaume-Tell 
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Le i pr pluvibse an II (20 janvier 1794 ;* le Conseil gene¬ 
ral arreta que tous les mois il se rendrait au temple de la 
Raison pour y faire la lecture des lois... et que les presi¬ 
dents ties 48 sections seraient invites a agir de meme tous 
les decadis. L’administration des travaux publics devait 
presenter incessamment au corps municipal l’etat des 
bailments ii la disposition de la Commune, pour en affec- 
ter un a chaque section. 

A la suite de cette invitation, et pour satisfaire le besom 
de rejouissances qua la foule, et remplacer les anciennes 
solennites religieuses, qui formentl’un des attracts et sont 
pun des elements de succes du christianisme, les sections 
instituerent et celebrerent des fetes decadaires. Ces diver¬ 
tissements avaient un but moral et civique. 

Nous avons retrouve a la prefecture de police, les 
reglements relatifs a quelques-unes de ces fetes (1 . V oici 
ce que decida a ce sujet l’assemblee generale de la sec¬ 
tion des Gravilliers, le 24 ventose an II (14 mars 1794). 
Tous les decadis, la section celebrait la fete de la Raison, 
de la Liberte et de 1 ’Egalite dans l’eglise Saint-Xicolas- 
des-Champs, au-dessus de la porte de laquelle &tait gravee 
1 'inscription : Temple de la Raison et de la T ante. La 
fete commencait a 9 heures du matin en die, et a 10 lteures 
en hiver, et, consistait en « chants civiques. discours sur 
les bienfaits de la Revolution et mo yens de l’affermir, 
lecture des nouvelles lois et rapport de tomes les actions 
patriotiques ». Le commissaire de police donnait les 
noms des citoyens et citoyennes nes, manes, divorces 
ou decides dans le courant de la decade. Le juge de paix 

iransforme U premise so, - 'W* ***^*”^^ 

pilre consaere aux sections de Pan*, . . rkamos-Elvs^es 

Nerd (5 ventose an II). 
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et un membre du Comite do bienfaisance faisaient part 
& 1'assemble© des actions vertueuses dont ils avaient etc 
les temoins. La Commission des salpetres indiquait le 
result at de ses operations. To us les citoyens etaient 
invites a venir a ces fetes et a y prononcer des discours 
en faveurdela Revolution. Une Commission de n mem- 
bres, so reunissant a jours et heurcs fixes, etait chargee 
de 1‘examen des ouvrages en prose et en vers a lire aux 
fetes : elle devait rejeter tous ceux oil les « principes de 
l‘egalite, de liberie, de mceurs, de raison n'etaient point 
etablis ». 

Cette Commission dressait le programme de cliaque 
fete, le lisait en assemblee generale le jour de la demi- 
decade et l’affichait dans les sallcs des difFerents Comites 
et dans le temple de la Raison. Idle assurait le bon ordre 
de la ceremonie. lous les artistes musiciens des deux 
sexes etaient pries de concourir a rembellissement de la 
fete. 

La section de Chalier (i) avait arrete, le 5 pluvidse 
an 11 (24 janvier 1794;, que les decadis, quatre tambours 
feraient le tour de la section en battant le rappel et por- 
tant un guidon avec l’inscription : « Oue ceux qui ai- 
ment la Raison viennent avec nous s’instruire dans son 
temple. >< La encore la ceremonie se composait de chants 
civiques et de discours sur les bienfaits de la Revolution. 

An Pont-Xcuf, le but principal de cetteinstitution etait 
de rappeler sans cesse aux citoyens Ieurs droits et leurs 
devoirs. Un vieillard choisi tous les mo is, et <■ decore du 
bonnet de la Liberte », presidait la ffite. Deux ehoeurs 
composes de dix citoyens et de dix citoyennes, faisaient 
entendre des hymines patriotiques et des morceaux de 
musique. L’un rtait place a droite du president et l’autre 
a gauche; les citoyennes etaient ornees d’une ceinture 
tricolore et les citoyens portaient un ruban tricolore au 


(V Bib!, nai, L b *°,1765. 
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bras. On informant l’assemblee des naissances et des de- 
ces; on lisait les decrets, on racontaitdes traits heroiques, 
et les instituteurs et institutrices etaient invites a y ame- 
ner leurs eleves; enfin on proclamait les noms des meres 
qui nourrissaient elles-memes leurs enfants (souvenir de 
1’influence de Rousseau). 

Mais lii ne se borna pas l’influence du grand ecrivain. 
Un de ses plus devots disciples, l’austere et mystique 
Robespierre, reussit a faire succeder au culte de la Rai¬ 
son, fruit du XVIir siecle, celui de l’Etre supreme, 
emprunte a la philosophie de l’auteur de Vhttiile. 
Le 18 floreal an II (7 mai 1794). la Convention natio- 
nale decida que la Republique celebrerait aux jours 
de decadi des fetes dont elle fit 1 enumeration : a 1 litre 
supreme et a la Nature, au Genre hutnain, au Peuple 
frangais... aux Martyrs de la liberte, a la Liberte, etc. 
La chute de Robespierre ne fut pas suivie du retour a 
l'ancienne religion : la liberte des cultes ne fut procla- 
mee que le 3 ventose an III (21 fevrier 1 795 * 



CH A PITRE XIV 


BANQUETS POTULAIRES 


i. Banquets populaires dc indict 1*94: rapports de Pavan. 17 messidor 

an 11, cl de Barere, j 8 messidor an II. 


I 

Cette question des rejouissances populaires organisees 
par les sections nous amene a signaler une tentative du 
mo me genre, quoiqne fort diffe rente, et qui aurait pu 
avoir les consequences les plus graves, si elle n'avait etc 
supprimee, des son origine, par la Convention : nous vou- 
lons parler des banquets populaires qui reunirent tout 
Paris en juillet 1794. 

La section de la Cite(i) paralt avoir eu, la premiere, 
ridee de ces rep as civiques : on dressait des tables dans 
les rues, riches et pauvres s‘y coudoyaient et buvaient 
a la liberte nationale. L’exemple fut contagieux : « la 
fraternite cut tons les symptomes d'une epidemie »; en 
moins de trois jours, la moitie de Paris soupait dans les 
rues. Get elan de generosite surprit de la part des aris- 
tocrates. Payan (2 . nu nom de la municipalite de Paris 
(27 messidor an II — 15 juillet 1794 . denomja les ma- 


11 Michelet, L IX T p* 325* 

2 Mcnitcur, i> et 16 juillet 1704- Convention nationale. 
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nceuvres habiles auxquedles les intrigants se livraient 
pour seduire les patriotes, et dormer le change surleurs 
veritabtes sentiments : « I Is allegueront, dit-il, leur pre¬ 
sence dans ces banquets com me une preuve de leur 
civisme. » Le lendemain, 28 messidor an II 116 juillet 
1794). Barere, an nom du Comite de saint public, lut un 
rapport a la Convention, dans lequel il rappelait que 
depuis deux mois des jeux sceniques remplagaient l’an- 
cien culte dans les temples de la Raison, quand des 
<t saturnales » vinrent se substituer a « la decence des 
repas domestiques ». Ce n’etait pas une nouveaute. 
Desmoulins avail provoque ces repas publics dans les 
journaux et les aristocrates s’en etaient servis a Mar¬ 
seille et a Arles, en juillet 1792. II montra qu’a cote d'une 
joie sincere existait une fausse gaiete et de faux cris de 
« vive la Republique! » La municipality, a son dire, a 
constatedes troubles reels : dans la section des Amis-de- 
la-Patrie un officier de paix en fonction a ete insulte et 
frappe. Un commandant de la force armee du Nord a. 
sans autorisation du Comite civil, invite les citoyens a un 
repas fraternel. Sur le territoire des Gardes-Fran?aises, 
la circulation a ete impossible. Dans ces repas, c’est un 
vrat gaspillage et l'exccs de la consommation, 1 intem¬ 
perance est nuisible aux bonnes mceurs. 

Barere ter mine son rapport en demandant qu'on invite 
les sections a ne plus se preter a de pareilles orgies, Cet 
avis fut entendu et l’abus supprime (1). 


i Cctlc pratique dilf^rait singulierement de « ce quit avak eu lieu un peu 
auparavant. En. juin 179; Jes sections de Montmartre ct de ] Hornmc-Arme 
avaiciu arrete un careme civique de six semaines, En icvricr el mars 1794 
tons les patriotes de la capital© observaicnl le jeune et ne mangcaient pas 
de viande. « Ruchez et Roux, t. XXXII, p. 12 , Rappelons aussi que le 
l cr fevrior 1793, les c it ovens asses de ia section de FObservatoire avaient 
pris I'cngagcment de ne pas laire usage de sucre ni de cale » jusquace 
que leur pnx plus mod ere pernietle a leurs freres de la classe moius uisce* 
de se procurer celte jouissance Bibl. n&L L h 2UL 






CONCLUSION 


Le legislateur de 1790 avail voulu, par une nouvelle 
division de Paris, dvtruire l'harmonie, l’entente qui 
existait entre les districts et mettre un peu d'ordre a la 
place de Panarchie que leurs allures in depend antes et 
lours mcneos ambitieuses men^aient d’intcoduire. Mats 
on no rompt point aisement avec un passe qui est cher et 
qu’on estime glorieux. Les sections, un moment beartees 
de la politique, resolurent de sortir de Peloignement oli 
on tent lit de les maintenir. Simples circonscriptions 
electorales, aux termes de la loi.elles continucrent cepen- 
dant de discuter sur toute sorte de questions, et, malgre 
les remontrances, violerent ouvertement les decrets du 
pouvoir legislatif. 

A la favour dos dangers qui necessitent lour interven¬ 
tion. imposent leur concours, elles obtiennent ce qu on 
leur a d abord refuse : le droit de citoyen actif, etendii a 
tons, dtmbl • le nombre de leurs merabres et leur force; la 
permanence, retablte apres d'incessantes reclamations, 
ramene 1 ‘ancicn etat de choses et transforms Paris en un 
immense club, fournaise ardente oil s'echauffent les 
esprits, s’engendrent les idees, jaillissent milte etincelles, 
qui, enflammant les quatre coins de la ca pi tale, vont 
s’abattre toutes vives sur PAssemblee nationale, qui 
s’agite, s’epouvante et se soumet. 

Creees pour Pisolement, les sections entretiennent des 
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relations constantes les lines avec les autres, se font 
meme donner it 1’hot el de ville un bureau central, y 
forment des reunions de delegues qui deliberent, repre¬ 
sentation nouvelle de la Commune et rivale dangereuse 
pour Vancienne \ disposent de la force armee, dont elles 
elisent les officiers, s’administrent elles-memes, nom- 
ment les membres de leurs divers Comites, le juge de 
paix, le commissaire de police, precedent en toute 
liberte au recrutcment, fixent les indemnites dues aux 
volontaires, repartissent et levent les impositions ex- 
traordinaires, correspondent directement avec les Comites 
du gouvernement: autant de caracteres bien nets de 
Vautonomie presque complete dont elles jouissent. 

La pratique de cette autorite toute nouvelle n'alla 
point sans de serieuscs difficultes ; beaucoup virent avec 
crainte etdeplaisir un pouvoir si etendu, une surveillance 
si attentive, s’etablir tout pres d’eux pour les mieux 
observer. Les resistances .s essay ere n t, on lutta dans Its 
assemblies generales, et les sans-culottes ne triomphe- 
rent qu’au moyen dissociations de secours mutuels, qui 
intervenaient aux heures ou royalistes et moderes sem- 
blaient maitres du terrain, Ligues ainsi, conduits par 
les Cordeliers et les Jacobins, vrais centres directeurs, les 
patriotes forment un lien fortement tresse, qui enserre et 

etreint les adversaires du dedans. 

Du reste, chaque section est L ce moment solidement 
organisee. Outre le Comite civil charge de la partie ad¬ 
ministrative et mele un peu a toutes les operations gene- 
rales, elle a un Comite revolutionnaire pour epier, arreter 
les suspects et qui ne faillit point a sa besogne, un Comite 
de bienfaisance pour recueillir, distnbuer des secours et 
s’inquieter des subsistances, un Comite militaire peut- 
faire parvenir la sokle aux volontaires et surveiller 1 exe¬ 
cution du service militaire. Une Commission des salpetres 
pourvoit aux besoins de la guerre et dirige une lucrative 
exploitation; d'autres commissaires font confectionner les 
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habillements des troupes et les objets necessaires aux 
hbpitaux; un Comite d’agriculture utilise les terres non 
cultivees. De tous cotes, cnfin, les bonnes volontes s'em- 
ploient a servir la patrie et a venir en aide aux ouvriers; 
on va meme jusqu’a chercher a les instruire et a les 
divertir dans les fetes decadaires. La section est une 
societe tres active qui exige beaucoup de ses membres, 
niais prend soin de leurs interets. 

A I’origine et pendant trois ans. tout pouvoir dans 
la section emanait de l’assemblee generate souveraine ; 
niais une lento evolution s’accomplit, qui lui retire peu a 
peu une partie de son autorite. Des societes section- 
naires empietcnt sur ses attributions, tentent de la rem- 
placer; les Comites de salut public et de surete generate 
de la Convention lui enlevent la nomination de ses com- 
missaires, qui. salaries et revoques par le gouvernement, 
deviennent de vrais fonctionnaires. Le degout, la lassi¬ 
tude en presence des difficultes toujours renaissantes, la 
conviction de leur impuissance a arrivcr a une meilleure 
situation, eloignent les patriotes des reunions presque 
desertoset mortes : pour repeupler les assemblies. il faut 
retribuer l'assistance des ouvriers trop pauvres pour faire 
le sacrifice de leur temps, et les reduire a deux par se- 
maine et imint it une par decade. La discussion change 
d'objet. La politique, tant aimee jadis, mais qui n'a pu 
chasser la misere. cst elle-meme abandonnee. La ques¬ 
tion sociale. autrefois secondaire, s’impose main ten ant si 
eruellement qu'elle ne laisse aucun repit: la famine est la 
qui guette toujours sa proie. et pour ! cn [-carter, ce n’est 
pas trop de l’energie de tous les instants. Pendant de 
longs mois. on pousse sans cesse le cri d’alarme; dans les 
rassemblements, dans les reunions, torture par la faim, 
on ne delibere plus que sur les mesures a prendre pour 
assurer l’existence du lendemain. 

La chute de Robespierre et la reaction, qui suivit ap- 
porterent cependant un peu d’animation dans les sec- 


20 











LES SECTIONS DE PARIS 


306 

tions. L’ancien appareil fat maintenu, mais on en modifia 
l’esprit : sur la scene restee la meme, d’autres acteurs 
apparurent, animes de passions violentes. Maltres a leur 
tour dans les assemblies, les royalistes accourus de 
toutes parts pourchasserent avec haine les sans-culottes, 
et, sans l’excuse du danger, ne se montrerent ni plus 
tendres, ni plus justes qu’eux. 

Ces abus de pouvoir, inevitables dans une crise grave, 
ont fait mal juger une institution qui fut, en son plein 
fonctionnement, un essai de decentralisation fort interes- 
sant a connaitre. Cette quasi independance. obtenue peu 
a peu des Assemblies nationales. a paru un desordre, 
parce qu’on s'en est mal serviparfois, ou plutot parce que 
les circonslances en ont rendu 1 usage extremement 
delicat, a une epoque oil les nieilleurs pouvaient hesiter, 
errer, inhabiles, dans l’application d'une libertt* si nou- 
velie. Quelques liistoriens, preveuus, n'ont voulu voir 
aucun des avantages dus a cette initiative, et n ont 
aper^u, parmi les efforts faits dans tous les sens et 
l’activite extraordinaire deployee pour le salut de la 
patrie, que les passions ou les fautes de quelques fone- 
tionnaires mauvais ou inexperimentis : cette trop courte 
vue leur a fait condamner, du meme coup, et le systeme 
et les homines. Xous pensons autrement; mais, meme si 
la tentative etait blamable, il n’etait pas inutile de 1 i*tu- 
dier et d’examiner dans tous ses details un organisme 
qui a montre une telle vitalite et contribui a rendre 
possibles les grandes reformes de la Revolution fran- 
?aise. 
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Les papiers des sections de Paris avaient distribu6s, on ne 
salt trop d'apres quelle base, entrc differents depots. 

C’est ainsi que les Archives rationales avaient surtout re$u les 
registres des Coniites rt volutionnaires, tandis que la Prefecture de 
police de ten ait au contraire, outre les proc^s-verfaaux des commis- 
saires de police, les registres des assemblers generales; c'est 1& 
que Michelet et Mortimer-Ternaux les ont consulted 

Au dire de ce dernier (r, 45 sections sur 48 y etatent repre¬ 
sentees, Les registres qui manquaient etaient ceux des sections 
des Postes, des Thermes-de-Julien et de Sainte-Genevieve, II y 
avail cependant d'autres lacunes. Les proces-verfaaux de cede du 
jardi n-des-Plantes ne eommencaient que le 11 a out 1792; ceux de 
cede du Theatre-Fran^ais, qu'en septembre 1792; ceux de cede du 
Palais-Royal, qu'en octobre 1792 ; ceux de ceile des Quatre-Nations, 
qu'en 1793* Dans quelques sections, des feuillets avaient ete arra- 
ches (Graviiliers, Poissormtere, aotit 1792), Enfin il. est certain, bien 
que Mortimer-Ternaux ne le constate pas, que les registres des 
sections des Ards, des Invalides et de Fontaine-de-Grenelle n'y 
etaient pas tous, puisque nous en trouvons une partie aux Archives 
Rationales, 

Matgre tout, la collection etait riche, import ante et pleine d'in- 
teret. Malheureusemont, l incendie de 1871 nten a presque rien 
epargne. Nous qui avons passe pres de deux arts a feuideter tant 
de pages studies, et ram’asse pieusement, .grain k grain, ce qui a 
echappe aux flammes, nous regrettons doublement la belle moisson 
qu'ellos ontdevoree et 011 nous n'aurions eu qu’a prendre a pleines 
mains. 

Pour Otablir la bibliographic de notrc sujet, nous diviserons nos 

(1 Mortimer-Ternaux, t. II, pages 417 & 4J9. 
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documents en sources manuscrites, dnnt nous nous sommes surtout 
send dans notre travail, en sources imprimees, ct enfin nnus donnc- 
rons une listc d'ouvrages qui fournisscnt des renscignements sur la 
maticrc. 


L — MANUSCRITS 

Actuellement, les papiers manuscrits des sections sont disperses 
cn quatre endroits different : aux Archives Rationales, a la Prefec¬ 
ture de police, a la Bibliotheque nations le et aux Archives de la Seine. 

A* — Archives katiqnales. Cote F T '247I a 2526* 

F 7 *24/i. — Section des Tuileries. Registry des deliberations du 
Comite de surveillance revolutionnaire, depuis le 17 septembre 1793 
jusqu’au 30 ventdse an II (20 mars 1794) : 140 feuillets* 

F^*2472* — Section des Tuileries* Proces-verbal des seances du 
Comite de surveillance revolutionnaire, depuis le i CT germinal an II 
(21 mars 1794) jusqu'au 3* sans-culottide an II (19 septembre 1794): 
52 feuillets. 

F 7 *2473* —Section des Champs-Elysces* Deliberations du Comity 
de saint public, du i rr jour du 2* mois de I an II 122 octobre 1793) 
jusqu au 27 prairial an II (15 juin 1794) : 459 pages, 

F"*24/4. — Section des Champs-Ply sees. Deliberations du Coniite 
de surveillance revolutionnaire, du 18 prairial an II (16 juin 1794) 
jusqu'au 3* jour sans-culottide an II * 19 septembre 1794): 102 pages, 
F7*2475, — Section des Piques , Proems-verb aux des stances du 
Comite revolutionnaire, du28 mars 1793 jusqu au 3* jour sans-culot- 
tide an II (19 septembre 1794) : 209 feuillets, Suivi d'uti cahier ou 
liste des noms de ceux qui ant regu des bans pour avoir du bois* 
K 7 *2q76. —- Premier arrondissemenl\ Regis tre des deliberations 
du Coniite r<§volutionnaire, du 3® jour com pi cm cut ai re an II (19 sep¬ 
tembre 1794) jusqu’au 13 brumaire an IV (6 novembre 1795) : 
171 feuillets. 

F 7 *24 77. — Premier arrondissement. Registre servant ainsenre 
les proces-verbaux d’apposition et de levees de s colitis, operations, 
declarations, denondations et autres relatives aux travaux du 
Coniite rdvolutionnaire du i ep arrondissement, anterieurement 4 
l'instruction 4 lui transmise le 5 brumaire an HI, par le Comite de 
sQrete generate qui present de tenir deux registres..,, du i* r vendtv 
niiaire an 111 au 14 brumaire an III ; 7 feuillets. A la fin ; supple¬ 
ment du registre des passeports. Section des Piques. 
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F T *2|;S, — Section Le Pe letter* Comite des Douse, arretos et 
deliberations, du i cr septembre 1793 jusqu’au 9 vendemiairc an III 

(30 septembre 1794) ; 573 pages, 

F 7 *2 ["m> — /\7<?/7Vr. Comite des Douze, arretes et 

deliberations, du 25 vent use an II (15 mars 1794) an 9 vendemiairc 
an III 50 septembre 1794) : 270 pages. 

F t# 248o. — Section Le Peletier. Sorte de table analvtique, 
F : *24 v -i. — Section du faubourg Montmartre. Deliberations du 
Comite de saint public, du 31 mars 1793 au 21 septembre 1793 ; 
174 pages, 

F~V 4^2. — Section du faubourg Montmartre. Arretes du Comity 
dc saint : 

5, Verbal du 5 avrii au 34 mai 1793 : 98 pages, 

0. Verbal du 31 mai au 7 aout 1793 : 63 pages, 

10. Verbal du 13. septembre 1793 au 12 octobre 1793 : 52 pages. 

3, Verbal du 18 septembre 1793 au 7 nivose an II 127 de- 

cembre 1793) : 38 pages. 

Verbal du 4 octobre 1793 au 3 pluvidse an II (27 Jan¬ 
vier 1794) : 97 pages, 

7. Verbal du 15 pluvidse an II 3 fevrier 179.1) au 6 messidor 

an II {24 juin 1794) ; 182 pages, 

6, Verbal du 20 germinal an II {9 avrii 1794 au 14 thermV 

dor an II i* r aout 1794) : 15 pages. 

4. Verbal du \ thermidor an II 22 juillet 1794' au 19 ther- 

midor an II 5 aout 1794) : 11 pages. 

Verbal du 24 brumaire an II (14 novembrc 1793) au 19 plu¬ 
vidse an IT 7 fevrier 1794 : 17 pages. 

8, Verbal du 5 vcntdse an H (23 fevrier 1794) au 4 messidor 

an I I (22 juin 1794} : 67 pages, 

2. Verbal du 4 messidor an II (n juin 1794} au 22 fructidor 
an 11 (8 septembre 1794) : 35 pages, 

1. Verbal du 12 messidor an II 130 juin 1794) au 2 e sans- 
culottide an II ;i8 septembre 1794) : 40 pages (1). 

F : *z 183. — Section Le Peletier. Registre de noms d ouvriers, Ser- 
ment civique. 

^*2484, — Section de hi fLtlle-au-BU. Seances du Comity de 
survrriliance, du 3 avrii 1703 au 3 jour sans-culottide an II (19 sep¬ 
tembre 1794' ; 107 pages. 

F : '2.|>5- — Section des Lombards. Comite revolutionnaire, du 
27 avrii 1793 au 4 C jour des sans-culottides 120 septembre 1794) : 
180 pages, 

([) Nous dcmnorts ces cahiers dans 1'ordre oli nous les avons trouves dans 
le carton ct qui paraH ctre Ford re chronologique. 
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F , *2486. — Section des Gravillters. Stances du Comitu de sur¬ 
veillance, du i tr avril 1-93 au 3* jour sans-culottide (19 septem- 
bre 1794) t 376 pages* 

F 7 *2487* — Section du Temple * Proccs-verbaux du Comite de 
surveillance, du i 0r ventose an II (19 fevrier 1794) au y jour sans- 
culottide an is (19 septembre 1794) : 195 pages* 

F 7<, 2488* — Section du Temple. Proces-verbaux du Comitt de 
surveillance, du 20 avril 1793 au iu thermidor an II (28 juillet 1794) : 
254 pages. 

1^*2489. — Section des Amis-de-Ia-Patrie, Deliberations du 
Comite de surveillance, du 13 aout 1792 au it thermidor an II 
(3 aout 17941* Gros registre contestant 302 affaires. 

F"*249o, — Section des Amis-de -1 a«Pafrie * Deliberations, du 22 sep¬ 
tembre 1793 au 4* jour des sans-culottides an II (20 septembre 1794): 
42 pages. 

F T 249ii— Sixiime arrondissement* Proces-verbaux du Comitd 
central, du 4® jour complementaire an II (20 septembre 1794} au 
16 brumaire an IV (7 novembre 1795) : 331 feuillcs. 

F' * 24Q2. —■ Sixi 'eme arrondissement. Registre d'objets divers, du 
13 thermidor an II (31 juillet 1794) au 10 brumaire an IV (7 no¬ 
vembre i/95)- 

F r 2493* — Sixieme arrondissement* Registre d objets divers, 
du 26 brumaire an III (16 brumaire 1704) au 29 messidor an III 
(17 juillet 1795). 

F**2494* — Section de I a Reunion* Proces-verbaux du Comite dc 
surveillance, du 28 mars 1793 au 2 e sans-culottide an II (18 sep¬ 
tembre 1794) ; 163 pages. 

F , * 2495 « “ Section de la Reunion* Proees-verbaux de la Society 
populaire, du 28 juillet 1792 au 12 frimaire an II (2 decembre 1793). 

F t *2496, — Section de T Homme-Arme (Marais). Registre des deli¬ 
berations du Comite de surveillance, du 2 avril 1793 au 3® sans-culot¬ 
tide an II (19 septembre 37941 : 240 affaires. 

F T *2497. — Section de THomme-Arme (Marais;. Comite de sur- 
veillance, du 28 mars 1793 au 3* jour des sans-culottides (19 sep¬ 
tem ore 1794) : 146 pages. 

F v 249&. — Septieme arrondissement* Registre des deliberations 
du 7 £ Comite central, du 4* jour complementaire an II {20 sep¬ 
tembre .1794) au 15 vendemiaire an IV (7 octobre 1795) : 409 
pages* 

F'^2499. — Section des Arcis. Registre des deliberations des 
assemblies ginirales, du 30 germinal an III (19 avril 1795) au 
15 vendemiaire an IV (y octobre 1795) : environ 120 pages. 

F'*25oo. — Huitieme arrondissement* Proems-verbal!! du 8 s Co- 
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miti central, du 2 vendemiaire an 111 (23 septembre 1797), au 7 prai- 

rial an III (26 mai 1795) : 64 pages. 

¥ *2^0 1. — Huitieme arrondissement* Registre des passeports. 

F v '2502. — Section des A rets. liste des gens sans aveu ou mal 
intenti onflds. 

F v 25->3, — Section des Arcis. Taste des gens sans aveu ou mal 
intentiorm£s. 

T "2504. — Xeniiitne tirrondisscmcnt. Deliberation du Comity 
central, du 13 messidnran III r r juillet 1795) au 15 brumaire an IV 
(6 novembre 1795 : 100 pages. 

^'2505. — Section deFArsenoL Proo s-verbaux des assemblies 
primal res de 1 ’Arsenal, du r r juillet 1790 au 25 fructidor an III 
(u septembre 1795) : environ 200 pages. 

1 '*2506. — Keuvieme anondissemcni, Certificate de residence 
des citovens du 9“ arrondissement. 

F ‘2507. — Section de I'Unite, journal des operations du 
Comite, du 2$ mars 3792 au j e sans-culottide an II (19 septem¬ 
bre 1794) : environ 300 pages, 

F *2508. — Section de A Unite, Arrestations ordonnees par le 
Comite r^volutionnalre. 

F 7 *2309. — Section de Faniaine-de-Grenelle. Froc£s-verbaux 
des seances de l assemblee generate du 30 prairial an II (18 mat 1794) 
au 4 vendemiaire an IV (26 septembre 1795) : 127 feuillets, 

F’*25io. — Section des I aval ides. Deliberations des assemblies 
generales, du 3 pluvidse an II {22 janvier 1794) au 10 brumaire an IV 
f r r septembre 1795) - 88 feuillets. 

F"'25ii. — Section des Thermes-de-Julien. Deliberations du 
Comite, de Pan It k Van IV. 

F"*2512» — Section de Marat. Deliberations du Comite revolu- 
tionivaire, du 12 germinal an II i cr avnl 1794) au 3* jour compl^- 
mentaire an II (19 septembre 1794) : 38 pages, 

** 2 5 r 3 * — On\ieme arrondissement* Deliberations du Comite 
central, de Fan III a Fan IV. 

£”‘2514. — Section de VQbservaioire. Deliberations du Comite 
de surveillance, du 30 mars 1793 au 12 vendemiaire an III (30 ot- 
tobre 1794. 

^ t ' 2 S i 5 - — Section de F Observatoire, Deliberations du Comitd 
dc surveillance, du 30 mars 1793 au 12 vendemiaire an III 
(30 octobre 1794). 

— Section de FQkservatoire. Deliberations du Comitd 
de surveillance, du 5 vent6se an II (23 fevrier 1794) au 12 vend£- 
miaire an III (3 octobre 3894) : 103 pages. 

T 2537. — Section du Fimstere, Froc^s-verbaux du Comity rivo- 
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lutionnaire, du iS avril 1793 an 3* sans-culottide an II (19 sep¬ 
tembre 1794) : 285 feuillets* (Ala fin, petit registre depositions et 
de levies de scelles du Comite revolutionnaire*) 

F' ; '2518. — Section du Fhiistire. Registre alpbabetique d'arres- 
tations et deliberations* 

I ^2519- — Section du Finistere, Proces-verbaux, declarations, 
denonciations du Comite revolutionnaire, du 30 prairial an II 
(18 juin 1794I au 3 e sans-culottide an II (19 septembre 1794) : 
40 feuillets* 

1 ’"'2320, — Section du Pantheon* Proces-verbaux du Comite re¬ 
volutionnaire, du i cr avril [793 au 5 yendcmiaire an II (26 sep¬ 
tembre 1793) : 95 feuillets* 

l ; * m 2$2 1. — Section du Pantheon* Proc&s-verbaux du Comite revo¬ 
lutionnaire, du 9 therxnidor an II 127 juillet 1794) au 3* sans-culot¬ 
tide an II 20 septembre 1794) ; 36 feuillets* En remeftant leurs 
papiers, les commissaires accusent 4 registresde procis-vefbaux, et 
10 cahiers doperations journalieres du Comite, Fn tout , ig re - 
gist res (1)* 

F T * 2522* — Section du Pantheon* Registre de ford re dujour, du 
7 pluviose an II (26 janvier J794) au 27 fructidor an II (13 sep¬ 
tembre 1794) : 21 feuillets. 

1^*2523* — Dou\iemc arrondissement* Deliberations du Comite 
central, ans III et IV* 

F' 3 *2524- — Dou\ieme arrondissement* Deliberations du Co mite 
central, ans III et IV* 

£'"*2525. — Dou\ieme arrondissement* Deliberations du Comite 
central, ans III et IV* 

F^.2526. — Dou\teme arrondissement* Deliberations du Comite 
central, ans III et IV* 

F 7 *4432. — Affaire dug thermidor* Rapports des sections (24 sec¬ 
tions)* 

F 7 '4603 et 4774™, — Arrestations et denonciations du Comite de 
surete generate avec rapports des differentes sections sur les indi- 
vidus in culpas. 

BB* 65 a 81* — Papiers du Comite de salut public du departe- 
ment de Paris* 

1 On voit que nous somines loin de tout poss£dcr. A en juger par la, 
chaque section devait avoir un nombre relativcment considerable de regis- 
ires pour les assemblies generates el les divers Comites: qu’ont pu devenir 
tons ces papiers? 
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B, — Prefecture de police, 

Fragments do registres, proces-verbaux de sections diverges : 

313 pieces, 

/I re is .1) (i -17 pieces'. — Assemblies gtnerales : 10 novern- 
bre 1792 ; n, 13- 14, 15,16 novembre 1792; 16 janvier 1793; to floreal 
an 11 ; 1 r f 2 , 8, 12, 13 septembre 1793; 8 mars 1792; 9 mars 1793; 
15 prairial an II; 20 thermidor an II; 25 thermidor an II; 10 ven- 
demiaire an III, 

CJidtups-IJlvst ts (17-41 pieces), — 28 juillet 1792 ; decembre 1792; 
fivrier 1793; 20 mat 1793 j 9 juiti 1793; 10 join 1793; 15 septem¬ 
bre 1793; 1 0 prairial 1794; 15 thermidor 1794; 30 thermidor an II, 
Finistere (42-56 piecesV. — 12 mai 1793; 20 vendFmiaire an III; 
12, 14, 25, 30 thermidor an II; 10, 20 prairial an IT* 

Fraternitc (57-64 pieces . — 22 et 23 mai 1793. 

Gardes- Franca ises (65-83 pieces), — i* 1 ' germinal an II; 1, it jan¬ 
vier 1793; 6, 18 mars 1703, 

Gravillicrs 1,84-126 pieces!, — 24 fevrier 1793; 13, 14 octo¬ 
bre 1792; avril 1703 ; 30 brumaire an II ; ~ f 8 juillet 1702 ; 10 ger¬ 
minal an III; 20 germinal an III ; iBavril 1793; 14 prairial an III; 
18 janvier 1793 : 0 prairial an III ; 28 septembre 1792; 6 octobre 1792 ; 
26 mars 1793; 24 ventnse an II* 

Halle-au-BIe 127-132 pieces, —6 octobre 1793; 15 germinal 
an II; 5 prairial an II. 

Ho m m€ -A rm e 133-140 pieces). —■ 5 floreal an II; 25 novem¬ 
bre 1792; 13 frimaire an II ;2 juin 1793 ; 13 et 14 join 1793. 

Indivisibility (141-148 pieces), — 2 juillet 1793; 29 aout 1793: 
15 messidoran III; 30 thermidor an II ; 5 juin 1795 ; 3 decembre 1792. 

Invalides 149-155 pieces ', — 4 aout 1792 ; 13, 15 septembre 1792 : 
13 novembre 1792; 26 novembre 1793; 20 vendemiaire an II ; 
15 brumaire an IL 

Lombards 1156-179 pieces), — 19 janvier 1792 ; jopluvibse an II ; 
30-31 mai 1792; 23 juillet 1792; 26 juillet 1792; 3-13 octobre 1792; 
5 prairial an II; 12 decembre 1792; 5 septembre 1793; 20 floreal 
an II; 15 vendemiaire an IV. 

Montreuil (180-188 pieces). — 15 prairial an II; 28 juin 1792. 
Nord (189-197 pieces), —-5 ventbse an II, 

Poissonnil re 198-2-<4 pieces). — 3 aout 1792; 9 aoilt 1792; 2 sep¬ 
tembre 1792. 

1 Nous ne memiontions que les dates des stances qui nous out paru 
ofTrir queique interet cl dans t ordre ou tes pieces sont placees. 
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Pant-Neuf (205-211 pieces). 

Popincourt (212-241 P^es). - 19 d^cembre i? 9 *; 3 * ma > f 
J.T i u in 1 -93 • i 4 aout 1?93 ;9thermidoran II; 10 vendemiairean III; 

20 vendemiaire an III; 20 ilorcal an III; 30 pluvidse an II; 5, 6, 7, 

8 0 10 prairial an III; 6-7 vendemiaire an IV. 

’ Quatre-Nstions (242-249 pieces). - u nvvdse an II ; 9 thermidor 

11 * 

Quince-Vingts (250-259 pieces;. 

ThiSire-Frangais (260-284 pieces}. — 17 decembrc 1792 20 bru- 

maire 1792; 5 frimaire an II; 20 ventose an 11; 10 mars 1793; 
it mars 1793; mars 1 793 : i&. 2 3 > 2 4 * * 3 - A *7 ayn 1 “ 93 » 

6 mat, 28 mai 1793; *4 > 793 i H-iSJ^let 1793; *° flor ^ al a " 11 * 

5-30 prairial an Ill; 10 messidor an III ; 25 floreaL an III, 8 ther 

Amis-de-la-Patrie {285-287 pieces); Gobelins (288,; Amn-de-U- 
Loi (288-290); Fontaine-de-Grenelle (291-293); VIs/e (294 )\ Louvre 
(2Q5-297); Maison-Commune\2^-iOO)',Mauconsetl {301-3031, ' sef 
iatoire , 304); Le PeUtier (306-309); Tuileries (310-31 1)‘, Mont- 

Proces^verbaux des commissaires de police, section C, du n° 52 


i T ilfi 


nfficielles de 1780 i 1793 


C. - Bibliotheque nationals : Manuscrits fr., acquisitions nou- 
velles. Le catalogue mantiscrit de M. Manus Seprt, t. , onne 
une idee generate du contenu de ce fonds nouveau : s6j8 a 0718; 

plus 8606 et 8607 . 


Le grand nombre et la variete des pieces renfermees dans ces 
82 cartons nous empichent den dresser une liste meme sommaire: 
nous renvovons done k l’inventaire de II. Manus b£ P et, tome II, a 
la disposition des lecteurs du departement des manusuits. 

Nous avons aussi consulte, a la Bibliotheque nationa.e, les reg 
tres 11698 a 11707 : Proces-verbaux et deliberations du roused 
vide et du corps municipal de Paris, du 8 octobre 1789 au ,7 no- 

TdiUtZLs da Hr,,,, da .ill. o, du Hraau ,a,iaurpalj. 
Paris, da 10 oetotra 1,8, uu ,1 „oaa,„bra ,79, [eput uuth, 
ei l: ~07 ■ Proces-verbeuiX dn caused general de la Commune d* P 

da 9 Loire ,790 au ,8 nova,,Ha ,79- {Copies auth'uUqu's) (.). 

(r) Les mots copies authentiques figmrent sur ces re^istrcb ct n o t p 
eld ojoutes par nous. 
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D, — A Hcmv£s be la Seine* 

lei encore notre tache est simplifiee par le ]ivre de M, Marius 
Barroux [Inventaire sonnnaire des arc hint’s tie hi Seine r partie mu- 
nicipah\ period* rivolutumnaire^ 1789 — an VIII, imprimerie Paul 
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et detaille de tout ce qui se rapporte a notre sujet (imprimes et 
manuscrits). Feul-etre faut-il seulemcnt regretter qu'il n‘ait pas ana¬ 
lyse sommairement les registres qu’il n'a fait n id in clique r, comme 
celui des Poster, D, iooi, le seal quo nous pus sed ions des assem¬ 
blers generates de cette epoque et qui se trouvait il y a peu dc 
temps encore a la mairie du IP arrondbsemenL Nous renvoyons 
done au catalogue de M. Barroux* que nous ne pouvons songer a 
resumcr ici. (Voy. aussi quelques cartons qui proviennent d’acquisi* 
lions nouvelles, et non inventories par M. Barroux.) 

Voy, aussi Tlietey : Repertoire general des sources manuscrites 
de rhistoire de Paris pendant la Revolution frangaise^ 1890-1893* 
3 voL in-8* 


IL — IMPRIMIS 


Voir d’abord : Maurice iourneux } Bibliographic de Thistoire de 
Paris pendant la Revolution francaise, 1890-1893, 2 vol. gr, in-8 
et aussi le Catalogue d’autographes public en 1802, par M, Chara- 
vay pore* qui contient plusieurs pieces relatives mix sections. 

Sources officieUes ; Proccs-verbal de 1 'Assemble* national* t 
75 voh in-8; tables, 5 voL in-8 du i vol. in-ful. ; Proc&s-verhaux de 
la Legislative^ iG vol, in-8; tables, 2 voL in-8 ou 1 \ oL in-fol; Bullc- 
i i n d e i Asse m bIe e 1 1 g is 1 alive du 5 a u 2 / s eptei n tre 77312, t voL in- 
foL ; Proccs-vcrbaux de la Convention national*) 74 vol. in-8; 
tables m anus crites seulement aux Arch, nat.j; IhiUetin de la Con~ 
vent ion national* ^ 5 vol, in-ful. 

Recucih de documents : Aloniteur* — Archives fiarjementaircs^ 
de Mavidal et Laurent* 1867-1889* 33 volumes in-8. — Schmidt : 
Tableaux de la Revolution fran^aisc* Leipzig, 1807-1S71, 4 voL in-8; 
Ih-A. Aulard : La Society des Jacobins, 1889-1897,, 6 voL in-8 ; 
en cours de publication ; F.-A. Aulard : Recueil des actes du 
Co mite de salut public, 1889*1897, 11 voL in-8 (table pour les 
tomes I aV). — Etienne Charavav : I'Assemblee eiectorale de Paris, 
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Extrait des Sialuls 

approuvSs par lassemblde du 15 mars f 888 * 

I 

[. I] est institu^ une SocitittS de rHistoire de la Revolution 
fran^aise. Son siege social est rue de Furstenberg, k Paris, 

2, L'objet de la Soei^td est : 

De faire prdvaloir la methode scientificue dans ies Etudes sur la 
Revolution fran(aise, 

D oil fir un point de ralliement aux person nes qui, k Paris et 
dans les departements, s'occupent de rHistoire de France de- 
puis 1789* 

De publier des textes inddits ou rares et des oeuvres originales 
touchant Thistoire de France depuis t/89; 

D organiser des conferences historiques a Paris et dans les 
d<? parte merits. 

II 

La Socidtd se compose de membres fondateurs et de me mb res 
adherents. Les membres fondateurs sont les personnes qui ont 
verse, une fois pour toutes, tine somme d'au moins $00 fr. Les 
membres adherents versent une cotisation annuelle de 20 fr, Les 
unset les uutres resolvent gratuitement toutes les publications de 
la Socidtd. 

Les personnes qui ddsirent entrer dans la Saddle doivent se 
faire presenter par deux membres du Candid direeteur, qu; statue 
sur i ad mission * 

III 

La Society est administree par un Comite directeur de ,2 mem¬ 
bres. L assemblee gdndrale de la Societe renouvelle tons les ans 
le quart des membres de ce Comite, Le bureau de la Societe est 
nommd annuellement par le Comity, 

Ce bureau se compose d un president, de trois vice-presidents, 
dun secretaire gdndral et d’un secretaire general adjoint et tr£- 
sorier. Les membres du bureau sont redligibies, 

Le premier renbuvellement du Comitd aura lieu en mars 1890, 

L’assemblde gdnerale se Tiendra tons les ans, au mois de mars, 

















































PUBLICATIONS 

DB LA 

5 QCIETE DE L’HISTOIRE DE LA REVOLUTION FRAM^AiSE 

En vente au siege de la Society ?, rue de Fitrstenberg, 


Qu'esl-ce que k Tiers dial} par Emmanuel Sieves, precede de 
YBssai sur las prmligeSj ddition critique avec une introduction 

par Ed me Champion, 1888, in-8.* . ..4 fr. 

Lisle des Membres de la Noblesse impiriale, dressde d’apres les 
registry de leures pateutes, par Emile Campardon. 1889, 

in-8.*.3 fr. 

LiS Cenvenlibnnels, iisies par ddpartements et par ordre alpha- 
betique, par Jules Giuffrey. 1889, in-8 5 fr, 

Memjues secrets de Fournier i'Amtlricain, publics par F.-A* 

Allard, 1890, in-B .. 5 fr. 

La JeurmSe du 14 Juiilet 1789, par Pitra, avec notes et intro- 

ducuon, par Jules Flammermont, 1892, in-8*. 6 fr, 

MJmcires de Chaumette sur la nkolulion du 10 aout 1792, 
publics par A, Au lard, 1893, In 8. ....... . . 3 fr, 

Les Regicides* par E. Belkomme* 1893, in-8, \EpuisL) 

Les Gencraux marts pour ta Pairie^ 1792-1004, notices biogra- 
phiques par Jacques Charavay, publices par son pure. 1891, 
in-8* ..*,**., 5 fr* 

Le Serment du Jeu de Paume , fac-simile du texte et des signa¬ 
tures, avec une introduction et des notes* par A, Brette. et 
un avant-propos par Edme Champion* 1891,111-8. , . . 10 fr, 

Registre des ddliberaiions du Consitlat propisoire. public par 
A. Allard. 1804, in-8. 3 fr, 

Proch-perbaux de la Commune de Paris (to aaut 1792- 
r r juin 1-93), public^ par Maurice Tourneux. 1894, 

in-8. *****.,..,.**♦*.. 5 fr. 

Les grades mihlctires pendant la Involution, par Etienne Ceja- 
ravay. 1895, in-8* (Non mis en pente.) 

Rtcil des seances des dipuks des Communes, depuis le 5 mai 1^89 
jusqtfatt 1 2 juin suivant* reinipress!;on, avec un avertissment 

par A. Aulard. 189$. in-B,. * 4 fr. 

Les Sciences pendant la Terreur^ par G. Pouchet, rcimpression, 
avec introduction: et notes par J* Guillaume. 1896, in-8. 2 fr. 

Les Conslituanls , lisle des deputes et des suppliants elus a 1 "A$- 
semblcc const it uahte de M‘9, par A. Brett e. 1897, 

in-8 .... ... , *.* * . 7 fr. 

L* Jit at de la Trance en Pan VIII et en Pan IX t documents pu¬ 
blics par A. Aulard. 1897, in-8,.. 5 fr, 

Le General La Fayette (1747-1814 . notice bibliographique par 
Etienne Charavay. 1898, in-B.. 12 tr, 

Les membres de la Societd de fhisioire de la Revolution 
reqoivent gratuitemenl la Rerue ct les publications de la Suciele, 
II est fait de ces demieres un lirage sur p pier de Hoilande f 
exclustpemeni destind aitx social air es et non mis dans le commerce. 


Paris,— L Makkt Eu-iux, impriraour, i rue Cassette. 
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